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PRÉFACE 


DE  LA  NOUVELLE  ÉDITION. 


Nous  publions  une  nouvelle  édition  de  l’ouvrage 
qui  a paru  en  4861  sous  le  titre  d’ Introduction 
générale  au  droit  “public  et  administratif.  Ce  titre 
n’ayant  pas  suffisamment  montré  le  but  auquel 
nous  tendions,  nous  l’avons  modifié  pour  pré- 
venir toute  ambiguïté  à l’avenir.  Le  mot  Introduc- 
tion avait  fait  croire  que  notre  ouvrage  était  écrit 
au  point  de  vue  historique  et  philosophique.  Aussi 
ceux  qui  avaient  besoin  d’un  livre  élémentaire 
n’avaient-ils  pas  l’idée  d’étudier  un  ouvrage 
qu’ils  ne  croyaient  pas  fait  pour  eux;  d’un  autre 
côté,  les  lecteurs  qui  cherchaient  des  notions 
d’histoire  et  de  philosophie  appliquées  à l’ad- 
ministration, étaient  fort  déçus  lorsqu’ils  ren- 
contraient un  précis  de  la  législation  actuellement 
en  vigueur.  Le  nouveau  titre  (Précis  du  cours  de 
droit  public  et  administratif)  indique,  aussi  nette- 
ment que  possible,  que  le  tome  premier  de  l’ou- 
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vrage  est  un  traité  élémentaire,  destiné  à ceux  qui 
commencent  leurs  études  de  droit  administratif. 
11  est  en  raccourci  la  substance  de  l’ouvrage  entier, 
dont  il  indique  le  plan  général  et  présente  dans 
une  vue  d’ensemble  les  nombreux  développements. 
Les  lecteurs  pourront  l’utiliser  soit  pour  commen- 
cer leur  initiation,  soit  à la  fin  de  leurs  travaux 
pour  résumer  les  résultats  de  leurs  études.  L’au- 
teur l’emploie,  lui-même,  comme  guide  de  l’en- 
seignement dont  il  a été  chargé;  il  le  suit  aussi 
pas  ii  pas  daus  la  composition  des  volumes  qui 
formeront  son  Traité  théorique  et  pratique. 

La  nouvelle  édition  n’est  pas  une  reproduction 
pure  et  simple  de  la  première.  Les  observations 
qui  nous  ont  été  faites  par  des  amis  bienveillants, 
l’adoption  d'un  nouveau  programme  par  le  Con- 
seil impérial  de  l’Instruction  publique  et  nos 
propres  réflexions  nous  ont  conduit  à faire  des 
remaniements  nombreux  et,  sur  quelques  points, 
des  changements  profonds.  Certaines  matières 
n’étaient  pas  assez  développées;  nous  avons  com- 
plété les  notions  insuffisantes  et  dégagé  notre  pen- 
sée par  des  explications  plus  détaillées.  En  cher- 
chant à éviter  la  longueur,  nous  étions  plus  d’une 
fois  tombé  dans  l’obscurité;  en  fuyant  les  mots 
inutiles  nous  avions,  outre  mesure,  condensé  les 
idées  dans  des  phrases  trop  chargées.  Nous  nous 
sommes  efforcé  de  rendre  notre  travail  plus  ac- 
cessible aux  lecteurs  pour  lesquels  nous  avons 
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principalement  écrit.  Le  nouveau  programme  de- 
mandant des  notions  approfondies  sur  Y expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique,  sur  les  confits, 
sur  Y appel  comme  d’abus,  sur  la  voirie  et  les  travaux 
publics,  nous  avons  donné  à ces  matières  une  exten- 
sion qui  n’est  pas  jen  harmonie  avec  les  proportions 
générales  de  l’ouvrage.  Mais  cette  disproportion 
s’explique  trop  aisément  par  les  exigences  du  pro- 
gramme officiel  pour  que  nous  croyions  nécessaire 
d’insister  plus  longtemps  pour  notre  justification. 

Nous  ne  terminerons  pas  cet  avertissement  sans 
remercier  les  écrivains  qui  ont  bien  voulu  soutenir 
la  première  édition  de  l’autorité  qui  s’attache  à leurs 
noms.  MM.  Paul  Pont,  Léon  Aucoc,  Reverchon, 
Valette,  Serrigny,  Mimerel,  Thiercelin,  Maurice 
Block  et  Vignes  ont  parlé  de  notre  travail  avec  une 
bienveillance  que  les  lecteurs,  nous  le  craignons, 
auront  jugée  excessive.  Qu’il  nous  soit  permis, 
néanmoins,  d’exprimer  ici  notre  reconnaissance  à 
ces  écrivains,  dont  la  bonté  nous  touche  d’autant 
plus  que  le  crédit  dont  ils  jouissent  leur  faisait  un 
devoir  de  se  montrer  justes. 

Presque  tous  se  sont  accordés  cependant  pour 
critiquer  la  partie  de  notre  plan  où  nous  plaçons 
la  levée  des  impôts  parmi  les  manières  d’acquérir. 
L’impôt,  disent-ils,  ne  fait  que  passer  dans  les 
caisses  du  Trésor  et  son  affectation  aux  dépenses 
publiques  ne  lui  permet  pas  de  s’arrêter  dans  le 
patrimoine  de  IT'tat,  des  départements  ou  des 
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communes.  D’après  le  droit  public  moderne,  l'im- 
pôt n’est  légitime  que  dans  la  mesure  des  dépenses  ; 
par  conséquent,  disent  quelques-uns  de  ces  écri- 
vains, il  n’augmente  pas  le  patrimoine  des  per- 
sonnes morales,  et  il  est  impossible  de  le  compter 
parmi  les  manières  d’acquérir.  Il  est  aisé  de  dé- 
fendre notre  plan  contre  cette  objection  par  une 
analogie  tirée  du  droit  civil.  Le  mandataire  chargé 
de  recouvrer  des  créances  et  d’encaisser,  sauf  red- 
dition de  compte  au  mandant,  n’est  qu’un  inter- 
médiaire; l’argent  qu’il  touche  ne  doit  pas  s’arrê- 
ter dans  ses  mains  et,  à peine  reçu,  il  fera  retour 
au  mandant.  Le  mandat  ne  devrait,  d’après  cela, 
pas  plus  que  la  levée  de  l’impôt,  être  une  manière 
d’acquérir.  Cependant  dans  l’intervalle  qui  sépare 
le  recouvrement  de  la  reddition  de  compte,  le  man- 
dataire est  propriétaire  des  deniers,  et  la  preuve 
c’est  qu’à  moins  de  stipulation,  il  supporterait  la 
perte  par  cas  fortuit.  Aussi  le  mandat  a-t-il  un  titre 
spécial  au  Code  Napoléon  parmi  les  contrats  dans 
la  section  des  manières  d’acquérir. 

Le  lecteur  trouvera  peut-être  que  nous  avons 
pour  notre  classification  un  attachement  puéril  et 
que  nous  lui  donnons  une  valeur  qu’elle  ne 
mérite  pas.  L’importance  d’une  bonne  division  a, 
pour  les  matières  administratives,  sa  raison  d’être 
spéciale.  La  codification  des  lois  administratives  a 
été  empêchée  non-seulement  par  la  résistance  delà 
routine,  mais  aussi  par  l’absence  d’une  classifica- 
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tion  irréprochable.  Le  jour  où  un  plan  sera  re- 
connu bon,  la  moitié  de  la  difficulté  sera  vaincue 
et  la  science  n’aura  plus  d’adversaire  que  l’empi- 
risme. L’attachement  que  nous  avons  pour  notre 
plan  se  justifie  parce  que  nous  le  considérons 
comme  une  préparation  de  la  codification  admi- 
nistrative. 


jV.  B.  Pour  ne  pas  grossir  le  volume  nous  n’a- 
vons pas  ajouté,  à la  fin,  le  texte  des  princi- 
pales lois  administratives.  Nous  renvoyons  nos 
lecteurs  à l’excellente  collection  qu’a  publiée 
M.  L.  Tripier,  sous  le  titre  de  Codes  français. 
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Cette  introduction  forme  le  premier  tome  d’une 
publication  étendue  où  se  trouvera  le  développe- 
ment du  volume  qui  parait  aujourd’hui.  Quelle 
raison  avons-nous  d’ajouter  un  traité  nouveau  aux 
ouvrages,  déjà  nombreux,  qui  ont  le  droit  adminis- 
tratif pour  objet?  Quelque  estimables  que  soient  les 
œuvres  des  écrivains  qui  nous  ont  précédé,  il  n’est 
pas  surprenant  que,  dans  une  science  de  formation 
récente,  des  points  importants  aient  échappé  à leurs 
explorations  et  que  leurs  études  aient  besoin  d’être 
continuées  et  complétées.  Pendant  les  trois  années 
que  nous  avons  passées  au  Conseil  d’Etat,  nous 
avons  pu  nous  convaincre  que  ces  livres  ne  répon- 
daient pas  toujours  aux  interrogations  de  la  pra- 
tique, et  que  ceux-là  même  qui  paraissaient  plus 
spécialement  destinés  aux  praticiens  leur  donnaient 
rarement  pleine  satisfaction.  Cela  s’explique  aisé- 
ment. Les  ouvrages  qui  sont  faits  en  vue  de  l’appli- 
cation ont  souvent  le  défaut  de  leurs  qualités  ; 
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leurs  auteurs  analysent  surtout  les  décisions, 
et,  quand  ils  ont  bien  rendu  compte  des  es- 
pèces et  des  solutions,  ils  croient  avoir  entièrement 
rempli  leur  objet.  Mais  comme,  en  général,  les 
administrateurs  ne  sont  embarrassés  que  par  des 
espèces  imprévues  et  différentes  de  celles  qui  se 
sont  déjà  présentées,  il  en  résulte  que  vainement  ils 
demandent  des  lumières  à l’analyse  de  la  jurispru- 
dence. Sans  doute,  les  précédents  sont  très-utiles  à 
connaître  et  nous  ne  manquerons  jamais  de  les  ex- 
poseraussi  complètement  que  possible;  mais  ce  qui 
est  surtout  indispensable  au  praticien  lui-même, 
c’est  la  pleine  possession  des  principes  et  des  doc- 
trines. Celui  qui  ne  connaît  que  les  décisions  d’es- 
pèces est  désarmé  par  les  situations  nouvelles.  Avec 
des  règles  et  des  doctrines  fermes,  il  saurait,  au 
contraire,  facilement  se  reconnaître  au  milieu  des 
faits  les  plus  variés  et  les  plus  compliqués.  Or, 
parmi  les  ouvrages  publiés  jusqu’à  présent,  les  uns 
ont  trop  sacrifié  à la  théorie  et  les  autres  trop  à la 
jurisprudence.  Aucun  ne  s’est  proposé  pour  but 
l’alliance  intime  entre  la  doctrine  et  la  pratique, 
alliance  que  nous  n’avons  peut-être  pas  complète- 
ment réalisée,  mais  que  du  moins  nous  n’avons  pas 
un  instant  cessé  de  poursuivre. 

D’un  autre  côté,  notre  plan  diffère  complètement 
de  ceux  qui  ont  été  adoptés  jusqu’à  présent;  s’il 
n’est  pas  meilleur,  il  est  au  moins  différent.  Les  li- 
vres antérieurs  à celui  que  nous  publions  peuvent 
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se  diviser,  sous  ce  rapport,  en  deux  catégories 
principales.  La  première  comprend  ceux  dans  les- 
quels les  matières  se  succèdent  par  ordre  alphabé- 
tique, sans  lien  logique  entre  elles  et  simplement 
juxtaposées  par  le  hasard  des  initiales,  comme  dans 
un  dictionnaire.  Cette  absence  de  plan  n’a  même 
pas  l’excuse  de  la  facilité  des  recherches;  car,  si 
l’on  cherchait  cet  avantage,  il  serait  préférable  de 
recourir  à un  dictionnaire  d’administration  où  les 
mots  sont  plus  nombreux  et  les  matières,  par  con- 
séquent, plüs  divisées  et  plus  faciles  à retrouver. 
Les  ouvrages  auxquels  nous  faisons  allusion  sont 
des  réunions  de  monographies  plutôt  qu’ils  ne  sont 
des  traités  de  droit  administratif  ou  des  diction- 
naires d’administration;  ce  qui  le  prouve,  c’est  que 
les  auteurs  peuvent,  sans  inconvénient,  en  déta- 
cher des  parties  et  les  publier  comme  des  ouvrages 

4 

• 

Dans  la  seconde  catégorie,  se  trouvent  le3  écri- 
vains, appartenant  tous  à l’enseignement  desFacul- 
tés  de  droit,  qui  ont  tenté  d’établir  un  peu  d’ordre 
entre  des  dispositions  diverses  par  leur  origine  et 
parleur  date.  MM.  de Gérando,Macarel,Laferrière, 
Foucart,  Chauveau,  Cabantous,  Trolley,  Serrigny, 
ont  présenté  des  synthèses  de  droit  administratif 
qui  sont  presque  toutes  faites  à des  points  de  vue 

1 Je  prie  le*  écrivains  qui  se  reconnaîtraient  dans  cette  allusion  générale 
do  croire  que,  sauf  cette  réserve  relative  au  plan,  je  suis  le  premier  à re- 
connaître le  mérite  de  leurs  travaux  et  spécialement  les  services  que  leurs 
ouvrages  m’ont  rendus. 
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dilFérents.  Ce  qui  nous  a déterminé  à nous  éloigner 
de  modèles  dignes  à bien  des  égards  d’être  imi- 
tés, c’est  qu’une  si  grande  diversité  résulte  de  ce 
que  tous  ont  tiré  les  divisions  de  leur  esprit  plutôt 
que  du  sujet  lui-même  ; nous  avons  donc  cru  qu’il 
était  préférable,  au  lieu  de  suivre  l’autorité  des 
esprits  même  les  plus  distingués,  de  nous  attacher 
à la  nature  des  choses  et  de  réunir  les  ob- 
jets par  leurs  affinités  essentielles.  En  matière 
administrative,  comme  en  matière  civile,  il  y a 
trois  éléments  irréductibles  autour  desquels  on 
peut  méthodiquement  classer  toutes  les  disposi- 
tions: 1°  les  personnes  ou  le  sujet  du  droit’,  2°  les 
choses  ou  l’ objet  du  droit;  3°  les  manières  d’acquérir; 
là  est,  selon  nous,  le  secret  de  l’unité  qui  se  trouve 
au  fond  des  lois  administratives. 

Le  mérite  de  cette  idée  ne  nous  appartient  pas, 
et,  si  nous  l’avons  exécutée  pour  la  première  fois, 
nous  devons  reconnaître  qu’elle  avait  été  émise  par 
notre  professeur  et  ami  M.  Chauveau,  en! 858,  dans 
son  Programme  d’un  cours  de  droit  administratif.  Ce 
cadre  se  prête  mieux  à un  exposé  complet  de  la 
matière  que  le  plan  qu’ont  adopté  MM.  Serrigny  et 
Cabantous  et  que  M.  Chauveau  lui-même  a suivi 
dans  ses  Principes  de  compétence  et  de  juridiction  ad- 
ministratives. Ces  écrivains  font  de  la  compétence 
et  de  la  juridiction  la  partie  fondamentale  de  leur 
division,  et  c’est  à propos  des  attributions  de 
chaque  tribunal  administratif,  qu’ils  exposent  les 
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diverses  matières,  ce  qui  les  jette  dans  de  nom- 
breuses digressions.  Cette  méthode  fait,  à chaque 
instant,  perdre  de  vue  le  sujet  principal  autour  du- 
quel se  groupent  les  épisodes.  Nous  avons  mieux 
aimé, par  une  imitation  de  nos  Codes  civil  et  de  pro- 
cédure, netraifer  de  la  compétence  et  de  l’instruc- 
tion qu’après  avoir  exposé  la  législation  sur  les 
autorités  administratives,  les  personnes  morales, 
les  choses  considérées  au  point  de  vue  administratif 
et  les  moyens  d’acquérir  spéciaux  à l’ordre  du  droit 
public.  C’est  ainsi  que  le  législateur  civil  a placé  le 
CodeN'apoléon  avant  le  Code  de  procédure.  Quanta 
la  division  tripartite  des  personnes,  des  choses  et  des 
moyens  d’ acquérir,  comme  ces  trois  éléments  sont 
de  l’essence  d’un  droit  quelconque,  elle  s’applique 
nécessairement  aux  matières  administratives,  à 
moins  que  l’on  ne  refuse  le  nom  de  droit  à la  légis- 
lation dont  nous  nous  occupons  dans  cet  ouvrage. 

Une  lacune  qui  se  rencontre  dans  tous  les  traités 
qui  ont  précédé  le  nôtre,  sans  distinction,  c’est 
l’étude  des  législations  étrangères,  on  \e  droit  com- 
paré. Nous  avons  essayé  de  la  combler,  en  étudiant, 
sur  chaque  matière,  les  principales  législations. 
Pour  bien  faire  cette  comparaison,  nous  nous 
sommes  arrêté  à trois  points  de  vue  différents 
et  considéré  : V les  peuples  dont  l’administration 
diffère  le  plus  de  la  uôtre,  c’est-à-dire  l’Angleterre 
et  les  États-Unis  de  l’Amérique  du  Nord;  2°  ceux 
qui  nous  ont  le  plus  imité  et  dont  les  institutions 
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sc  rapprochent  le  plus  de  leur  modèle:  dans  cette 
catégorie  se  trouve  l’Espagne;  5°  les  peuples  qui  oc- 
cupent une  espèce  de  milieu  entre  nos  institutions 
et  celles  de  l’Angleterre,  qui  tiennent  à la  fois  de 
notre  régularité  administrative  et  du  self-govern- 
ment  d’outre-Manche,  la  Belgique,  la  Hollande  et 
quelques  États  de  l’Allemagne.  Nous  ne  termi- 
nerons pas  cet  avertisement  sans  indiquer  les 
sources  où  nous  avons  puisé  nos  renseigne- 
ments, et  sans  rendre  hommage  aux  écrivains 
distingués  dont  les  ouvrages  nous  ont  servi  de 
guide. 

Pour  l’Angleterre,  nous  avons  beaucoup  mis  à 
contribution  l’ouvrage  de  M.  11.  Gneist  sur  le 
Droit  constitutionnel  et  administratif  de  C Angleterre 
(, Das  keutige  Englische  Verfassungs-und-Verwallungs- 
rec/it).  M.  Gneist  est  professeur  à*  l’Université  de 
Berlin,  et  il  occupe  un  rang  distingué  parmi  les 
politiques  libéraux  de  son  pays.  Par  ses  tendances, 
comme  par  ses  études,  il  était  mieux  que  personne 
apte  à comprendre  et  à exposer  les  institutions 
anglaises.  Le  jugement  qu’il  en  porte  à la  fin  de 
son  deuxième  volume  est  d’une  remarquable  pro- 
fondeur. Nous  avons  aussi  souvent  eu  recours  à 
l’ouvrage  de  M.  Ed.  Fischel,  sur  la  Constitution 
anglaise  ( Die  Verfassung  Eng/ands). 

Pour  les  États-Unis,  nous  nous  sommes  servi 
des  ouvrages  de  Tocqueville,  Story,  de  l’ouvrage 
malheureusement  inachevé  de  M.  Laboulaye,  de 
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l’ouvrage  de  Baird,  pour  ce  qui  concerne  la  légis- 
lation des  cultes  en  Amérique,  etc.,  etc. 

Pour  la  Belgique,  nous  avons  d’abord  emprunté 
nos  documents  au  Répertoire  de  MM.  Tielemans  et 
de  Brouckère,  puis  au  Droit  administratif  belge,  de 
M.  de  Fooz,  professeur  à l’Université  de  Liège,  en- 
fin aux  Éléments  de  droit  public  et  administratif, 
par  M.  Havard. 

Pour  la  Hollande,  nous  avons  employé  la  col- 
lection de  M.  de  Pinto  et  le  précis  de  M.  de  Bosch 
Kemper,  professeur  à l’Athénée  d’Amsterdam. 

Pour  l’Allemagne,  nous  devons  beaucoup  aux 
ouvrages  de  MM.  Bluntschli  et  Pozl,  professeurs  à 
l’Université  de  Munich;  de  MM.  Rau  et  Robert  de 
Mohl,  professeurs  à Heidelberg;  de  M.  Hofmann, 
professeur  à Tubingue;  de  M.  de  Stubenrauch, 
professeur  à Vienne.  Pour  la  Prusse,  en  particulier, 
nous  avons  consulté  les  ouvrages  de  M.  de  Rœnne, 
de  M.  Simon  et  la  collection  de  M.  Jackobson  *. 

Enfin,  pour  l’Espagne,  nous  avons  suivi  leslnsti- 
tutes  de  M.  de  la  Serna  [Instituciones  de  derecho  ad- 

1 M.  Bluntschli,  Droit  public  général  ( Allgemeines  Staats-recht)  et 
Dictionnaire  de  droit  publie  ( Deutschet  Slaats-Wiirterbuch).  M.  POzl,  Droit 
administratif  bavarois  ( Bayerisches  Vertcaltunys-recht) . M.Hau',  Principes 
fondamentaux  d'économie  politique.  Robert  de  Mohl,  sa  Littérature  du  droit 
public  et  le  Droit  public  Wurtcmberyeois  ( Das  Staats-recht  des  Kanigsreicht 
Wurtemberg ) . M.  HolTman,  Administration  du  domaine  en  Wurtemberg 
| Die  domanial  Vertcaltung  des  Wûrlembergisches  Slaats)  et  Principes  des 
finances  en  Wurtemberg  IWitrlembergische  Fi"anxwissenchaft}.  De  lionne, 
Die  preussisclte  Yervcaltung  (Administration  prussienne).  Simon,  Droit  pu- 
blic prussien  (Preussisches  Staats-recht).  Jackobson,  l’État  prussien  (der 
Preussische  Staat).  De  Stubenrauch , Manuel  de  l'administration  dans 
l'Empire  autrichien  I llaudbuch  der  OEtttrrcieliischen  renfoltunjt. . 
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minislralivo , par  Pedro  Gômez  de  lu  Sema,  2 vol.), 
et  surtout  le  remarquable  ouvrage  de  M.  Colmeiro 
(Derecho  administrative)  Espanol,  2 vol.  gr.  in-8). 
M.  Colmeiro  est  professeur  à l’Université  de  Ma- 
drid; il  occupe  un  rang  distingué  parmi  les  éco- 
nomistes de  l’Espagne,  et  l’on  trouve  dans  son  ou- 
vrage  sur  le  droit  administratif  l’inlluence  de  ses 
éludes  économiques.  Nous  ne  connaissons  pas  de 
livre  sur  l’administration  plus  largement  écrit  et 
mieux  raisonné  que  celui  de  M.  Colmeiro.  Aussi 
avons-nous  cherché  à nous  inspirer  de  sa  méthode, 
et  les  renseignements  qu’il  nous  a fournis  sur 
I Espagne  ne  sont  pas  le  seul  emprunt  que  nous 
ayions  fait  à cet  excellent  livre.  M.  Colmeiro  est 
connu  en  France  comme  économiste  et  juriscon- 
sulte; c’est  à ce  double  titre  que  l’Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  l’a  nommé  associé 
étranger. 

Il  y a déjà  quelques  années,  nous  commençâmes 
nos  travaux  d’administration  comparée,  pour  un 
cours  dont  nous  fûmes  chargé  à la  Faculté  de  Tou- 
louse. Depuis  lors,  nous  avons  complété  nos  études 
en  examinant  sur  les  lieux  les  institutions  adminis- 
tratives de  F Espagne,  delà  Belgique,  de  la  Hollande 
et  de  l’Allemagne. 

Le  précis  que  nous  publions  aujourd’hui  ne 
parait  pas  pour  la  première  fois.  Un  homme 
dont  la  mémoire  nous  sera  toujours  chère,  M.  l’in- 
specteur général  Laferrière,  avait  bien  voulu 
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l’ajouter  au  deuxième  volume  de  sa  cinquième 
édition.  La  bienveillance  dont  M.  Laferrière  nous 
avait  donné  tant  de  preuves,  et  dont  l’effet  nous 
soutient  encore  au  début  de  notre  entreprise, 
nous  donne  la  mesure  de  ce  qu’a  été  pour  nous, 
en  particulier,  la  perte  de  cet  homme  de  cœur. 
Quelque  riche  que  fût  son  intelligence,  ses  amis 
comme  sa  famille  aimaient  en  lui,  avant  tout,  sa 
rare  bonté.  Aussi  nul  parmi  ceux  qui  connais- 
saient cette  âme  profondément  aimante  n’a  été 
surpris  en  apprenant  que  M.  Laferrière  était  mqrt 
de  douleur. 
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La  nature  humaine  a horreur  de  l’isolement  ; nos  instincts 
et  nos  besoins  nous  rapprochent  de  nos  semblables  et,  mal- 
gré l’égoïsme  qui  tend  à nous  séparer,  il  est  impossible  de 
concevoir  un  plus  grand  supplice  que  la  solitude  absolue. 
Les  législateurs  hésitent  à la  mettre  au  nombre  des  peines  ; 
ceux  qui  ont  été  assez  hardis  pour  en  faire  l’essai  sont  ef- 
frayés de  leur  tentative,  et  la  peine  de  mort  est  encore  jugée 
par  un  grand  nombre  de  publicistes  comme  plus  humaine 
que  celle  de  la  cellule.  L’homme  est  donc,  suivant  l’expres- 
sion d’Aristote,  un  animal  politique,  ce  qui  veut  dire  un  être 
destiné  à vivre  au  milieu  d'une  société  organisée,  soumis  à 
ses  lois  et  à son  gouvernement. 

Qu’est-ce  qu’une  société?  Est-ce  une  pure  somme  d’in- 
dividus, mie  abstraction,  n’avant  aucune  existence  propre 
en  dehors  des  individus  qui  la  composent  ? 

Chaque  société,  chaque  peuple  a sa  vie  propre  qui  com- 
prend toutes  les  existences  individuelles,  sans  se  confondre 
avec  aucune  d’elles.  Les  plus  puissants  parmi  les  hommes 
n’ont  exercé  sur  les  destinées  de  leur  pays  qu’une  influence 
plus  ou  moins  grande;  ils  n’ont  jamais  absorbé  la  force  de 
développement  qui  est  au  fond  de  toute  nation,  et  quand 
on  a dit  que  tout  le  monde  avait  plus  de  puissance  ou 
d’esprit  que  le  plus  fort  ou  le  mieux  doué  des  hommes,  on 
n’a  fait  qu'affirmer  la  réalité  de  la  société,  comme  être 
distinct  des  personnes  qui  la  composent. 

t.  2 
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L’individu  est  formé  d’éléments  divers;  son  génie  naturel 
se  combine  avec  les  traditions  de  famille,  avec  les  circon- 
stances de  temps  et  de  lieu,  et  sa  vie  n’est  qu’une  résultante 
de  ces  forces  multiples.  Suivant  son  énergie  native,  chaque 
homme  est  plus  ou  moins  dominé  par  la  pression  de  la  nais- 
sance, du  lieu  ou  de  l’époque;  mais,  en  étudiant  la  vie  des 
plus  grands  hommes,  on  demeure  convaincu  que  nul  n'est 
parvenu  à s’en  affranchir,  et  peut-être  serait-il  plus  exact 
de  dire  que  les  plus  grands  sont  ceux  qui  ont  le  mieux 
obéi  à ces  influences.  Ce  qui  est  vrai  de  l’homme  est 
vrai  de  chaque  peuple.  L’esprit  primitii  de  la  race,  les 
éviations  que  lui  ont  imprimées  les  immigrations  et 
invasions,  le  climat  et  la  nature  géologique  du  sol,  les 
accidents  qui,  dans  la  vie  de  la  nation,  modifient  son  déve- 
loppement naturel  avec  plus  ou  moins  de  bonheur,  toutes 
ces  circonstances  contribuent  à former  le  caractère  de  la  so- 
ciété et  lui  donnent  une  réalité  propre.  Quand  on  examine 
d’un  peu  haut  l’histoire,  on  voit  que  chaque  peuple  a eu  son 
génie  et  son  rôle  à remplir  dans  le  monde,  et  que  lorsque 
sa  mission  a été  terminée,  il  a disparu  comme  si  la  vie 
s’était  retirée  de  lui.  Pascal  a comparé  l’humanité  à un 
homme  qui  vivrait  toujours  et  apprendrait  sans  cesse.  On 
pourrait  comparer  une  société  déterminée  à un  homme  qui 
vivrait  longtemps  et  qu’une  prévision  providentielle  con- 
serverait jusqu’au  moment  où  il  aurait  rempli  la  fin  pour 
laquelle  il  avait  été  créé.  Une  phrase  empruntée  à Tacite 
fera  bien  comprendre  notre  pensée. 

En  parlant  de  deux  colonies  qui  avaient  été  formées  à 
Blindes  et  à Antium  de  colons  venus  de  toutes  parts,  sans 
lien  entre  eux,  sans  affections,  sans  idées  communes,  il 
ajoute  pour  les  caractériser  : numerus  magis  quam  colonia. 
Cette  expression  peut  être  transportée  des  colonies  aux  so- 
ciétés; si  ces  dernières  n’étaient  qu’une  pure  réunion  d’in- 
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dividus,  nous  dirions,  en  imitant  Tacite,  quelles  sont  plutôt 
un  total  qu’une  nation.  Mais,  comme  la  colonie,  la  société 
ou  la  nation  a son  existence  propre  ou,  pour  employer  une 
expression  fort  usitée  parmi  les  écrivains  allemands,  elle 
est  un  organisme.  Cela  signifie  qu’elle  se  développe,  à la 
façon  des  êtres  organisés,  en  vertu  d’une  force  interne  qui 
est  partout  essentiellement  la  même,  quoiqu'elle  subisse 
des  modifications  par  l’action  des  circonstances  extrinsèques. 

L’homme  en  société  a servi  directement  d’objet  à plu- 
sieurs sciences  et  indirectement  de  but  à presque  toutes. 
Nous  ne  mentionnerons  ici  que  les  premières,  c’est-à-dire 
celles  qui  se  proposent  immédiatement  Y animal  politique 
d’Aristote. 

L’existence  de  l’homme  en  société  amène  des  rapports 
nécessaires  qui  peuvent  se  déduire  de  la  notion  abstraite 
de  l’homme  social,  sans  aucune  relation  à tel  peuple  déter- 
miné. Quel  que  soit  le  pays  auquel  on  se  reporte,  il  y a des 
points  communs  qui  doivent  se  rencontrer  eu  tous  lieux; 
s’ils  font  défaut  quelque  part,  on  peut  dire  que  c’est  par 
suite  d'une  violation  des  lois  naturelles.  Le  droit  naturel  ou 
philosophique  a pour  objet  de  rechercher  les  conséquences 
qui  découlentdel’  idée  abstraite  de  l'homme  vivant  en  société, 
et  de  déterminer  les  règles  qui  doivent  rationnellement  pré- 
sider à ces  rapports.  Cependant  comme  nous  sommes  des 
êtres  concrets,  et  que  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
nous  vivons  altèrent  souvent  les  relations  naturelles,  il  n’est 
pas  possible  d’appliquer,  en  tous  temps  et  en  tous 
lieux,  les  principes  du  droit  naturel.  Sans  doute,  le  droit 
philosophique  doit  toujours  être  un  idéal  proposé  au  progrès 
des  législateurs  ; mais  il  y aurait  témérité  à couler  violem- 
ment tous  les  peuples  dans  le  moule  parfait,  sans  tenir 
compte  du  temps  et  des  méridiens.  On  appelle  droit  positif 
celui  que  les  pouvoirs  compétents  ont  édicté  pour  une  na- 
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tion  déterminée,  qu’il  soit  ou  non  conforme  au  type  ra- 
tionnel. 

Cette  distinction  entre  le  droit  naturel  et  le  droit  positif 
se  retrouve  dans  les  tendances  des  ^prits.  Les  uns  se 
préoccupent  surtout  de  l’absolu  et  ne  daignent  pas  regarder 
à leurs  pieds  ; les  autres,  penchés  vers  le  relatif  et  le  con- 
tingent, s’emprisonnent  dans  les  textes  et  considèrent 
comme  chimérique  toute  vue  un  peu  haute,  toute  pensée 
critique.  C’est  avec  raison  qu’aux  uns  on  reproche  le  vague 
et  aux  autres  l’étroitesse  de  leurs  vues.  Obligé  de  choisir 
entre  ces  deux  points  de  vue,  nous  avouons  que  nos  sympa- 
thies seraient  pour  le  premier,  et  qu’à  une  mesquine  exégèse 
nous  préférerions,  même  avec  leur  vague,  la  grandeur  des 
conceptions  philosophiques.  L’esprit  légiste  a l’avantage 
d’une  grande  précision,  et  il  donne  à la  pensée  une  bonne 
discipline  ; mais  il  a trop  souvent  arrêté  l’ascension  vers  la 
justice  absolue,  et  joué  le  rôle  des  forces  que  les  physiciens 
appellent  retardatrices.  Le  jurisconsulte  complet  est  celui 
qui  sait  comparer  les  lois  positives  avec  le  droit  naturel, 
qui,  après  avoir  bien  compris  un  texte  et  aperçu  ses  con- 
séquences pratiques,  juge  s’il  est  ou  non  conforme  à une  loi 
plus  haute  et  répond  à la  voix  du  philosophe  qui  lui  montre 
la  règle  d’appréciation. 

Le  droit  naturel  et  le  droit  positif  sont  deux  vastes  divi- 
sions qui  ont  été  sous-divisées  ; car,  les  rapports  humains 
peuvent  être  considérés  à plusieurs  points  de  vue  impor- 
tants. Une  des  sous-divisions  principales  partage  le  droit 
naturel  et  le  droit  positif  en  droit  privé  et  droit  public.  Le 
premier  a pour  matière  les  rapports  juridiques  de  particu- 
lier à particulier,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  purement 
civils;  le  second  s’occupe  des  relations  des  autorités  publi- 
ques avec  les  citoyens.  Cette  branche  de  la  sous-division  est 
exclusivement  l’objet  de  cet  ouvrage. 
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Le  premier  besoin  d'une  société,  c’est  la  constitution  d’un 
pouvoir  public,  sans  lequel  la  vie  commune  serait  tour- 
mentée par  le  désordre  en  permanence.  D’après  quels  prin- 
cipes doit  être  organisée  la  puissance  publique?  C’est  à la 
solution  de  ce  problème  que  s’applique  la  science  de  la  poli- 
tique; mais  il  faut  avouer  que,  jusqu’à  présent,  elle  n'a 
pas  abouti  à des  conclusions  certaines.  Cet  insuccès  s’expli- 
que par  la  nature  de  l’objet  que  cette  science  se  propose. 

L’organisation  des  pouvoirs  publics  est  sans  doute  une  né- 
cessité générale  ; mais  le  mode  dépend  beaucoup  des  temps 
et  des  lieux,  du  degré  de  civilisation,  de  l’état  des  mœurs, 
des  traditions  nationales  ; ici,  un  pouvoir  fort  peut  seul  triom- 
pher de  la  barbarie  du  peuple;  là,  il  est  possible  d’appeler 
à la  vie  publique  des  hommes  modérés  comprenant  et  aimant 
la  liberté  ; tel  peuple  ne  peut  et  ne  veut  être  commandé  que 
par  des  militaires  ; tel  autre  préfère  le  pouvoir  civil  ; celui- 
ci  aime  les  discussions,  celui-là  n’a  de  goût  que  pour  les  pa- 
rades brillantes.  Enfin,  si  l’on  considère  le  même  peuple  à 
plusieurs  époques,  ses  inclinations  ne  sont  pas  constamment 
identiques,  et  ce  qui  était  facile  dans  un  temps  devient  im- 
possible quelques  années  après.  Après  le  10  août  1792,  le 
peuple  français  répugnait  à l’idée  d’un  pouvoir  régulier  et 
surtout  durable;  après  le  9 thermidor,  on  put  fortifier 
l’autorité,  mais  en  prenant  des  ménagements  envers  l’opi- 
nion ; au  1 8 brumaire,  on  pouvait  tout  tenter  sans  crainte 
de  faire  trop,  tant  la  France  avait  le  désir  de  se  reposer  sous 
un  pouvoir  vigoureux.  Rien  n’est  donc  plus  variable  que 
l’objet  de  la  science  politique,  et  c’est  à cause  de  ces  fluc- 
tuations qu’elle  a fait  si  peu  de  progrès.  On  a,  comme  Platon 
et  Aristote,  souvent  fixé  le  but  que  doit  se  proposer  un  gou- 
vernement ; mais  nul  n’a  pu  dire  quelle  était  la  meilleure 
combinaison  pour  y arriver.  Les  publicistes  modernes  se 
sont  presque  toujours  placés  au  point  de  vue  de  leur  pays, 
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et  c’est  sous  ce  rapport  limité  qu’ils  ont  construit  leur  théo- 
rie. C’est  ainsi  que  Spinoza,  écrivant  dans  un  pays  libre,  a 
fait  sortir  du  panthéisme  une  politique  libérale,  et  que 
Bossuet,  sous  la  monarchie  de  Louis  XIV,  à une  époque  où 
il  y avait  encore  des  serfs,  a tiré  de  l'Évangile1  le  pouvoir 
absolu  et  la  justification  de  l’esclavage.  Montesquieu  a rap- 
porté son  équilibre  constitutionnel  de  l'Angleterre,  et  pour 
le  préconiser  en  France,  il  a rencontré  une  époque  favo- 
rable; car  c’était  le  temps  où  une  aspiration  générale  vers 
la  vie  politique  et  l’amélioration  sociale  montait  de  toutes 
les  parties  de  la  France.  La  science  de  la  politique  peut  dire 
quel  est  le  meilleur  régime  pour  une  société  connue; 
mais  la  nature  des  choses  ne  permet  pas  qu’on  déter- 
mine un  type  absolu  de  gouvernement  applicable  à un 
peuple  quelconque  ou  au  même  peuple  dans  toutes  les 
périodes  de  son  existence.  Quoi  qu’il  en  soit,  de  même  que 
la  science  de  la  politique  est  une  partie  du  droit  naturel,  de 
même  le  droit  public  et  constitutionnel  est  une  sous-division 
du  droit  positif. 

Les  rapports  humains  peuvent  être  considérés  sous  leur 
cété  purement  utilitaire,  c’est-à-dire  uniquement  au  point 
de  vue  de  l’intérêt  personnel.  La  science  qui  cherche  à dé- 
terminer les  lois  des  rapports  humains  ainsi  envisagés,  s’ap- 
pelle l’économie  politique,  science  dont  l’objet  a existé  de 
tout  temps,  mais  qui  n’a  été  créée  qu'au  dix-huitième  siècle 
par  Quesnay,  Turgot  et  Adam  Smith1. 

/ L’économie  politique  est  la  science  de  In  richesse;  tout, 

pour  elle,  n’est  qu’un  objet  d’échange  et  ce  qui  n’a  pas  de 
valeur  est  étranger  à ses  études.  De  grandes  découvertes 


< Politique  tirer  des  écritures. 

* Turgot  publia  son  mémoire  sur  la  formation  et  la  distribution  des  ri- 
chesses neuf  ans  avant  la  publication  do  la  richesse  des  nations,  par  Adam 
Smith.  Adam  Smith  était  venu  en  France  et  y avait  connu  Quesnay. 
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scientifiques,  de  grandes  pensées  ont  une  valeur  intellec- 
tuelle on  morale  qu’elle  ne  nie  pas  ; mais  elles  sont  au-dessus 
ou,  au  moins,  en  dehors  de  l’économie  politique , qui  ne 
s’en  occupe  qu’ autant  qu’elles  exercent  quelque  influence 
sur  la  richesse  publique  ou  privée. 

C’est  surtout  par  son  rôle  militant  contre  l’erreur,  que 
l’économie  politique  a rendu  des  services  au  bien  public. 
Elle  est  encore  occupée  à démontrer  combien  s’est  égarée 
la  pratique  des  gouvernements,  comment  pour  avoir  ignoré 
suivant  quelle  loi  la  richesse  se  produit,  se  distribue  et  se 
consomme,  ils  ont  souvent  pris  des  mesures  inutilement 
vexatoires.  La  pars  destruens  de  l’œuvre,  comme  aurait  dit 
Bacon,  a été  considérable  ; quant  à la  portion  positive  et 
organique,  elle  se  réduit  à un  petit  nombre  de  propositions, 
et  il  n’est  pas  une  page  d’économie  politique  qui  ne  soit  le 
développement  de  cette  idée  que  toujours,  ou  au  moins 
presque  toujours,  il  vaut  mieux  laisser  faire  que  de  pres- 
crire et  s’en  rapporter  à l’initiative  ou  a l’intérêt  de  l'indi- 
vidu que  d’y  substituer  l’intervention  de  l’État.  Lorsque  les 
erreurs  qu’elle  combat  seront  définitivement  vaincues, 
l’économie  politique  perdra  beaucoup  de  son  importance  ; 
cependant,  les  lois  économiques  seront  toujours  utiles  à con- 
naître comme  une  des  meilleures  démonstrations  qu’on 
puisse  faire  de  la  liberté  et  de  la  propriété.  Cette  étude  sera 
aussi  le  moyen  le  plus  efficace  de  prévenir  le  retour  des 
erreurs  dont  l’extirpation  a coûté  tant  de  peine. 

Nous  considérons  comme  généralement  vraies  les  conclu- 
sions de  l’économie  politique;  cependant,  nous  placerons 
ici  quelques  réserves.  L’économie  politique  ne  s’occupe  que 
de  la  richesse,  et  par  conséquent,  lorsqu’elle  sort  de  cet 
ordre  d’idées,  elle  entre  dans  le  domaine  de  sciences  dont 
l'objet  est  différent.  Or  il  y a d’autres  intérêts,  d’autres 
éléments  que  la  richesse.  Un  peuple  peut  progresser  dans 
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la  voie  de  la  prospérité  matérielle  et  descendre,  au  con- 
traire, dans  l’échelle  de  la  morale,  du  goût,  de  l’intelli- 
gence. Si,  pour  prévenir  ou  amortir  la  chute,  le  gouverne- 
ment prend  des  mesures,  accorde  des  subventions,  édicte 
des  peines,  prononce  certaines  défenses,  il  n'appartient  pas 
à l’économie  politique  de  juger  de  semblables  dispositions; 
elle  est  compétente  pour  en  montrer  les  conséquences  sur 
lesbiens  matériels,  non  pour  en  apprécier  l’opportunité.  J'ai 
entendu  combattre  les  subventions  qu’on  accorde  à certains 
théâtres  pour  conserver  les  traditions  élevées,  en  matière 
d’art  ; il  est  certain  qu’au  point  de  vue  de  la  richesse,  c’est 
un  privilège,  et  ce  privilège  serait  injuste  s’il  n’avait  pour 
but  que  d’accorder  aux  uns  le  moyen  de  soutenir  la  concur- 
rence contre  les  autres.  Mais  cette  mesure  se  justifie  par  des 
raisons  morales  qui  sont  en  dehors  de  l’économie  politique. 
11  serait  plus  juste  de  considérer  le  théâtre  comme  un 
moyen  d’éducation  et  la  subvention,  qui  lui  est  accordée, 
comme  un  complément  des  dépenses  affectées  à l’in- 
struction publique.  Autre  exemple  : La  liberté  commer- 
ciale est,  à nos  yeux,  une  vérité  démontrée.  Éclairer  l’opi- 
nion publique  et  la  préparer  au  triomphe  définitif  de  cette 
vérité  est,  nous  le  croyons,  le  premier  devoir  de  l’adminis- 
tration. Mais  supposons  qu’à  un  moment  donné,  au  milieu 
d’une  population  soulevée,  la  prohibition  d’exporter  un  pro- 
duit soit  la  seule  manière  de  prévenir  une  trop  violente 
répression  du  désordre,  cette  atteinte  à la  liberté  commer- 
ciale pourra  être  blâmée  par  l’économie  politique  parce 
qu’en  effet  elle  est  contraire  à ses  lois-,  mais  les  néces- 
sités de  l’ordre  public  sont  en  dehors  de  cette  science 
et,  par  conséquent,  les  mesures  qui  sont  destinées  à le 
protéger  ne  tombent  pas  sous  son  appréciation.  De  telles 
matières  sont  dans  les  attributions  de  l'administration  et 
de  la  poUce. 
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Nous  avons  dit  qu’il  était  difficile  de  fixer  les  principes 
généraux  de  la  science  de  la  politique  ; cela  est  encore,  à 
plus  forte  raison,  vrai  de  l’administration  et  de  la  police. 
Sur  une  foule  de  points,  le  législateur  a dû  s’en  rap- 
porter au  pouvoir  discrétionnaire  des  autorités.  Le  talent 
de  l’administrateur  et  l’aptitude  des  personnes  préposées 
à la  police , sans  être  assurément  indépendants  de  l’in- 
struction et  des  connaissances  acquises,  viennent  surtout 
des  dons  naturels  et,  en  particulier,  de  cette  faculté  qui 
fait  discerner  ce  qui  convient  de  ce  qui  ne  convient  pas  ; car 
si  l’on  peut,  avec  des  auxiliaires,  couvrir  l’ignorance  des 
lois  administratives  et  de  police,  il  en  est  autrement  du 
tact  et  de  la  manière  de  juger  l’opportunité  d’une  mesure. 
En  pareille  matière,  il  n’y  a pas  d’auxiliaire  à employer. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  cependant,  de  ce  qui  précède, 
que  l’on  ne  peut  tracer,  d’avance,  aucune  règle  à l’admi- 
nistrateur ou  aux  autorités  préposées  à la  police.  Sans 
entrer  dans  les  détails  d’un  pareil  sujet,  nous  dirons  qu’il 
est,  par  exemple,  une  règle  générale  à laquelle  les  admi- 
nistrateurs feront  bien  de  se  conformer.  Nous  croyons  cette 
maxime  vraie  en  matière  de  gouvernement  et  de  politique  ; 
nous  la  croyons  encore  vraie  en  matière  d’administration  et 
de  police.  Elle  consiste  à intervenir  aussi  peu  que  possible 
et  à laisser  son  cours  au  jeu  naturel  des  intérêts.  Les 
peuples,  au  moins  dans  les  périodes  saines  de  leur  déve- 
loppement, obéissent  à des  lois  organiques,  et  c’est  une 
mauvaise  tentative  que  de  chercher  à en  contrarier  l’action 
normale  ; il  ne  peut  résulter  de  ces  entreprises  que  des 
perturbations  dans  la  vie  de  la  société  que  l’on  tente  de 
réglementer.  • 

Nous  avons  toujours  été  frappé  de  l’analogie  qui  existe 
entre  les  progrès  de  la  médecine  et  ceux  de  l’administra- 
tion. La  médecine  a d’abord  tourmenté  le  corps  humain 
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par  des  remèdes  nombreux  appliqués,  sans  souci  des  lois 
générales  de  l’organisme  humain,  sur  les  parties  malades; 
deux  mots  dédaigneux  ont  nommé  les  médecins  encore 
adonnés  à ce  système  : ils  sont  appelés  empiriques  et  midi- 
castres.  On  en  est  venu  à simplifier  les  remèdes,  à laisser 
faire  un  peu  plus  la  nature,  à aider  ou  précipiter  son  action 
lorsqu'on  sait  que  sa  direction  n’est  pas  mortelle,  et  on  ne 
la  combat  énergiquement  que  si , d’après  l’expérience, 
on  pressent  quelque  dénoûment  funeste  ; car  alors  il  vaut 
mieux  causer  une  perturbation,  même  violente,  dans  l’or- 
ganisme que  de  laisser  le  malade  courir  à une  mort  cer- 
taine. 

L’administration  a suivi  une  marche  semblable.  Pendant 
longtemps  elle  a employé  des  mesures  de  circonstance,  ap- 
pliquées au  hasard,  sans  préoccupation  des  lois  générales. 
Colbert  et  ses  successeurs  ont  tourmenté  notre  constitution 
industrielle  et  commerciale  par  une  foule  de  règlements 
dont  le  plus  grand  nombre  était  inutile,  dont  quelques-uns 
étaient  nuisibles.  Après  l’administration  du  ministre  de 
Louis  XIV,  la  France  a vécu  jusqu’à  la  révolution  sous  la 
double  étreinte  d’une  féodalité  tyrannique  et  d’un  pouvoir 
administratif  réglementaire  jusqu’à  l’excès.  Depuis  que 
l’économie  politique  apprend  à mieux  connaître  les  lois  ré- 
gulières des  sociétés  et  le  mouvement  normal  des  intérêts, 
la  manie  réglementaire  tend  à diminuer,  et  les  administra- 
teurs, se  confiant  davantage  aux  lois  qu’ils  connaissent 
mieux,  emploient  moins  fréquemment  leurs  procédés  em- 
piriques. L’intervention  administrative,  quoique  encore  fort 
puissante,  recule  peu  à peu  devant  la  science  ; c’est  peut- 
être  ce  qui  exprime  le  mépris'qu’ affectent  les  employés  de 
tous  les  grades  pour  les  études  théoriques  et  les  représailles 
que  leur  envoient  les  théoriciens.  Ce  sont  là  certes  de  fort 
injustes  querelles,  et,  tout  en  constatant  ce  qui  est,  nous 
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ne  voudrions  pas  qu’on  pût  croire  que  nous  appartenons  à 
l’un  ou  à l’autre  camp.  Dieu  merci,  nous  avons  l’esprit  trop 
impartial  pour  descendre  à de  pareilles  misères  ; mais  il 
est  incontestable  que  la  science  réduit  chaque  jour  la  pra- 
tique administrative  et  que  celle-ci  s’indigne  contre  le  flot 
qui  peu  à peu  corrode  ses  rives. 

Nous  avons  eu  devant  les  yeux  un  exemple  qui  est  de 
nature  à bien  faire  comprendre  à quels  égarements  l’igno- 
rance des  lois  économiques  peut  conduire  un  administrateur. 
Dans  un  département  du  midi,  où  le  goût  du  luxe  n’a  pas 
fait  encore  des  progrès  proportionnés  à ceux  qu’il  a faits 
ailleurs,  un  préfet  a imaginé  d’introduire  la  fabrication  de 
la  dentelle  ; il  a développé  par  des  primes  les  dispositions 
naturelles  des  ouvrières  pour  ce  genre  de  travail  ; il  a pré- 
sidé des  commissions;  il  a fait  venir  des  modèles  de 
Bruxelles  et  d'Alençon,  même  d'Angleterre;  il  avait  annoncé 
qu’il  instituerait  des  prix  pour  les  ouvrières  qui  feraient 
le  plus  de  progrès  dans  la  fabrication.  Vains  efforts  ! tout 
cela  se  passait  dans  un  département  où  l’usage  de  la  den- 
telle est  rare  et  où  le  débouché  manque;  car  les  départe- 
ments voisins  avaient,  à peu  près,  les  goûts  aussi  simples. 
Si  le  préfet  avait  été  pénétré  de  cette  simple  règle  d’écono- 
mie politique  que,  pour  créer  une  industrie,  un  débouché 
est  nécessaire,  il  n’aurait  pas  dépensé  tant  d’inutiles  soins. 

L’intervention  administrative  est  utile  dans  bien  des  cas, 
et  je  l’ai  souvent  défendue  contre  les  économistes  trop  ab- 
solus; mais  elle  doit,  comme  les  remèdes,  être  employée 
avec  mesure  et  seulement  lorsque  l’initiative  et  l’intérêt 
individuels  ne  suffisent  pas  pour  produire  un  bien  utile  à 
tous,  ou  empêcher  un  mal  qui  serait  funeste  à tout  le  monde. 
Ne  soyez  pas  médicastres,  dirons-nous  aux  administra- 
teurs, en  employant  une  figure  qu’autorise  la  comparaison 
qui  précède.  On  a exprimé  la  même  pensée  en  disant  que 
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u l’art  de  bien  administrer  consiste  à administrer  le  moins 
possible.  » 

Nous  avons  parlé  de  l’administration  et  de  la  police,  sans 
dire  quelle  est  la  différence  qui  existe  entre  l’une  et  l’autre. 
Le  mot  grec  mhrtlx,  d’où  est  venu  le  mot  police,  compre- 
nait tout  ce  qui  est  nécessaire  au  bon  ordre  de  la  cité  et, 
par  conséquent,  il  embrassait  l’administration  et  la  police; 
c’est  en  ce  sens  qu’il  est  employé  dans  le  Traité  général  de 
la  police  par  Delamarre.  Mais  nous  avons  tellement  pris 
l’habitude  de  nous  servir  du  mot  administration  concur- 
remment avec  celui  de  police  qu’il  est  indispensable  de  dis- 
tinguer les  attributions  de  l’une  et  de  l’autre. 

L’administration  pourvoit  à certains  services  publics  d’in- 
térêt commun  que  l’initiative  des  individus  ne  serait  pas 
en  état  de  remplir;  elle  procède  par  voie  d’actes  positifs, 
et,  pour  ainsi  dire,  d’impulsion.  Au  contraire,  la  police  a 
un  rôle  purement  négatif;  elle  empêche  ou  elle  réprime. 
L’administration  fait  le  bien  ; la  police  empêche  le  mal,  soit 
en  le  prévenant,  soit  en  le  réprimant.  On  appelle  police 
administrative  celle  qui  prévient  ; par  exception,  en  ma- 
tière de  voirie  notamment,  la  police  administrative  est  quel- 
quefois armée  du  pouvoir  de  répression.  En  général,  la  ré- 
pression appartient  à la  police  judiciaire. 

L’administration  et  la  police  sont  des  manifestations  de 
l'État;  elles  diffèrent  de  la  politique  en  ce  qu’elles  s’occupent 
de  détails  plus  humbles,  tandis  que  la  politique  est  réservée 
aux  intérêts  assez  importants  pour  que  leur  maniement  ait 
été  confié  aux  pouvoirs  publics  les  plus  élevés.  C’est  aussi 
la  politique  qui,  par  l’organe  des  ministres  à la  fois  agents 
politiques  et  chefs  de  l’administration,  imprime  sa  pensée 
et  sa  direction  à la  marche  des  services  publics.  D’ailleurs, 
une  affaire  administrative  peut  prendre  un  caractère  poli- 
tique par  suite  d'une  circonstance  exceptionnelle,  et  c’est 
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pour  cela  que  parfois  des  affaires  que  traitent  ordinaire- 
ment les  agents  subalternes  de  l’administration  sont  évo- 
quées par  exception  au  conseil  des  ministres,  àcause  de  l’im- 
portance qu’elles  tirent  soit  des  événements  concomitants  ou 
antérieurs,  soit  des  conséquences  prévues. 

Le  droit  administratif  se  rattache  à l'administration  et 
à la  police,  mais  il  s’en  distingue.  Il  détermine  les  limites 
légales  dans  lesquelles  l’autorité  peut  se  mouvoir,  à l’égard 
des  intérêts  particuliers.  La  rencontre  entre  l’action  admi- 
nistrative et  les  droits  des  citoyens  est  la  cause  ou  l’occasion 
de  nombreux  froissements  qui  ont  été,  au  moins  en  partie, 
prévus  par  les  lois,  et  qu’en  tous  cas  il  faut  résoudre,  même 
quand  le  législateur  garde  le  silence.  Cette  étude  est  une  des 
plus  intéressantes  que  puisse  se  proposer  le  jurisconsulte, 
et  nous  ne  nous  sommes  jamais  expliqué  (sinon  par  des 
motifs  difficiles  à exprimer)  le  dédain  que  des  civilistes  dis- 
tingués professent  pour  cette  branche  du  droit.  La  constitu- 
tion des  personnes  morales,  leur  capacité  pour  acquérir  ou 
aliéner,  l’autorisation  de  plaider  et,  en  général,  la  tutelle 
administrative,  me  paraissent  présenter  autant  d’intérêt  que 
l’état  des  personnes,  la  minorité,  la  tutelle  en  droit  civil.  Le 
domaine  public  et  le  domaine  de  l’Etat,  les  servitudes  d’uti- 
lité publique,  les  ateliers  insalubres  sont  choses  tout  aussi 
utiles  à connaître  que  les  servitudes  établies  dans  un  intérêt 
privé.  Les  concessions,  les  marchés  de  fournitures  et  les  ad- 
judications de  travaux  publics  donnent  lieu  à d’importantes 
modifications  aux  principes  généraux,  en  matière  de  con- 
trats. Les  lois  de  déchéance  fournissent  des  comparaisons 
pleines  d’intérêt  avec  la  prescription.  — Y a-t-il  une  ma- 
tière plus  féconde  que  celle  des  contributions?  Un  juris- 
consulte pourrait,  dans  cette  étude,  se  montrer  à la  fois 
économiste,  publiciste  et  juriste.  Gomment  une  telle  abon- 
dance de  points  de  vue  n’a-t-elle  pas,  sinon  tenté  l’esprit, 
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au  moins  désarmé  les  dédains  des  civilistes  auxquels  nous 
faisons  allusion  ? 

Nous  entreprenons  un  grand  travail  et,  pour  le  rendre 
aussi  fécond  que  possible,  nous  n’avons  pas  voulu  le  res- 
treindre au  droit  français  ; nous  y avons  joint  des  comparai- 
sons avec  les  législations  étrangères.  Mais  cette  partie  ne 
figure  pas  dans  notre  précis  ; nous  l’avons  réservée  pour  le 
traité  développé  qui  suivra  de  près  ce  volume.  La  meilleure 
introduction  à une  étude  complète  est  la  pleine  possession 
des  éléments  de  notre  propre  droit  ; les  détails  de  notre  ju- 
risprudence et  la  comparaison  avec  les  législations  étran- 
gères deviennent  chose  aisée  à celui  qui  s'est  bien  pénétré 
des  notions  fondamentales. 

L’étude  à laquelle  nous  convions  les  jeunes  gens  a été 
jusqu'à  présent  trop  négligée.  Elle  prend  tous  les  jours  ce- 
pendant une  importance  nouvelle  et  son  utilité  est  mieux 
sentie  par  les  hommes  de  toutes  les  positions.  Le  plus 
humble  praticien,  et  le  législateur,  rencontrent,  à chaque 
instant,  l’administration  et  sont  appelés,  les  uns  à dire 
jusqu’où  elle  peut  aller,  les  autres  à en  étendre  ou 
restreindre  les  attributions.  Que  chacun,  suivant  le  raug 
que  la  fortune  lui  réserve,  se  prépare  à être  au  niveau  de 
ses  devoirs  ! 
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NOTIONS  GÉNÉRALES. 


Les  mots  droit  public  sont  pris  par  les  écrivains  dans 
plusieurs  sens.  Suivant  une  acception  très-étendue, 
on  entend  par  là  toutes  les  parties  de  la  législation  qui 
touchent  à l’intérêt  général  de  la  cité,  ou,  comme  di- 
sait la  loi  romaine,  quoi  ad  statum  Reipublicæ  spécial. 
Ces  mots  sont  alors  employés  par  opposition  au  droit 
privé  et  comprennent  tout  ce  qui  n’est  pas  le  droit 
civil,  et  par  conséquent  le  droit  constitutionnel  et  le 
droit  administratif.  Mais  dans  un  sens  plus  restreint, 
le  droit  public  a seulement  pour  objet:  1°  l’clude  des 
droits  primordiaux  garantis  aux  citoyens  et  des  condi- 
tions auxquelles  ils  en  ont  la  jouissance  et  l'exercice; 
2“  l’organisation  des  grands  pouvoirs  de  l'État  et  les 
rapports  établis  entre  eux  par  la  Constitution.  L’orga- 
nisation administrative  et  le  droit  administratif  ne 
fout  pas  partie  du  droit  public  ainsi  entendu.  Dans  quel- 
ques ouvrages,  la  première  de  ces  deux  parties  forme 
seule  la  matière  du  droit  public;  la  seconde  est  traitée 
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sous  le  litre  de  droit  constitutionnel  ' . C’est  pour  éviter 
toute  confusion  que  nous  intitulerons  la  première  par- 
tie de  ce  travail  : Droit  public  et  constitutionnel. 

Le  droit  administratif  pris  dans  son  acception  la  plus 
large  (. sensu  lato)  peut  aussi  être  divisé  en  deux  parties  : 
T ['administration  ou  l’étude  de  l’agencement  des  di- 
vers services  administratifs  et  des  rapports  qui  existent 
entre  les  agents  supérieurs  et  les  agents  subordonnés; 
2°  le  droit  administratif  proprement  dit  (sensu  stricto), 
qui  s’occupe  des  règles  par  lesquelles  sont  régis  les 
droits  des  particuliers  dans  leur  rencontre  avec  l’ac- 
tion administrative. 

Les  rapports  des  particuliers  avec  les  autorités  ad- 
ministratives sont  déterminés  par  la  loi,  les  décrets  et 
les  règlements.  Les  instructions  et  les  circulaires  s’ajou- 
tent à la  loi  et  aux  décrets,  avec  une  égale  force  obli- 
gatoire, lorsqu’il  s’agit  des  rapports  entre  supérieurs 
et  subordonnés.  En  administration,  les  circulaires  et 
instructions  sont  obligatoires  pour  les  agents.  En  droit 
administratif \ elles  n’ont  qu'une  valeur  doctrinale  à 
l’égard  des  tiers. 

« C'est  dans  ce  sens  qu'il  est  pris  par  M.  Serrigny  (Droit  public,  2 vol. 
n-8”,  Dijon). 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DROITS  GARANTIS  AUX  CITOYENS. 

L’article  1"  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852 
garantit  les  principes  proclamés  en  1789;  mais  ces 
droits  ne  sont  pas  absolus,  et  la  Constitution  et  les  lois 
organiques  y ont  apporté  deux  espèces  de  restrictions, 
les  unes  préventives,  les  autres  répressives.  Celles-ci  ont 
à leur  tour  tantôt  un  caractère  administratif,  comme 
Y avertissement  donné  aux  journaux,  tantôt  (et  c’est  le 
cas  le  plus  ordinaire)  un  caractère  pénal  et  judiciaire. 
Nous  n’aurons  à nous  occuper  que  des  mesures  pré- 
ventives et  des  mesures  répressives  de  l’ordre  adminis- 
tratif ; quant  à la  répression  pénale  et  judiciaire,  elle 
appartient  au  droit  criminel  plutôt  qu’au  droit  public. 

L’énumération  des  droits  garantis  aux  citoyens  n’est 
écrite  nulle  part  dans  la  Constitution  de  1852,  qui  s’est 
bornée  à faire  un  renvoi  conçu  en  termes  généraux 
et  vagues.  Nous  ne  pensons  pas  qu’il  y ait  une  autre 
manière  de  combler  cette  lacune  que  de  recourir  à la 
Constitution  du  3 septembre  1791.  Or,  cette  Constitu- 
tion consacrait  comme  droits  du  citoyen  l’égalité 
civile,  la  liberté  individuelle,  l’inviolabilité  du  domi- 

I.  3 
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cile  et  celle  de  la  propriété,  la  liberté  de  conscience 
et  des  cultes,  — la  liberté  de  la  presse,  — le  droit 
d’association  et  de  réunion,  — le  droit  de  pétition,  — 
la  gratuité  de  la  justice,  — le  droit  pour  tout  citoyen 
de  n’être  jugé  que  par  ses  juges  naturels,  — le  vote  de 
l’impôt, — la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir,  — 
la  souveraineté  nationale  et  la  séparation  des  pouvoirs. 
Le  plus  grand  nombre  de  ces  droits  sont  contenus  dans 
l’énumération  qui  est  faite  par  l’art.  26-1”  de  la  Con- 
stitution du  l i janvier  1852,  article  qui  est  relatif  aux 
attributions  du  Sénat.  Reprenons  les  termes  de  cette 
énumération  U 

r 

1°  Egalité  civile.  — Avant  1789,  la  noblesse  con- 
férait des  privilèges  de  plusieurs  sortes.  Au  point  de 
vue  politique,  elle  donnait  droit  à être  électeur  et  éli- 
gible dans  un  ordre  spécial  de  représentants  aux  as- 
semblées des  états  généraux  et  provinciaux  ; en  ma- 
tière d’impôts,  elle  exemptait  de  la  taille  personnelle  ; 
en  matière  criminelle,  elle  donnait  le  droit  d’échapper, 
par  la  décapitation,  au  supplice  des  roturiers  qui 
étaient  pendus...  Toutes  ces  prérogatives  ont  été  dé- 
truites par  l’établissement  de  l 'égalité  civile,  qu’on 
pourrait  appeler  plus  justement  égalité  légale,  puis- 
qu’elle est  consacrée  en  matière  politique  et  criminelle 
tout  aussi  bien  qu’en  matière  civile.  La  noblesse  n’a 
cependant  pas  été  supprimée.  Une  loi  récente  (du  28 
mai  1858)  vient  même,  en  punissant  les  usurpations 
de  titres,  de  donner  à ceux  qui  sont  légitimement 

1 Tome  I"  du  Cours  de  droit  public  et  administratif  de  M,  I.aferrière, 
jiages  42  Pt  suivante*. 
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portés  une  valeur  que  tendait  à corrompre  l’extension 
toujours  croissante  des  empiétements  nobiliaires.  Mais 
la  noblesse  est  purement  honorifique  et  ne  confère  au- 
cun privilège;  elle  n’a  d’autre  importance  que  celle 
qui  lui  est  donnée  par  nos  mœurs  et  par  la  préférence 
de  fait  qui  change  suivant  les  régimes  politiques  \ 

2'  Liberté  individuelle.  — La  liberté  indivi- 
duelle consiste  dans  le  droit  de  n’ètre  arreté  et  détenu 
que  par  ordre  de  justice  ; elle  est  garantie  par  les  ar- 
ticles du  Code  pénal  qui  punissent  Y arrestation  et  la 
détention  arbitraires.  Avant  1789,  la  liberté  individuelle 
n’existait  pas,  puisqu’elle  était  à la  merci  d’une  lettre 
de  cachet.  Il  est  juste  de  reconnaître  que  si  l’usage  de 
cette  détestable  institution  fut  immodéré  sous  le  règne 
des  maîtresses  de  Louis  XV,  il  devint  très-rare  sous 
son  successeur,  et  qu’aprèsla  prise  de  la  Bastille  on  ne 
trouva  qu’un  très-petit  nombre  de  prisonniers.  Mais 
cette  diversité  des  régimes  prouve  que  la  sûreté  indi- 
viduelle n’existait  pas,  puisque  le  citoyen  n’était  pas 
couvert  par  les  lois  et  devait  tout  attendre  de  la  man- 
suétude des  hommes. 

Les  règles  suivant  lesquelles  un  individu  peut 
être  privé  de  la  liberté  rentrent  dans  l’étude  du  droit 


1 Un  décret  du  gouvernement  provisoire,  du  29  février  1848,  supprima 
les  anciens  titres  de  noblesse  ; ils  furent  rétablis  par  le  décret  du  24  Janvier 
IHV2,  nholitif  du  précédent. — La  loi  du  28  mal  1858  a remis  en  vigueur,  en 
le  modifiant,  l’art.  259  du  Code  pénal.  Euün  un  décri  t du  8 janvier  1859  a 
institué  un  Conseil  du  sceau  des  titres  appelé  à donner  son  avis  r dans  tous 
les  eas  sur  les  demandes  de  titres  nouveaux,  et  sur  les  vérlllcations  de  titres 
anciens;  2*  sur  les  changements  et  additions  de  noms,  lorsque  sur  la  de- 
mande en  changement  ou  addition,  le  renvoi  a été  ordonné  par  le  Conseil 
dT.'at,  à rause  du  caractère  héraldique. de  l'allaite. 
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criminel.  Dans  plusieurs  circonstances,  des  lois  d’ex- 
ception ont  conféré  au  gouvernement  le  pouvoir 
d’éloigner  du  territoire,  par  mesure  de  sûreté  géné- 
rale, certaines  personnes  qui  n’avaient  eucouru  au- 
cune peine  mais  dont  la  présence  était  un  danger 
pour  la  paix  publique.  Ces  lois  ont  sacrilié  le  principe 
du  droit  individuel  à la  raison  d'Êtat 1 . Des  considéra- 
tions moins  graves  ont  quelquefois  fait  fléchir  le  prin- 
cipe de  la  liberté  individuelle.  Ainsi,  on  a interdit  le 
séjour  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  l’agglo- 
mération Lyonnaise  aux  condamnés  pour  vol,  vaga- 
bondage et  mendicité,  et  à ceux  qui,  sans  avoir  subi  de 
condamnation,  ne  pourraient  pas  justifier  qu’ils  ont 
des  moyens  d’existence.  Cette  interdiction  peut  être 
prononcée,  pour  deux  ans,  par  le  préfet  de  police  à 
Paris,  et  à Lyon  par  le  préfet  du  Rhône;  elle  est  re- 
nouvelable à l’expiration  des  deux  années.  — La  con- 
damnation, pour  cause  de  mendicité,  donne  lieu  non- 
seulement  à des  peines  correctionnelles,  mais  aussi  à 
une  mesure  de  répression  administrative  qui  consiste 
dans  l’envoi  du  condamné  au  dépôt  de  mendicité , où 
il  est  soumis  à la  loi  du  travail,  conformément  aux 
règlements  de  la  maison.  Cette  mesure  de  répression, 
quoique  employée  à la  suite  d’une  condamnation,  n’est 


1 Voir  décret  du  3 mars  1810  sur  les  prisons  d'Êtat; — lois  des  12  février 
182?  et  26  mars  1829  qui  autorisent  le  Gouvernement  ù éloigner  tous  les  in- 
dividus prévenus  de  complot.  Une  loi  du  27  février  1858,  rendue  à la  suite 
de  l’atlemat  du  14  janvier  1858,  autorise  le  Gouvernement  5 éloigner  cer- 
taines catégories  de  personnes.—  Les  décrets  du  29  décembre  1851,  pris  en 
vertu  des  pouvoirs  dictatoriaux  du  président  de  la  République,  s'appliquaient 
à deux  catégories  : 1"  ceux  qui  étaient  expulsés  du  territoire  de  la  France, 
do  l'Algérie  et  des  colonies;  2-  ceux  qui  étaient  momentanément  éloignés  du 
territoire  de  la  France  et  de  l’Algérie. 
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cependant  pas  un  a peine  et  la  jurisprudence  lui  a tou- 
jours attribué  un  caractère  administratif*.  La  preuve 
en  est  que  la  détention  au  dépôt  peut  être  levée  par  le 
préfet,  tandisquela  peine  ne  prend  fin,  avant  le  terme 
fixé  pour  son  expiration  légale,  que  par  l'exercice  du 
droit  de  grâce. 

Enfin  l’obligation  de  se  munir  d’un  passe-port,  pour 
voyager  à l’intérieur  ou  à l’étranger,  peut  être  consi- 
dérée comme  une  restriction  à la  liberté  individuelle®. 
Toute  personne  voyageant  hors  de  son  canton  doit  se 
munir  d’un  passe-port  qui  est  délivré  par  le  maire  de 
la  commune  pour  les  voyageurs  à l’intérieur  et  par  les 
sous-préfets  pour  les  voyageurs  à l’étranger.  A Paris, 
les  passe-ports  soit  pour  l’intérieur,  soit  pour  l’étran- 
ger, sont  dans  les  attributions  du  préfet  de  police. 

Il  y a des  cas  où  cette  restriction  se  change  en  une 
véritable  suppression  du  droit  de  circuler;  les  lois  et 
instructions  défendent  aux  maires  ou  aux  sous-préfets 
de  délivrer  des  passe-ports  à certaines  personnes.  Que 
faudrait-il  décider  si  le  passe-port  était  refusé  en  dehors 
des  exceptions  prévus  par  la  loi?  Les  maires  et  sous- 

1 La  loi  qui  interdit  & certaines  catégories  de  personnes  le  séjour  du  dé- 
partement de  la  Seine  et  de  l’agglomération  Lyonnaise,  est  du  9 juillet  1862. 
Quant  à la  mendicité,  elle  est  régie  par  les  art.  269  à 282  du  Code  pénal , 
par  le  décret  du  5 juillet  1808  et  par  celui  du  30  mal  1790.  Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  21  septembre  1833. 

* La  formalité  des  passe-ports  à l’intérieur  a été  abrogée  en  Espagne  A la 
suite  de  la  révolution  de  juillet  185ô.  Un  décret  récent  admet  les  Anglais  à 
voyager  en  France  sans  passe-port.  Cette  mesure  ayant  donné  lieu , pendant 
la  discussion  de  l’adresse  nu  Sénat,  à une  observation  assez  piquante  sur 
l'immunité  dont  jouissent  les  Anglais  tandis  que  les  Français  sont  encore 
soumis  A ccttc  formalité,  le  Gouvernement  a répondu  que  la  question  était 
à l’étude  et  que  probablement  de  nouveaux  décrets  étendraient  la  dispense 
à d'autres  nations.  Quant  au  passe-port  d l'intérieur,  les  commissaires  du 
Gouvernement  ont  affirmé  qu'il  avait,  pour  la  répression  du  vagabondage, 
une  utilité  que  ne  peut  pas  avoir  le  passe-port  de  l'étranger. 
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préfets  se  placeraient  sons  l’application  de  l’art.  114 
du  Code  pénal,  qui  punit  les  attentats  à la  liberté* . 

3°  Inviolabilité  du  domicile.  — L’inviolabilité 
du  domicile  est  une  conséquence  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Le  législateur  a voulu  qu’elle  fut  plus  sacrée 
pendant  la  nuit  que  pendant  le  jour,  et  la  différence, 
malgré  les  attaques  dont  elle  a été  l’objet,  s’explique 
par  cette  considération  que  l’introduction  pendant 
la  nuit,  troublant  subitement  les  citoyens  qui  repo- 
sent, aurait  un  caractère  de  rigueur  et  d’éclat  plus 
marqué  que  si  elle  avait  lieu  de  jour.  La  nuit,  nul  ne 
peut  s’introduire  dans  le  domicile  du  citoyen,  malgré 
lui,  qu’eu  cas  d' incendie , <f inondations  ou  réclamations 
venant  de  f intérieur.  En  dehors  de  ces  cas,  la  force  pu- 
blique, même  avec  des  ordres  de  justice,  n’a  pas  le 
droit  de  pénétrer;  elle  ne  peut  que  prendre  des  me- 
sures de  précaution  et,  par  exemple,  cerner  la  maison 
en  attendant  le  jour.  En  ce  qui  concerne  les  lieux  ou- 
verts au  public  peudant  la  uuit,  la  police  a le  droit  d’y 
entrer  jusqu’au  moment  de  leur  fermeture.  Quand  le 
public  est  parti  et  que  la  maison  est  close,  l’hôtelier  ou 
débitant  rentre  dans  son  domicile  où  il  est  protégé, 
comme  tout  citoyen,  par  le  principe  de  l’inviolabilité. 
Pendant  le  jour,  le  principe  de  l’inviolabilité  du  domi- 
cile admet  des  exceptions  plus  nombreuses;  on  peut 
ramener  à quatre  les  cas  dans  lesquels  la  force  pu- 
blique a le  droit  de  pénétrer  dans  la  maison  d’un 


* Le  décret  (lu  13  avril  1801 . art.  G,  2*  alin.,  a donné  aux  sous-préfets  la 
délivrance  des  passe-ports  à l’étranger  î cette  attribution  appartenait  aupa- 
ravant aux  préfets. 
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citoyen  : 1*  pour  surveiller  et  inspecter  l’exécution  de 
certaines  dispositions  de  la  loi,  telles  que  les  lois  et 
règlements  sur  la  police  des  hôtels  garnis;  2°  pour  la 
recherche  des  crimes  ou  délits;  3”  pour  l’exécution  des 
jugements  et  condamnations  ; 4“  pour  l’exécution  des 
lois  sur  les  contributions  publiques. 

4*  Propriété.  — La  loi  déclare  la  propriété  invio- 
lable et  ne  permet  pas  que  le  propriétaire  en  soit  dé- 
pouillé autrement  que  pour  cause  d'utilité  publique , et 
moyennant  une  indemnité  préalable.  La  propriété  pri- 
vée était  autrefois,  en  matière  de  travaux  publics  en- 
trepris par  l’État,  protégée  par  la  triple  garantie  du 
pouvoir  législatif  qui  déclarait  ordinairement  l’utilité 
pnblique*,  du  tribunal  civil  qui  prononçait  l'expro- 
priation, et  du  jury,  composé  de  propriétaires,  qui  fixait 
l’indemnité.  Les  deux  dernières  conditions  sont  encore 
en  vigueur;  mais  le  sénatus-consulte  du  25  décembre 
1852  a supprimé  la  première  en  disposant  que  l’utilité 
publique  serait  toujours  déclarée  par  décret  impérial, 
sauf  le  cas  où  l’exécution  des  travaux  d’utilité  publique 
donnerait  lieu  à la  demande  d’un  crédit  que  le  pou- 
voir législatif  peut  seul  accorder.  L’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique  n’impose  pas  un  véritable  sa- 
crifice au  propriétaire,  puisqu’on  l’indemnise.  Il  en  est 

1 Loi  du  3 mai  1841.—  Une  loi  était  nécessaire  en  principe  pour  les  tra- 
vaux entrepris  par  l’État  ; une  ordonnance  n'élait  suffisante  que  pour  les 
travaux  communaux  ou,  s'il  s’agissait  de  travaux  publics  entrepris  par  l'État, 
pour  les  embranchements  de  moins  de  20,000  mètres.  — Pour  les  chemin 
vicinaux,  un  décret  n'est  pas  même  nécessaire,  et  l’utilité  publique  peut  être 
déclarée  par  un  simple  arrêté  du  préfet.  (Loi  du  2i  mai  1S3G,  art.  IG.)  L’ar- 
ticle 15  de  cette  même  loi  offre  l’exemple  d’un  cas  où  l'indemnité  n’est  pas 
préalable. 
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autrement  des  nombreuses  servitudes  d'utilité  publique 
qui  grèvent  les  propriétés  privées  sans  aucune  compen- 
sation ; car  il  est  de  jurisprudence  que,  ces  charges 
étant  des  servitudes  légales,  elles  entrent  dans  le  ré- 
gime normal  de  la  propriété  et  n’ouvrent  aucun  droit 
à réclamation. 

5°  Liberté  religieuse.  — La  liberté  religieuse  est 
un  mot  complexe  qui  comprend  la  liberté  de  con- 
science ou  du  for  intérieur  et  la  liberté  du  culte  exté- 
rieur. Tant  qu’elle  ne  sort  pas  du  domaine  de  la  con- 
science, cette  liberté  est  illimitée,  et  il  ne  saurait  venir 
à la  pensée  de  personne  de  chercher  à la  restreindre. 
La  profession  d’une  croyance  non  reconnue,  ou  l’omis- 
sion des  actes  prouvant  l'orthodoxie,  n’entraîne  plus 
aujourd’hui  de  conséquence  légale.  Mais  le  culte  exté- 
îieur  implique  des  exercices  en  commun,  et,  comme 
ces  exercices  nécessitent  la  réunion  de  plusieurs  per- 
sonnes, la  liberté  religieuse  rencontre  les  restrictions 
apportées  par  la  loi  au  droit  d’association  et  de  réunion. 
Les  art.  292,  293  et  294  du  Code  pénal,  qui  punissent 
les  réunions  non  autorisées  par  l’administration,  sont 
applicables  aux  réunions  religieuses,  non-seulement 
pour  les  cultes  non  reconnus,  mais  encore  pour  les 
cultes  reconnus  eux-mêmes1 * * 4.  Pour  les  cultes  non  re- 
connus, la  raison  en  est  que  l’administration  n’aurait 

1 Cette  jurisprudence  a prévalu  nonobstant  les  actes  constitutionnels  qui, 

& diverses  reprises,  ont  proclamé  la  liberté  des  cultes  (Arrêts  des  12  avril 

1838,  22  avril  1844  et  9 décembre  1853.)  En  1830,  M.  Dupin  conclut  pour 
la  liberté  religieuse  devant  la  Cour  de  cassation;  la  Cour  déclara  que  les 
art.  292  et  294  étaient  en  pleine  vigueur.»  La  liberté  religieuse,  dit  M.  Guizot, 

payait  ainsi  les  frais  de  l'ordre  politique.  • {Mémoires,  t.  Il,  p.  H2.) 
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aucun  moyen  de  s'assurer  si  la  réunion  a ou  non  le 
caractère  religieux.  Quant  aux  cultes  reconnus,  la  solu- 
tion résulte,  t°  pour  le  culte  catholique,  d’un  article 
du  concordat  qui  défend  la  célébration  des  offices  dans 
des  lieux  autres  que  les  églises  ou  les  chapelles  auto- 
risées 1 ; 2°  pour  les  communions  protestantes,  d’un 
décret  du  19  mars  1859  qui  exige  l’autorisation  du  pré- 
fet pour  l’exercice  public  temporaire  du  culte,  et  celle 
de  l’Empereur,  par  décret  rendu  en  Conseil  d’État, 
pour  l’ouverture  de  nouveaux  temples,  chapelles  ou 
oratoires  ayant  un  caractère  permanent.  Ce  décret  a 
soumis  les  cultes  non  reconnus  aux  mêmes  conditions 
d’autorisation  que  les  cultes  protestants. 

La  liberté  des  cultes  est  limitée,  d’un  autre  côté,  par 
l'appel  comme  d'abus , sorte  d’institution  disciplinaire 
qui  permet  au  Conseil  d’État  de  blâmer  les  actes  de 
l’autorité  civile  ou  religieuse  lorsqu’elles  n’observent 
pas  les  limites  entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir 
temporel. 

Pour  que  l’appel  comme  d’abus  puisse  être  intenté 
contre  un  ministre  du  culte,  il  faut  : 1°  que  l’acte  déféré 
au  Conseil  d’État  ait  été  commis  dans  l’exercice  des 
fonctions  ecclésiastiques;  2°  que  le  fait  rentre  dans 
un  des  cas  d’abus  prévus  par  l’art.  6 de  la  loi  orga- 
nique du  18  germinal  an  X.  Réciproquement  les  mi- 
nistres des  cultes  peuvent  recourir  au  Conseil  d’État 
toutes  les  fois  qu’un  acte  de  l’autorité  temporelle  porte 
atteinte  au  libre  exercice  de  leur  religion.  Le  droit  cor- 
rélatif d’appeler  comme  d’abus  est  exprimé  dans  cette 
vieille  maxime  : L'appel  comme  d'abus  est  réciproque. 

1 Art.  du  concordat  du  26  messidor  an  IX. 
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L’appel  comme  d’abus,  à l'origine,  lut  institué  pour 
faire  cesser  les  empiétements  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique sur  la  juridiction  seigneuriale  ou  royale  et  réci- 
proquement, pour  prévenir,  en  cas  de  besoin,  les  usur- 
pations des  tribunaux  laïques  sur  les  officialités.  Les 
commencements  de  cette  institution  remontent  donc 
an  xiu‘ siècle;  car,  c’est  à cette  époque  que  les  juridic- 
tions civiles  entreprirent  de  réagir  contre  les  cours 
ecclésiastiques,  qui  peu  à peu  avaient  attiré  la  plus 
grande  partie  des  procès  de  droit  commun,  soit  en 
étendant  leur  compétence  personnelle  sur  les  clercs, 
soit  en  rattachant  les  procès  entre  laïques  au  baptême, 
au  mariage  ou  au  décès.  L’institution  de  l’appel  comme 
d’abus  ne  fut  d’ailleurs  détinitivement  consacrée  qu’au 
x\ie  siècle  par  une  ordonnance  de  1539  rendue  sous 
François  Ier.  A partir  de  ce  moment,  elle  s’est  conser- 
vée, sans  interruption,  au  milieu  des  attaques  qui  n’ont 
pas  cessé  de  la  poursuivre. 

La  révolution  de  1 789  emporta  dans  la  même  chute 
les  parlements  et  le  recours  pour  abus,  et  soumit  les 
ecclésiastiques  aux  tribunaux  de  droit  commun.  C’est 
seulement  sous  le  consulat  que  l’ancienne  institution 
fut  rétablie  par  les  art.  6,  7 et  8 de  la  loi  organique  du 
18  germinal  an  X.  La  compétence  du  Conseil  d’État 
a été  substituée  à celle  des  parlements:  au  fond  la 
déclaration  d’abus  peut  être  prononcée  à peu  près 
dans  les  cas  qui  étaient  reconnus  par  les  anciennes 
ordonnances.  Comme  les  articles  précités  constituent 
une  addition  au  concordat,  ces  dispositions  n’ont  ja- 
mais obtenu  l’assentiment  de  la  cour  de  Rome;  elles 
furent  même  l’objet  d’une  protestation  de  la  part  du 
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légal  u lalcre  qui  représentait  alors  la  cour  de  Rome 
à Paris.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  loi  organique  n’a  pas.  sili- 
ce point,  cessé  d’ôtre  appliquée  sous  tous  les  gouver- 
nements qui  se  sont  succédé,  et  il  est  inutile  d’élever 
ici  une  controverse  à ce  sujet. 

Les  cas  d’abus  sont  au  nombre  de  cinq  : 

\°  L'usurpation  et  f excès  de  pouvoir . Toute  usurpa- 
tion est  un  excès  de  pouvoir;  mais  réciproquement 
l’excès  de  pouvoir  n’est  pas  nécessairement  une  usur- 
pation. Il  y a excès  de  pouvoir  simple  lorsqu’une  au- 
torité dépasse  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés,  ou 
exerce  ceux  qui  lui  appartiennent  sans  observer  les 
formalités  prescrites  pour  la  garantie  des  particuliers 
ou  de  l’État.  L’usurpation  suppose  non-seulement  que 
l’autorité  excède  ses  attributions,  mais  encore  qu’elle 
entreprend  sur  celles  d’une  autre  autorité.  L’entreprise 
juridictionnelle  qui  est  inhérente  à l’usurpation  ne  se 
rencontre  pas  dans  le  simple  excès  île  pouvoir. 

Il  y aurait  excès  de  pouvoir  dans  le  fait  d’un  évéque 
qui  manifesterait  la  nomination  d’un  curé  ou  de  tout 
autre  titulaire  d’un  bénéfice  inamovible,  avant  que  le 
Gouvernement  n’eût  agréé  le  bénéficiaire 1 * *  4.  Il  en  serait 
de  môme  de  l’acte  par  lequel  un  prêtre  ferait  nu  prône 
des  publications  étrangères  au  culte,  sans  avoir  reçu 
l’invitation  préalable  de  l'autorité  temporelle.  Il  y au- 
rait usurpation  si  une  sentence  épiscopale  prononçait 
la  nullité  d’un  mariage  quant  à ses  effets  civils,  ou  con- 


1 Le*  archevêques,  évêques,  chanoines  et  curés  sont  Inamovibles  et  ne 

peuvent  être  institués  ni  destitués  qu’avec  le  concours  du  Gouvernement. 

Les  desservants  et  succursalistes  sont,  au  contraire,  révocables  ad  nutum, 

et  nommés  par  l’évéque  seul. 
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damnait  un  fidèle  à une  peine  soit  afflictive,  soit  pécu- 
niaire. La  condamnation  à des  dommages-intérêts  par 
un  supérieur  ecclésiastique  contre  un  prêtre  subor- 
donné, tout  aussi  bien  que  la  condamnation  à une 
peine,  constituerait  aussi  une  usurpation  sur  les  tri- 
bunaux de  droit  commun. 

Des  plaintes  d’abus  ont  été  dirigées,  par  des  libraires- 
éditeurs,  contre  les  décisions  d’évêques  qui  avaient  re- 
fusé de  laisser  mettre  la  mention  de  la  permission 
épiscopale,  sur  toute  autre  édition  du  livre  de  prières 
que  celle  qui  était  faite  par  l’éditeur  de  l’évêché.  Les 
plaignants  alléguaient  qu’ils  avaient  offert  de  faire  sur- 
veiller l’édition  par  un  prêtre,  au  choix  de  l’évêque,  et 
que  cette  circonstance  faisait  du  refus  un  procédé  pu- 
rement arbitraire.  Dans  quelques-unes  de  ces  affaires, 
il  était  prouvé  que  l’évêque  avait  cédé  l’approbation 
épiscopale  moyennant  une  somme  d’argent  et  s’était 
engagé,  par  une  clause  formelle  du  traité,  h refuser  son 
approbation  à tout  autre  éditeur.  Ainsi,  disaient  les 
plaignants,  l’évêque  a converti  abusivement  un  droit 
de  haute  censure  épiscopale  en  une  véritable  propriété 
littéraire.  Mais  ces  recours  devaient  être  rejetés;  car  le 
décret  du  7 germinal  an  XIII  confère  aux  évêques  un 
pouvoir  d’approbation  discrétionnaire  qui,  par  sa  na- 
ture même,  exclut  la  discussion  et  le  recours  pour 
abus.  Est-ce  à dire  pour  cela  que  les  éditeurs  ne  peuvent 
pas  imprimer  et  que  le  décret  de  l’an  XIII  a créé  une 
espèce  de  propriété  littéraire  au  profit  des  évêques? 
Nullement;  les  éditeurs  pourront  publier  les  heures  et 
livres  de  prières  du  diocèse,  mentionner  même  que 
leur  édition  est  conforme  à celle  qui  a été  publiée  par 
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l’éditeur  de  l’évêché;  mais  ce  qu’ils  ne  pourront  pas 
usurper,  ce  sont  les  mots  : « Vu  et  permis  d'imprimer 

par  Mgr  l'évêque  de » Celte  mention  serait  punie 

des  peines  de  la  contrefaçon,  si  elle  était  inscrite  sans 
l’autorisation  de  l’évêque.  — Comme  le  défaut  de  per- 
mission n’empêche  pas  l’impression , les  éditeurs  se 
plaignaient  donc  à tort,  et  le  Conseil  d’Êtat  a toujours 
avec  raison  repoussé  leurs  réclamations;  car  les  de- 
mandeurs ne  pouvaient  pas  invoquer  un  droit  violé , 
mais  seulement  l’absence  d’un  avantage  plus  grand. 

2°  La  contravention  aux  lois  et  règlements.  Tout 
excès  de  pouvoir  est  une  contravention  aux  lois  et  rè- 
glements; mais  la  réciproque  n’est  pas  exacte,  une  con- 
travention aux  lois  pouvant  être  commise  dans  l’exer- 
cice normal  d’une  fonction.  Ainsi  lorsqu’un  tribunal, 
en  jugeant  un  procès,  fait  une  mauvaise  application  de 
la  loi,  il  commet  une  contravention  à la  loi  quoiqu’il 
n’excède  pas  ses  pouvoirs. 

Comme  exemple  de  contravention  aux  règlements 
dans  la  matière  qui  nous  occupe,  nous  citerons  le  fait 
de  conduire  une  procession  dans  les  rues  contraire- 
ment à un  arrêté  prohibitif  du  pouvoir  municipal,  ou 
encore  d’exiger  des  droits  supérieurs  au  chiffre  du  tarif 
arrêté  par  l’évêque,  pour  l’administration  des  sacre- 
ments. 

La  contravention  aux  lois  pourrait  être  ou  un  délit 
prévu  par  la  loi  péuale,  ou  simplement  une  atteinte 
répressible  par  voie  disciplinaire.  Dans  le  dernier  cas, 
le  Conseil  d’Etat  se  borne  à déclarer  qu’îZ  y a eu  abus , 
c’est-à-dire  à blâmer  le  fait  qui  lui  est  déféré;  dans  le 
premier,  il  peut  ou  faire  simplement  la  déclaration 
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d’abus  ou  renvoyer  devant  les  tribunaux  criminels,  en 
autorisant  la  poursuite.  S’il  permet  de  poursuivre,  le 
Conseil  d’Ëtat  doit  s’abstenir  de  déclarer  l’abus,  pour 
ne  pas  établir  dans  l’affaire  un  préjugé  qui  pourrait 
gêner  la  défense  de  l’accusé. 

Le  plaignant  pourrait-il  porter  son  action  directe- 
ment devant  les  tribunaux  sans  s’adresser  au  Conseil 
d’État,  ou  bien  l’appel  comme  d’abus  est-il  un  ]rrèa- 
lable  administratif  pour  les  faits  prévus  par  la  loi  pé- 
nale?— On  est  d’accord  pour  reconnaître  que  l’ar- 
ticle 75  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII 
n’est  pas  applicable  aux  ministres  du  culte,  parce  que 
les  ecclésiastiques  ne  sont  pas  des  agents  du  Gouver- 
nement et  que  la  garantie  de  l’art.  75  ne  couvre  que 
les  agents  du  Gouvernement , c’est-à-dire  les  fonction- 
naires qui  sont  dépositaires  d’une  partie  de  la  puis- 
sance publique.  Cet  article  écarté,  la  question  est  de 
savoir  si  l’art.  8 de  la  loi  organique  du  18  germinal 
an  X a créé  un  préalable  administratif  analogue  à 
celui  qui  résulte  de  la  constitution  consulaire  et  si, 
par  conséquent,  la  poursuite  contre  les  ministres  des 
cultes  doit  nécessairement  être  précédée  d’un  recours 
pour  abus.  Jusqu’à  ces  derniers  temps  la  jurisprudence 
du  Conseil  d’Étal  et  celle  de  la  Cour  de  cassation 
avaient  été  d’accord  pour  reconnaître  que  le  ministre 
du  culte  ne  pouvait  être  poursuivi  que  sur  le  renvoi 
ordonné  par  les  juges  de  l’appel  comme  d’abus.  Au- 
cune distinction  n’était  d’ailleurs  faite  par  cette  juris- 
prudence entre  l’action  du  ministère  public  et  celle 
des  particuliers.  Un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassa- 
tion a,  au  contraire,  décidé  qu’il  y avait  lieu  de  dis- 
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tinguer  entre  l’action  du  ministère  public  et  celle  des 
particuliers.  D’après  cette  nouvelle  doctrine,  le  procu- 
reur impérial  aurait  le  droit  de  citer  directement  les 
ministres  du  culte  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
tandis  que  les  particuliers  ne  pourraient  les  poursuivre 
qu’en  vertu  du  renvoi  ordonné  par  le  Conseil  d’Ëtat. 
La  raison  qui  a fait  établir  la  distinction  tient  à ce  que 
les  actions  téméraires  ne  sont  pas  à redouter  de  la  part 
du  ministère  public,  tandis  qu’on  pourrait  craindre 
les  haines  et  les  poursuites  vexatoi  res  des  particuliers*. 

A notre  avis,  la  jurisprudence  a dépassé  l’interpré- 
tation de  la  loi  et  empiété  sur  les  attributions  du  légis- 
lateur. Aucun  texte  ne  donne  au  recours  pour  abus 
le  caractère  de  préalable  administratif,  et  cependant, 
pour  créer  un  privilège  aussi  considérable,  une  dispo- 
sition formelle  aurait  été  nécessaire.  L’art.  8 de  la 
la  loi  du  18  germinal  an  X dit,  à la  vérité,  que  le  Con- 
seil dT5tat  termine  l’affaire  administrativement  par 
une  déclaration  d’abus  ou  qu’il  renvoie  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires.  Cela  s’explique  aisément;  l’article 
suppose  que  le  Conseil  d’État  est  saisi,  et  qu’après 
avoir  examiné,  il  opte  entre  les  deux  partis.  Mais  si 
la  disposition  implique  que  le  Conseil  a été  saisi,  elle 
n’exige  pas  formellement  qu’on  le  saisisse.  Supposer 
ou  rappeler  ri est  pas  disposer.  Sans  examiner  la  ques- 
tion d’opportunité  et  de  convenance,  nous  nous  nous 
bornons  à dire  que  la  loi  n’exige  pas  la  condition  créée 

1 Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  S Juillet  ISO),  aff.  Lhcmeaiu. — La  ju- 
risprudence du  Conseil  d’Etat  est  toujours  ce  qu’elle  était  antérieurement 
à l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ; elle  exige  l’autorisation  dans  tous  les  cas, 
que  l’action  soit  intentée  par  le  ministère  public  ou  par  la  parlio  civile.  (V. 
entre  plusieurs  ordonnances  celle  du  27  août  1839.) 
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par  la  jurisprudence.  Surtout  nous  repoussons  comme 
arbitraire  la  distinction  admise  par  le  dernier  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ; à cette  doctrine  mixte  man- 
que même  le  fragile  argument  tiré  du  texte  de  l’art.  8 
de  la  loi  organique. 

Pour  que  la  contravention  aux  lois  constitue  un  fait 
d’abus,  il  faut  non-seulement  qu’il  ait  été  commis 
dans  l’exercice  des  fonctions  ecclésiastiques,  mais  en- 
core qu’il  soit  inséparable  de  la  fonction  elle-même. 
Ainsi  le  ministre  du  culte  qui  aurait  frappé  un  enfant 
pendant  le  catéchisme  pourrait  être  poursuivi  directe- 
ment devant  les  tribunaux,  parce  que  le  délit  est,  en 
ce  cas,  essentiellement  distinct  de  la  fonction  ecclésias- 
tique*. Au  contraire,  le  fait  d’injurier  en  chaire  est 
un  délit  inséparable  de  la  prédication  ; car,  si  le  prêtre 
peut  injurier  hors  de  l’église,  comme  toute  autre  per- 
sonne, l’injure  avec  la  gravité  particulière  que  lui 
donne  la  réunion  des  fidèles  et  l’autorité  du  prêtre  est 
inséparable  de  la  fonction  ecclésiastique. 

3”  Contravention  aux  canons  reçus  en  France.  Le 
cas  le  plus  important  où  se  présente  ce  fait  abusif, 
est  la  violation  des  formes  prescrites,  dans  les  canons 
de  l’Église,  pour  prononcer  la  peine  de  la  déposition 
contre  un  titulaire  de  bénéfice  inamovible  ou  de  l’in- 
terdiction à sacris  contre  un  simple  prêtre.  11  est 
sans  doute  impossible  de  rempliraujourd’hui  toutes  les 
formalités  qui  étaient  exigées  par  les  canons;  car,  nous 
n’avons  plus  ni  les  anciens  tribunaux  ecclésiastiques 

ni  les  officiers  qui  étaient  chargés  d’instrumenter  de- 
* 

' Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux , du  27  mars  1802. 
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vaut  les  officialités.  Néanmoins,  comme  toutes  ces  for- 
mes étaient  destinées  à protéger  la  liberté  de  la  défense 
et  assurer  la  justice  de  la  décision,  il  faut,  pour  se  con- 
former, dans  la  mesure  de  ce  qui  est  possible,  aux 
règles  canoniques,  exiger  l’observation  des  formalités 
substantielles  des  jugements.  Or,  une  sentence  épisco- 
pale manquerait  des  formalités  substantielles  si  elle 
n’était  pas  motivée,  et  si  le  curé  déposé  ou  le  prêtre 
interdit  à sacris  avaient  été  condamnés  sans  être  en- 
tendus. Dans  ces  deux  cas  la  sentence  serait  abusive 
et  tomberait  sous  la  censure  du  Conseil  d’État. 

Quel  sera  l’effet  produit,  dans  les  hypothèses  qui 
précèdent,  parla  déclaration  d’abus?  S’il  s’agit  d’une 
déposition  contre  un  titulaire  inamovible,  celui-ci 
conservera  les  avantages  pécuniaires  attachés  à son 
titre,  nonobstant  la  sentence  qui  a été  déclarée  abusive 
parle  pouvoir  temporel;  mais  les  pouvoirs  spirituels 
seront  enlevés  au  titulaire  par  la  déposition,  même 
irrégulière;  la  raison  en  est  que  le  Conseil  d’État 
ne  pourrait  pas,  sans  s’immiscer  dans  l’exercice  du 
pouvoir  spirituel,  empêcher  que  la  déposition  ne  pro- 
duisît ses  effets  religieux.  Quant  à l’interdiction  à sa- 
cris du  simple  prêtre  irrégulièrement  prononcée,  la 
déclaration  d’abus  ne  lui  enlèverait  aucune  consé- 
quence ni  spirituelle  ni  temporelle;  elle  ne  serait 
qu’un  blâme  disciplinaire. 

4°  Atteinte  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de 
rÉglise  gallicane.  Les  maximes  ultramontaines,  que 
l’Église  gallicane  n’a  jamais  admises,  sont  au  nombre 
de  deux.  La  première  subordonne  la  puissance  tempo- 
relle à la  puissance  spirituelle,  et  donne  au  pape  le 

i.  4 
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droit  de  déposer  les  rois;  la  seconde  reconnaît  au  pape, 
en  matière  de  foi,  une  autorité  supérieure  à celle  des 
évêques  réunis  en  coucile  général  ou  œcuménique.  La 
déclaration  de  1682,  qui  rejette  ces  maximes,  a été 
mise,  par  des  dispositions  non  abrogées,  au  nombre  des 
lois  de  l’État,  et  un  décret  en  a expressément  prescrit 
renseignement  dans  les  séminaires1.  Comme  garantie 
de  la  liberté  de  l’Église  gallicane,  un  article  de  la  loi 
organique  défend  de  donner  autorité  en  France  aux 
canons,  brefs  ou  rescrits  non  enregistrés  an  Conseil 
d’État;  le  fait  de  leur  donner  autorité  avant  l’enre- 
gistrement serait  une  contravention  aux  lois,  et  ren- 
trerait dans  le  second  cas  d’abus  *,  en  môme  temps 
quelle  constituerait  une  atteinte  aux  libertés  de  l’É- 
glise gallicane  rentrant  dans  le  quatrième s.  Une  ex- 
ception a cependant  été  faite  pour  les  brefs  relatifs  à la 
pénitencerie  qui  ne  touchent  qu’au  for  intérieur;  ils 
peuvent  être  manifestés  en  France  sans  aucune  for- 
malité préalable. 

5°  Procédés  qui  peuvent  compromettre  l'honneur  des 

« Décret  du  Î6  février  <810. 

' Art.  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

» Ce*  déclarations  d’abus  les  plus  Importantes  pour  atteinte  aux  libertés 
de  l'Église  gallicane  sont  : !•  celle  du  9 mars  1845,  prononcée  contre  l’ar- 
cheveque  de  Lyon  pour  un  mandement  où  il  condamnait  le  Uanuel  ie 
droit  public  ecclésiastique  de  M.  Dupin,  et  donnait  exécution  A la  bulle 
iuctorem  fidei  du  28  août  1094,  bulle  non  reçue  en  France  ; 2“  celle  du 

2 avril  1857,  prononcée  contre  l’évéque  de  Moulins  pour  avoir  fait  signer 
aux  curés  des  démissions  anticipées,  de  manière  à convertir  les  curés  en 
succursalistes  amovibles,  et  pour  un  article  des  statuts  synodaux  dn  diocèse, 
qui  fulminait  l’excommunication  ipso  facto  contre  tout  clerc  qui  recourrait 
au  pouvoir  temporel.  3°  Un  décret  du  30  mars  1801,  inséré  au  Moniteur  du 

3 avril  suivant,  a prononcé  la  déclaration  d’abus  contre  i'évéque  de  Poitiers 
pour  excès  de  pouvoir,  atteinte  aux  libertés  de  l’Égliso  gallicane  et  trouble 
arbitraire  des  consciences,  à raison  d un  mandement  où  11  attaquait  la  con- 
duite. politique  du  Gouvernement  dans  les  affaires  de  Rome, 
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citoyens , troubler  arbitrairement  leur  conscience  ou  dé- 
générer en  oppression,  injure  ou  scandale  public.  C’est 
de  tous  les  cas  d’abus  le  plus  large  et  celui  qui  pour- 
rait donner  la  plus  grande  part  à l’arbitraire,  si  le 
Conseil  d’État  n’avait  eu  la  sagesse  de  restreindre  sa 
compétence,  au  lieu  de  chercher  à l’étendre.  Ainsi  le 
refus  de  sacrements,  sans  motifs,  rentre  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  organique,  puisque  c’est  un  trouble  arbi- 
traire à la  conscience  ; cependant,  le  conseil  ne  déclare 
jamais  l’abus  pour  un  simple  refus  de  sacrement;  il 
faut,  en  outre,  d’après  su  jurisprudence,  que  le  refus 
ait  été  accompagné  d’un  scandale  public.  Même  dans 
les  affaires  où  le  refus  de  sacrement  paraissait  avoir  été 
fait  purement  et  simplement,  le  Conseil  d’Êtat  n’a  ja- 
mais manqué  d’introduire  dans  les  motifs  la  mention 
que  le  refus  avait  dégénéré  en  scandale  public. 

Le  recours  pour  abus  peut  être  formé  par  le  ministre 
des  cultes,  par  des  fonctionnaires  subordonnés,  tels 
que  les  préfets  et  les  commissaires  de  police,  ou  par 
les  particuliers.  Les  fonctionnaires  subordonnés  ou 
les  particuliers  ne  s’adressent  pas  directement  au 
Conseil  d’Êtat;  la  loi  veut  qu’ils  envoient  d’abord  un 
mémoire  au  ministre  des  cultes,  qui  est  seul  compé- 
tent pour  saisir  le  Conseil  d’État.  L’affaire  est  ensuite 
examinée  par  la  section  de  législation  et  enfin  par  l’As- 
semblée générale,  qui  arrête  la  rédaction  définitive  du 
décret  à présenter  il  la  signature  de  l’Empereur*. — La 
loi  n’ayant  pas  fixé  de  délai  pour  exercer  le  recours 

1 D’après  l'art.  7 du  décret  du  26  janvier  1852,  la  préparation  de  l’aJTalro 
appartiendrait  à la  sectiou  de  l’intérieur,  de  l'instruction  publique  et  dea 
culte».  En  [ait,  la  section  de  législation  a été  chargée  de  I’eiamen  de  ces  af- 
faires et  cet  usage  a prévalu. 
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comme  d'abus,  nous  pensons  que  les  parties  ne  seraient 
pas  forcloses  à l’expiration  du  délai  de  trois  mois, 
quoique  ce  soit  le  terme  ordinaire  des  recours  devant 
le  Conseil  d’Etat  ; car,  les  délais  entraînant  déchéance 
à leur  expiration,  il  est  impossible  de  les  étendre  par 
voie  d’analogie.  D’un  autre  côté,  il  est  inadmissible  que 
le  recours  pour  abus  puisse  être  formé  pendant  trente 
ans  et  qu’il  soit  permis,  après  dix  ou  quinze  ans,  d’exhu- 
mer des  faits  tombés  dans  l’oubli.  Pour  éviter  l’incon- 
vénient de  ces  deux  doctrines,  nous  pensons  qu’il  faut, 
suivant  les  circonstances  de  fait,  décider  si  les  parties 
ont  renoncé  ou  non  à la  faculté  de  recourir  au  Conseil 
d’Etat.  Elles  ne  seraient  irrecevables  qu’au  tant  que  l’on 
pourrait  voir,  dans  la  longueur  du  temps  qu’elles  ont 
tardé,  une  renonciation  à l’exercice  de  leur  action  : 
c’est  une  question  de  fait  \ 

L’appel  comme  d’abus  s’applique  aux  cultes  protes- 
tants d’après  l’art.  6 de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
organique  des  cultes  protestants  : « Le  Conseil  d’Etat 
connaîtra  de  toutes  les  entreprises  des  ministres  du 
culte,  et  de  toutes  les  dissensions  qui  pourront  s’élever 
entre  ces  ministres.  » — 11  est  inutile  de  faire  observer 
que  le  recours  ne  pourrait  pas  être  fondé  sur  la  con- 
travention aux  canons  ou  l’attentat  aux  franchises  de 
l’Église  gallicane.  Les  seuls  cas  d’abus  qui  puissent  se 
présenter,  pour  les  ministres  de  ce  culte,  sont  l’excès 
de  pouvoir,  l’usurpation,  la  contravention  aux  lois  et 

< Nous  avions  émis  cette  opinion  dans  notre  opuscule  sur  l'appel  comme 
d’abus  ; elle  a été  critiquée  comme  donnant  prise  i l'arbitraire.  Ceux  qui 
l’ont  combattue  n’ont  du  reste  pas  indiqué  comment  ils  résolvent  la  ques- 
tion. Il  est  cependant  impossible  d'admettre  que  l'action  durera  trente  ans 
ni  qu'après  trois  mois,  elle  sera  Irrecevable. 
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règlements,  les  procédés  qui  peuvent  compromettre 
l’honneur  des  citoyens  et  dégénérer  en  oppression, 
injure  ou  scandale  public. 

Pour  le  culte  israélite,  la  matière  du  recours  pour 
abus  est  toujours  régie  par  les  art.  54,  55,  56  de  l’ord. 
du  25  mai  1844.  Le  décret  des  29  août- 14  novembre 
1 862,  qui  a modifié  l’organisation  du  culte  israélite  sur 
plusieurs  points,  n’a  pas  innové  dans  la  matière  de 
l’appel  comme  d’abus. 

Quant  aux  cultes  non  reconnus,  ils  sont  régis  par  la 
loi  commune.  Le  Conseil  d’État  n’a  pas  de  pouvoir  dis- 
ciplinaire sur  les  ministres,  qui  peuvent  être  pour- 
suivis directement  devant  les  tribunaux. 

6°  Liberté  de  la  presse.  — Il  faut  distinguer  entre 
les  publications  ordinaires  et  les  publications  périodi- 
ques. Celles-ci,  en  raison  de  leur  action  continue  sur 
l’opinion  publique,  ont  été  soumises  à un  plus  grand 
nombre  de  restrictions  que  les  premières,  dont  l’effet 
accidentel,  quelque  grand  qu’il  soit,  est  de  courte  du- 
rée. Pour  les  ouvrages  non  périodiques,  la  loi  n’a  pris 
aucune  mesure  préventive  directe;  elle  exige  seulement, 
pour  préparer  la  répression  dans  les  cas  où  il  y aurait 
lieu  : t°la  déclaration  de  l’imprimeur  à la  direction 
générale  de  la  librairie  à Paris,  ou,  dans  les  départe- 
ments, au  secrétariat  de  la  préfecture , des  ouvrages 
qu’il  se  propose  d’imprimer.  L’imprimeur  doit  inscrire 
le  titre  des  ouvrages  et  le  nombre  des  feuilles  sur 
un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire.  2°  Le  dépôt 
aux  mêmes  endroits  de  deux  exemplaires  de  l’ou- 
vrage imprimé;  la  loi  veut,  en  outre,  que  si  le  livre 
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traite  de  matières  d’économie  sociale  ou  de  politique, 
on  remette  un  exemplaire  au  parquet  des  brochures 
ayant  moins  de  dix  feuilles  d’impression’. 

S’il  n’existe  aucune  restriction  préventive  directe  à 
la  liberté  d’imprimer  des  ouvrages  non  périodiques, 
il  y en  a une  qui  atteint  indirectement  cette  faculté: 
c’est  la  responsabilité  des  imprimeurs  et  libraires.  Mu- 
nis de  brevets  révocables  qui  ordinairement  constituent 
toute  leur  fortune,  ils  sont  les  premiers  censeurs  des 
livres  qu’ils  impriment,  et  ce  contrôle  est  d’autant  plus 
sévère  qu’ils  l’exercent  à leurs  risques  et  périls  *. 

Parmi  les  journaux,  il  faut  distinguer  entre  ceux  qui 
traitent  de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale  et 
ceux  qui  s’occupent  de  sciences,  lettres,  arts  et  agri- 
culture. Ces  derniers  sont  à peu  près  assimilés  aux  pu- 
blications non  périodiques,  et,  par  conséquent,  ne  sont 
soumis  qu’à  la  déclaration  et  au  dépôt  préalables.  Les 
premiers,  au  contraire,  sont  sujets  à deux  mesures  pré- 
ventives : 1°  le  timbre  qui,  à la  vérité,  peut  s’expliquer 
comme  impôt,  mais  qui  a été  établi  aussi  en  vue  de 
restreindre  la  faculté  d'écrire  sur  les  matières  poli- 
tiques*; 2°  le  cautionnement  qui  a été  exigé  dans  le 
double  but  d’assurer  la  répression  et  l’exécution  des 
condamnations,  et,  en  outre,  d’empêcher  que  l’arme  de 
la  presse  ne  tombât  aux  mains  d’écrivains  sans  respon* 

1 Art.  7 de  Ii  loi  du  27  juillet  1849.—  L’art.  9 de  la  loi  du  17  février  1852 
a soumis  à un  droit  de  timbre  les  publications  non  périodiques  qui  traitent 
de  matières  d’économie  sociale  ou  de  pollUquc,  lorsqu’elles  ont  moine  de 
dix  feuilles  d’impression. 

* Loi  du  21  octobre  1814.  art.  12. 

» Loi  du  17  février  1852,  et  décretdu  28  mare  1852  qui  exempte  du  timbre 
les  publications  périodique»  relatives  aux  science»,  lettres,  art»,  et  à l’agri- 
culture. 
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sabilité  ni  pécuniaire,  ni  morale  '.  Mais  la  mesure  pré- 
ventive la  plus  grave  est  celle  qui  oblige  les  écrivains, 
qui  veulent  fonder  un  nouveau  journal  politique,  à ob- 
tenir une  autorisation  * du  ministre  de  l’intérieur* . Cest 
surtout  cette  disposition  que  les  publicistes  libéraux 
considèrent  comme  incompatible  avec  la  liberté  de  la 
presse  ; car,  quelle  que  soit  la  bienveillance  avec  la- 
quelle ce  pouvoir  soit  exercé,  le  droit  n’existe  pas  là  où  il 
dépend  de  la  puissance  discrétionnaire  de  l’autorité  et 
là  où  la  liberté  n’est  pas  un  droit,  il  n’y  a pas  de  liberté. 

Les  journaux  qui  existaient  au  17  février  1852  ont 
été  maintenus  par  un  article  formel,  et  l’autorisation 
n’a  été  exigée  que  pour  l’avenir.  Les  journaux  anté- 
rieurs à la  loi  du  17  février  1852  sont  d’ailleurs, 
comme  les  journaux  qui  ont  été  autorisés  postérieure- 
ment, soumis  à une  double  répression,  la  répression 
administrative  et  la  répression  judiciaire;  celle-ci  est 
étrangère  à notre  sujet.  La  répression  administrative 
consiste  dans  le  droit  qu’a  le  ministre  ou  le  préfet 
d 'avertir  un  journal  pour  des  motifs  non  déterminés, 
et  dont  le  ministre  ou  le  préfet  a la  souveraine  appré- 
ciation. Après  deux  avertissements,  le  journal  peut 
être  mspendu  pour  deux  mois  par  un  simple  arrêté  *. 
Une  loi  des  2-9  juillet  1861  a disposé  qu 'après  deux 
ans  les  avertissements  seront  périmés,  de  sorte  que,  ce 
délai  passé,  le  ministre  ne  pourrait  plus  suspendre  le 

1 An.  4 de  la  loi  do  17  février  1812 

* Art.  1"  de  la  même  loi. 

* Lorsque  le  ministère  de  la  police  existait,  c'était  au  ministre  de  la  police 
que  devaient  être  adressées  Ica  demandes  d'autorisation.  (V.  circulaire  du 
30  mars  1852.) 

* Art.  32  de  la  loi  du  17  février  1852. 
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journal  qu’après  deux  nouveaux  avertissements.  La 
même  loi  a abrogé  l’art.  32,  2*  § de  la  loi  du  17  février 
1852,  qui  permettait  au  ministre  de  supprimer  ou  de 
suspendre  un  journal  lorsqu’il  avait  été  condamné 
une  seule  fois  pour  crime  ou  délit.  Si  le  gérant  avait 
été  condamné  pour  crime  une  seule  fois,  ou  deux  fois 
pour  délits  et  contraventions,  dans  l’espace  de  deux 
années,  la  suppression  aurait  lieu,  de  plein  droit,  et 
serait  prononcée  judiciairement  avec  la  condamnation. 
— Enfin,  tout  journal,  qu’il  ait  été  suspendu,  con- 
damé  ou  non,  est  sujet  à la  suppression,  par  mesure 
de  sûreté  générale  ; seulement,  en  ce  dernier  cas,  un 
arrêté  ministériel  ne  serait  pas  suffisant,  et  la  loi  veut 
que  la  décision  soit  prononcée  par  décret  impérial. 

7“  Liberté  du  travail  et  de  l’industrie.  — Avant 
la  révolution,  le  travail  et  l’industrie,  comme  tous  les 
éléments  de  la  société,  étaient,  par  les  corporations, 
jurandes  et  maîtrises,  soumis  au  régime  du  privilège. 
Depuis  la  publication  du  livre  des  métiers  et  marchan- 
dises 1 d’Étienne  Boileau,  divers  actes  émanés  de  l’au- 
torité royale  avaient  modifié  le  régime  des  corpora- 
tions, et,  à la  fin  du  xvm*  siècle,  il  y avait  une  ten- 
dance visible  h supprimer  certaines  restrictions  ; mais 
la  cause  du  privilège  était  soutenue  par  les  uns,  au 
point  de  vue  du  droit  de  propriété,  et  même  par  quel- 
ques philosophes  au  point  de  vue  de  la  liberté  a.  De 
bonne  heure,  cet  ordre  de  choses  avait  excité  de 

< En  i?C0. 

* C'est  le  point  de  vue  qui  est  développé  dans  V Encyclopédie,  v“  Police 
cl  Municipalités. 
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vives  réclamations;  elles  s’élevèrent  au  sein  des  États 
généraux  de  1614,  et,  par  intervalles,  elles  se  firent  , 
entendre,  jusqu’à  l’époque  où  la  suppression  des  ju- 
randes fut  prononcée,  sous  le  ministère  de  Turgot, 
par  l’un  des  édits  de  1776.  Les  jurandes  se  relevèrent, 
un  peu  modifiées,  à la  chute  du  contrôleur  général,  et 
durèrent  jusqu’à  la  révolution.  La  loi  des  2-17  mars 
1791  proclama  la  liberté  du  travail,  de  l’industrie  et 
du  commerce,  sans  autre  condition  que  l’obligation  de 
prendre  une  patente.  Mais  la  patente  ne  devant  être 
refusée  à aucun  de  ceux  qui  acquitteraient  le  droit, 
c’était  plutôt  un  impôt  qu’une  restriction  préventive. 
Quant  aux  conditions  d’aptitude,  la  loi  n’en  exigeait 
aucune,  et  s’en  remettait  entièrement  à la  confiance  et 
au  discernement  des  chalands,  pour  le  choix  des 
ouvriers  ou  commerçants.  Cette  indifférence  de  la  loi, 
en  matière  d’aptitude  professionnelle,  ne  pouvait  cepen- 
dant pas  être  absolue  ; l’intérêt  général  voulait  qu’on 
exigeât,  pour  certains  états,  des  garanties  spéciales 
sans  lesquelles  le  public  aurait  été  à la  merci  de  l’igno- 
rance et  du  charlatanisme  ; c’est  pour  ce  motif  qu’on 
a demandé  des  épreuves  aux  sujets  qui  embrassent  les 
professions  d’avocat1,  de  médecin*,  de  notaire3, 
d’avoué*,  de  pharmacien5,  d’huissier*,  d’herboriste7, 

1 Pour  l'exercice  de  la  profession  d’avocat,  ordonnance  du  20  novembre 
1822,  ordonnance  du  17  août  1830  et  décret  du  22  mars  1852.—  Junge,  Loi 
du  22  ventôse  an  XII  sur  les  écoles  de  droit,  et  décret  du  22  août  1854  sur  les 
droits  d'examen  dans  les  écoles  de  droit 

1 Loi  du  19  ventôse  an  XI  et  décret  du  22  août  1854. 

1 Loi  du  25  ventôse  an  XI  et  ordonnance  dn  4 janvier  1843. 

» Loi  du  27  ventôse  an  VIH.— Arr.  du  13  frimaire  an  Xlet  2 thermidor  an  X. 

' Loi  du  21  germinal  an  XI. 

' Décret  du  14  juin  1813  et  ordonnance  du  26  août  1822. 

* Décret  du  22  août  1854. 
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de  sage- femme  \ La  profession  d’imprimeur  et  de 
libraire*  a été  soumise  à l’obtention  d’un  brevet, 
dans  l’intérêt  de  la  sécurité  et  de  l’ordre  que  l’usage 
des  presses  clandestines  pourrait  facilement  ébranler. 
Quoique  ce  brevet  soit  cessible  par  le  titulaire,  l’admi- 
nistration a une  action  constante  sur  les  imprimeurs 
ou  libraires,  au  moyen  du  droit  qui  lui  appartient  de 
retirer  le  brevet  à ceux  qui  ont  subi  une  condam- 
nation (art.  12  de  la  loi  du  21  octobre  1814). 

C’est  parce  que  l’alimentation  dans  les  grandes 
villes  est  intimement  liée  à la  paix  publique  que  la 
boulangerie  avait  été,  jusqu’à  ces  derniers  temps, 
réglementée  dans  quelques-unes  et  notamment  à 
Paris*,  où  cette  profession  était  exercée  par  un  nom- 
bre de  boulangers  déterminés,  et,  par  conséquent, 
privilégiés  ; ce  privilège  était  la  compensation  des 
conditions  que  la  loi  leur  imposait  pour  assurer  l'ap- 
provisionnement de  la  capitale  pendant  un  certain 
temps  d’avance.  Un  décret  du  22  juin  1863  a supprimé 
les  autorisations  qu’exigeait  l’arrêté  du  19  vendémiaire 
de  l’an  X,  et  à Paris,  comme  dans  toutes  les  autres 
villes  ou  communes  la  profession  de  boulanger  est 
ouverte  à tous  ceux  qui  veulent  l'embrasser*.  Elle  n’est 
cependant  pas  entièrement  libre;  car  la  loi  des  19-22 
juillet  1791,  art.  30,  par  une  exception  importante 
au  principe  de  la  liberté  du  travail  et  de  l’industrie,  a 
disposé  que  le  prix  du  pain  et  de  la  viande  de  bou- 

> Loi  du  19  ventôse  an  XI  et  décret  du  22  août  1854. 

* Loi  du  21  octobre  1814. 

> Décret  du  27  décembre  1853,  du  7 Janvier  1854  et  1"  novembre  1854. 

* Moniteur  du  30  Juin  1863. 
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cherie  pourrait  être  taxé  par  l’autorité  municipale.  A 
Paris,  la  boucherie  a été  pendant  longtemps  soumise 
au  régime  de  la  réglementation;  mais  une  innovation 
qui  date  de  quelques  années  seulement  a rendu  cette 
profession  à la  liberté1. 

Le  gouvernement  s’est  enfin  réservé  la  fabrication 
et  la  vente  de  certains  produits,  tels  que  les  tabacs  et 
les  poudres  ; ces  entreprises  et  celle  des  transports  dos 
dépêches  par  l’administration  des  postes  ont  été  enle- 
vées au  travail  et  à l’industrie  privés  pour  les  motifs 
suivants  : 

1*  Dans  l’intérêt  de  la  sécurité  publique,  en  ce  qui 
concerne  la  fabrication  des  poudres; 

2*  Pour  assurer  des  services  publics  indispensables, 
ce  qui  a lieu  pour  les  postes  ; 

3*  Pour  rendre  l’impôt  plus  productif,  comme  pour 
les  tabacs  et  aussi  pour  le  transport  des  dépêches. 

8*  Droit  d’association  et  de  réunion.  — La 

réunion  est  le  concours  accidentel  de  plusieurs  per- 
sonnes dans  le  même  lieu  ; dans  le  cas  d'association, 
ce  concours  est  permanent  et  à époques  fixes.  — Les 
art.  291-294  punissaient  de  certaines  peines  correction- 
nelles les  associations,  non  autorisées,  de  plus  de  vingt 
personnes.  Comme  il  était  facile  d’éluder  cette  prohi- 
bition, en  divisant  l’association  par  fractions  d’un 
nombre  inférieur  à vingt,  la  loi  du  10  avril  1834  dis- 
posa que  les  articles  précités  du  Code  pénal  seraient 
« applicables  aux  associations  de  plus  de  20  personnes, 

1 Ordonnance  de  police  du  24  février  1858. 
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« alors  mémo  que  ccs  associations  seraient  partagées 
« en  sections  de  moindre  nombre,  et  qu  elles  ne  seréu- 
« niraient  pas  tous  les  jours  ou  à des  jours  marqués.  » 
Il  fut  du  reste  reconnu,  dans  la  discussion  de  celte 
dernière  loi,  que  ces  restrictions  ne  concernaient  que 
les  associations  et  non  les  simples  réunions  ; c’est  ainsi 
que  la  loi  fut  constamment  interprétée,  sous  le  gou- 
vernement de  juillet.  Seulement  il  était  admis  que  le 
préfet  de  police,  à Paris,  et  le  maire,  dans  les  autres 
communes,  puisaient  dans  les  attributions  delà  police 
municipale,  le  droit  d'interdire  même  les  simples  réu- 
nions, lorsqu’ils  jugeaient  que  cela  était  nécessaire 
au  maintien  de  la  tranquillité  publique  '.  Cette  distinc- 
tion a été  rendue  inutile  p^r  le  décret  du  25  mars  1852 
qui  soumet  expressément  les  réunions  publiques  aux 
art.  291-294  du  Code  pénal  et  à la  loi  du  10  avril  1834. 

Comme  ce  décret  ne  fait  aucune  distinction,  on  doit 
en  conclure  qu’il  est  applicable  aux  réunions  de  toutes 
sortes,  quel  que  soit  leur  objet,  littéraires,  religieuses 
et  même  électorales.  Mais  c’est  une  question  délicate 
que  celle  de  savoir  s’il  faut  l’étendre  aux  congrégations 
religieuses  non  autorisées,  lorsque  le  nombre  des 
membres  dépasse  vingt.  La  raison  de  douter  est  tirée 
de  ce  que  la  loi  pénale  ne  concerne  que  les  personnes 
venues  du  dehors  pour  se  réunir  dans  un  lieu  autre 
que  leur  domicile  ; or,  les  membres  de  la  congrégation 


« C’est  en  se  fondant  sur  la  Joi  des  16-24  août  1790  que  le  préfet  de  police 
Interdit  le  banquet  du  XII*  arrondissement,  qui  devait  avoir  lieu  la  veille  de 
la  révolution  du  24  février  1848.  Malgré  les  tendances  libérales  de  son  livre 
sur  le  Droit  public,  M.  Serrigny  reconnaissait  que  l'autorité  municipale 
avait  ce  droit.  Seulement  il  recommandait  aux  maires  de  ne  pas  user  de  cette 
faculté  extrême  sans  nécessité  (t.  1,  p.  490). 
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sont  tous  domiciliés  dans  l’établissement  où  ils  se  trou- 
vent réuuis;  l’art.  291  du  Code  pénal,  en  effet,  ne 
comprend  pas  dans  les  vingt  personnes  celles  qui  sont 
domiciliées  dans  la  maison  où  se  tiennent  les  séances 
de  l'association.  Nous  pensons  que  cette  difficulté  doit 
se  résoudre  par  une  distinction.  Sans  doute,  l’autorité 
a le  droit  de  dissoudre  des  congrégations  non  autori- 
sées; ce  pouvoir  lui  appartient,  en  vertu  des  lois  de 
1790  et  1792  sur  la  police  municipale  et  les  congréga- 
tions. Mais,  comme  en  matière  criminelle,  le  juge  ne 
peut  appliquer  les  peines  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi,  les  membres  de  la  congrégation  illicite  ne  seraient 
pas  punissables;  car  les  art.  291-294  C.  pén.,  et  la  loi 
du  10  avril  1834  portent  qu’on  ne  compte  pas  dans  les 
vingt  personnes  celles  qui  sont  domiciliées  dans  le  lieu 
de  la  réunion  *. 

Le  décret  du  23  mars  1 832  ne  parle  que  des  réu- 
nions publiques.  De  cette  expression,  on  a tiré  la  con- 
clusion que  les  comités  électoraux,  qui  se  tiendraient 
dans  une  maison  particulière  et  où  ne  seraient  convo- 
quées que  des  personnes  déterminées,  ne  sont  pas 
soumis  h l'autorisation  préalable.  Évidemment  cette 
interprétation  permettrait  d’anéantir  la  loi;  car,  en 
étendant  le  nombre  des 'personnes  nommément  con- 
voquées, on  arriverait  à former  des  réunions  aussi 
nombreuses  qu’on  le  voudrait.  11  est  impossible  que 
le  législateur  ait  voulu  autoriser  un  moyeu  aussi  facile 
d rendre  ses  prohibitions  inutiles.  S’il  n’a  parlé  que 
des  réunions  publiques,  c’est  par  opposition  aux  réu- 


1 M.  Vivien,  Éludes  administratives,  !•  éilil  , t.  II,  p.  305. 
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nions  privées,  c’est-à-dire  aux  réunions  de  famille  ou 
à celles  que  rend  nécessaires  l’exploitation  d’une  in- 
dustrie ou  d’un  commerce.  Les  réunions  privées , entre 
des  personnes  ayant  entre  elles  des  relations  de  fa- 
mille ou  des  intérêts  communs,  ne  sont  pas  prohibées 
par  le  décret  du  25  mars  1852.  Quant  à celles  qui  se 
forment  entre  personnes  qui  n’ont  de  commun  entre 
elles  que  le  but  religieux,  littéraire  ou  politique,  elles 
sont  soumises  à l’autorisation  préalable  si  elles  com- 
prennent plus  de  vingt  personnes.  Peu  importe  d’ail- 
leurs qu’elles  se  composent  de  personnes  déterminées 
ou  de  membres  en  nombre  indéfini,  qu’elles  se  tien- 
nent à huis  clos  ou  en  public.  Par  cela  seul  qu’elles  ne 
sont  pas  privées,  les  réunions  sont  qualifiées publiquesel 
régies  par  le  décret  du  25  mars  1852.  — On  comprend 
la  raison  de  la  différence.  Les  réunions  privées  sont 
limitées  par  les  relations  do  famille  ou  l’étendue  des 
intérêts  industriels,  et  il  n’est  pas  à craindre  qu’on  les 
forme  de  manière  à éluder  la  loi.  Au  contraire,  les  réu- 
nions non  privées  pourraient  faire  nommément  appel 
à tous  ceux  qui  partageraient  les  mêmes  idées,  ou  pour- 
suivraient le  même  but.  On  arriverait  ainsi  par  des 
convocations  nominatives  à former  des  assemblées 
tumultueuses  que  le  législateur  a voulu  empêcher.  En 
d’autres  termes,  par  réunions  publiques  le  décret  n’en- 
tend pas  les  réunions  qui  se  tiennent  en  public,  mais 
les  réunions  qui,  par  leur  objet,  ne  peuvent  pas  être 
considérées  comme  des  réunions  privées. 

9°  Droit  de  pétition.  — Les  citoyens  peuvent 
adresser  leurs  réclamations  à l’Empereur  et  au  Sénat; 
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une  disposition  formelle  interdit  le  pétitionnement 
auprès  du  Corps  législatif  \ Les  pétitions  adressées  à 
l’Empereur  sont  examinées  par  une  commission  spé- 
ciale du  Conseil  d’Etat s,  dont  le  président  doit,  toutes 
les  semaines,  présenter  aux  Tuileries  le  résultat  de 
ses  travaux. 

La  constitution  du  14  janvier  1852,  n’ayant  fait  que 
changer  l’autorité  à laquelle  il  faut  adresser  les  péti- 
tions, l’exercice  de  ce  droit  continue  à être  soumis 
aux  lois  qui  l’avaient  antérieurement  réglé.  Les  péti- 
tions ne  peuvent  donc  pas  être  faites  collectivement, 
et  doivent  être  signées  individuellement3.  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  la  pétition  ne  peut  être  signée  que 
par  un  seul  individu,  mais  que  les  signataires  ne  doi- 
vent pas  signer  comme  membres  d’un  corps,  d’un 
conseil  ou  généralement  d’une  assemblée.  Ainsi  tous 
les  conseillers  généraux  d’un  département  auraient  le 
droit  de  signer  la  même  pétition  ; mais  ils  agiraient 
illégalement  s’ils  signaient  la  pétition  comme  per- 
sonnes composant  le  conseil  général. 

Quel  est  l’effet  du  droit  de  pétition?  Il  est  borné 
pat  la  compétence  du  pouvoir  auquel  la  réclamation 
est  adressée.  Le  Sénat,  par  exemple,  n’ayant  que  le 
droit  de  s'opposer  et  d'annuler,  ne  pourrait  pas,  sur  la 
demande  d’un  citoyen,  faire  un  acte  positif  ; aussi  se 
borne-t-il  à renvoyer,  en  les  recommandant,  au  mi- 
nistre compétent  les  pétitions  où  on  lui  demande  autre 

’ Art.  45  de  la  Constitution  du  14  janvier  1832. 

* Décret  du  18  décembre  1852. — Cette  commission  est  composée  d’un 
conseiller  d'Etat,  président,  de  deux  maîtres  des  requêtes  et  de  six  auditeurs. 

* Loi  du  25  vendémaire  an  111.  — Art.  36V  de  la  Constitution  de  l’an  III, 
et  art.  83  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII. 


Digitized  by  Google 


Ci 


PRÉCIS  DU  COURS 


chose  que  l’annulation  d’un  acte  inconstitutionnel. 

Quoique  la  constitution  actuelle  permette  au  Sénat 
d’annuler  les  actes  inconstitutionnels , la  généralité  de 
cette  expression 1 ne  doit  pas  faire  considérer  son  pou- 
voir comme  absolu.  Un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  ne  pourrait  pas  être  attaqué  devant  le  Sé- 
nat, alors  même  qu’il  serait  contraire  à la  loi  constitu- 
tionnelle ; car  il  constitue  un  droit  acquis  pour  la  partie 
qui  l’a  obtenu,  et  l’annuler  serait  porter  atteinte  au 
droit  de  propriété  fondé  sur  le  meilleur  des  titres. 
Nous  pensons  qu’il  en  serait  de  même  d’un  décret 
rendu  au  contentieux  par  le  Conseil  d’État,  puisque, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  les  principes  sur 
la  chose  jugée  sont  applicables  à cette  espèce  de  dé- 
cisions*. La  solution  contraire  ferait  du  Sénat  une 
Cour  de  justice  et  créerait  un  nouveau  degré  de  juri- 
diction; or  rien  ne  prouve  qu’une  institution  de  cette 
nature  ait  jamais  eu  place  dans  la  pensée  du  législateur. 

Lorsque  la  pétition  est  adressée  à l’Empereur,  les 
effets  sont  limités  aux  attributions  qui  appartien- 

1 Art.  20  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852. 

* Le  Sénat  a nommé  une  commission  pour  examiner  une  pétition  qui  lui 
avait  déféré  un  décret  rendu  au  contentieux.  Ce  vote  impliquait  que  le  Sénat 
serait  compétent  pour  connaître  au  tond  de  l’affaire,  et  statuer  sur  le  main- 
tien ou  l’annulation  du  décret.  Cette  commission  a fait  son  rapport;  mais 
ses  conclusions  sont  évasives  et  le  Sénat  a mieux  aimé  tourner  que  trancher 
ia  question.  En  Angleterre,  la  Chambre  hauto  Joint  & scs  attributions  poli- 
tiques la  qualité  de  Cour  suprême  de  justice;  mais  rien  ne  prouve  que  la 
Constitution  ail  voulu  donner  au  Sénat  une  pareille  attribution.  De  telles 
Innovations  ne  sc  présument  pas,  et  on  ne  peut  pas  les  introduire,  dans  le  si- 
lence de  la  loi,  par  voie  d’interprétation. — Une  solution  mixte,  proposée  par 
M.  l-aferrièrc,  aurait  pour  effet  de  reconnaître  au  Sénat,  par  analogie  avec  la 
compétence  de  la  Cour  de  cassation,  le  droit  de  casser  un  arrêt  ou  un  décret 
au  contentieux  en  certains  cas,  dans  l’int£r£l  de  la  loi  constitutionnelle 
(t.  I , P-  «H. 
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nenl  à l’Empereur  comme  chef  du  pouvoir  exécutif. 
La  pétition  pourrait  cependant  avoir  pour  but  de  pro- 
voquer l’initiative  législative  du  Gouvernement;  mais, 
en  ce  cas,  le  pétitionnaire  donnerait  un  avis  plutôt  qu’il 
ne  reclamerait  pour  son  droit  ou  son  intérêt  propres. 
Or  cette  dernière  espèce  de  réclamation  est  l’objet  or- 
dinaire que  se  propose  le  droit  de  pétition. 

10*  Gratuité  et  publicité  de  la  justice.  — Le 

principe  de  la  gratuité  de  la  justice  n’a  pas  supprimé 
les  frais  de  procédure,  mais  seulement  les  épices  qu’a- 
vant 1789  les  parties  payaient  aux  magistrats  chargés 
de  rapporter  leur  affaire.  Lesépices  qui  étaient,  comme 
leur  nom  l’indique,  primitivement  payables  en  denrées, 
avaient  plus  tard  été  converties  en  argent.  Cette  rému- 
nération directe  des  juges  par  les  plaideurs  avait  été 
vivement  attaquée  au  xvm*  siècle,  comme  une  source 
d’abus  et  d’exactions;  à ce  point  de  vue,  la  critique 
était  exagérée  et  déclamatoire.  Les  épices,  en  effet,  ne 
rapportaient  aux  magistrats  qu’un  faible  revenu,  et 
leur  plus  grand  vice  était  assurément  de  nuire  à la  di- 
gnité de  la  justice*. 

La  publicité  des  débats  judiciaires  est  la  première 
garantie  des  plaideurs  ; car  le  juge,  sachant  que  sa  dé- 
cision relève  de  l’opinion  publique,  est  plus  attentif  à 

* Les  chargea  de  conseiller  étaient  vénales,  et  l’entrée  au  Parlement  exi- 
geait l'avance  d’un  capital  assez  considérable  dont  l’Intérêt  était  perdu  pen- 
dant an  moins  vingt-cinq  ans.  Après  ce  long  exercice,  on  obtenait  d'étre 
nommé  rapporteur,  et  les  épices  ne  dépassaient  pas  8,000  livres  pour  les 
conseillers  de  la  grand'e-hambre,  ou  3,000  pour  ceux  de  la  chambre  des  en- 
quêtes. On  entrait  dans  la  magistrature  non  pour  les  émoluments  mais 
parce  qu’elle  ouvrait  la  carrière  des  honneurs  et  conduisait  aux  premières 
fonctions. 

l.  5 
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rendre  bonne  justice.  Ou  ne  tient  pas  assez  de  compte 
aujourd'hui  des  services  que  ce  principe  a rendus, 
parce  que  nous  avons  un  corps  de  magistrature  qui 
suit  la  voie  de  l’équité  sous  l’impulsion  de  la  con- 
science. On  oublie  trop  facilement  que  la  bonté  de  nos 
mœurs  judiciaires  est  due,  pour  la  plus  grande  partie, 
à la  publicité  des  audiences. 

La  faculté  de  prononcer  le  huis  clos  est  une  limita- 
tion que  réclamait  l'intérêt  des  bonnes  mœurs;  elle  est 
laissée  à la  libre  appréciation  des  magistrats  qui,  par 
des  scrupules  respectables  pour  une  règle  importante 
de  droit  public,  n’usent  du  pouvoir  qui  leur  est  ac- 
cordé que  lorsque  la  décence  aurait  trop  à souffrir  des 
débats  publics. 

En  1831,  par  une  ordonnance  du  2 février,  la  pu- 
blicité a été  appliquée  aux  séances  du  Conseil  d’État 
délibérant  au  contentieux;  en  1 862,  un  décret  du  30dé- 
cembre  a étendu  cette  amélioration  aux  conseils  de 
préfecture,  qui  jusqu’alors  avaient  jugé  en  audienco  se- 
crète. Ainsi  a disparu  l’anomalie  qui  maintenait  le  huis 
clos  pour  la  première  instance  lorsque,  depuis  long- 
temps, la  publicité  avait  été  établie  pour  la  juridiction 
d’appel.  Cette  mesure  avait,  dans  le  département  de 
l’Isère,  été  précédée  par  un  usage  local  dont  l’exemple 
n’avait  pas  cessé  de  servir  d’argument  aux  défenseurs 
de  la  publicité  V Le  décret  du  30  décembre  n’excepte 
de  la  publicité  que  l’examen  des  comptes  présentés  au 
conseil  de  préfecture  par  les  receveurs  descommuues 
et  des  établissements  de  bienfaisance. 

> La  publicité  fut  établie  par  M.  de  Gasparin,  préfet  de  l’Isère.  V.  rapport 
de  M.  de  Boulalignier  sur  le  projet  de  loi  des  conseil r de  préfecture. 
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La  règle  que  nul  ne  doit  être  distrait  de  ses  juges  na- 
turels était  suivie  avant  la  révolution,  et  jamais  elle  ne 
lut  méconnue  sans  que  la  protestation  de  la  défense  se 
fit  entendre  L Malgré  la  proclamation  solennelle  de  cette 
maxime  dans  le  nouveau  droit  public,  elle  a été  violée 
sous  plusieurs  des  régimes  qui  se  sont  succédé,  depuis 
1789;  les  partis,  après  les  révolutions,  sont  entrainés 
il  des  injustices  réciproques  ; mais  en  présence  de  telles 
mesures,  aussi  odieuses  que  dangereuses,  il  faut  rap- 
peler les  paroles  de  Dumoulin  : « Extraordinarias  quas 
vocant  commissiones  quæ  periculosissimæ  sunt  *.  » 

1 1*  Vote  de  l’impôt. — Dans  l’ancien  droit,  c’était 
une  question  fort  confuse  que  celle  de  savoir  si  le  roi 
avait  le  droit  d’établir  des  impôts,  sans  le  consentement 
de  la  nation.  Dans  les  moments  de  crise,  les  souverains 
appelaient  les  états  généraux  à voter  des  subsides,  et, 
dans  ces  réunions,  on  voyait  se  produire  les  doctrines 
les  plus  hardies  sur  la  souveraineté  populaire  ; des 
orateurs  du  tiers  état  y tinrent  plus  d’une  fois  des  dis- 
cours radicaux  où  l’on  est  surpris  de  trouver  les  théories 
du  Contrat  social.  Ces  hardiesses  passaient,  à la  faveur 
des  difficultés  du  moment;  le  danger  une  fois  conjuré, 
le  roi  ne  réunissait  plus  les  états  généraux,  et  établis- 
sait de  nouveaux  impôts  par  des  édits. 

Le  parlement  fit  de  l’enregistrement  des  édits  uu 
moyen  de  contrôle  et  de  contre-poids  à la  toute-puis- 
sance royale;  mais  les  remontrances  épuisaient  le  droit 
qu’il  s’était  arrogé,  et  toute  sa  résistance  tombait  de- 

' Défense  de  Fouquet  par  Pélisson. 

1 Slylui  Parlamtnli,  partie  III,  tit.  I,  S 6. 
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vaut  un  /tï  de  justice  tenu  par  le  roi,  pour  le  contraindre 
à l’enregistrement.  Le  parlement,  sentant  que  son  op- 
position était  impuissante,  fit  plus  d’une  fois  appel  aux 
états  généraux.  Rien  n’est  variable  et  ambigu  comme 
la  conduite  de  la  magistrature  à ce  sujet.  Une  mesure, 
un  impôt  nouveau  épargnait-il  ses  immunités,  vite 
elle  enregistrait,  sans  attendre  le  lit  de  justice.  Au  con- 
traire, si  elle  était  atteinte  par  la  nouvelle  taxe,  si  les 
privilèges  de  la  noblesse  étaient  menacés,  celte  aristo- 
cratie secondaire  criait  plus  fort  que  personne  et  sou- 
tenait que,  seuls,  les  états  généraux  pouvaient  créer  de 
nouveaux  impôts  ; on  sait  que  ce  mot  prononcé  en  1788 
par  le  conseiller  d’Espréménil,  fut  l’occasion,  sinon 
la  cause,  qui  amena  la  convocation  de  l’Assemblée 
de  1789.  Le  vote  de  l’impôt  par  les  représentants  de 
la  nation  fut  une  des  premières  maximes  que  procla- 
mèrent les  fondateurs  du  nouveau  droit  public,  et  elle 
n’a  pas  cessé  d’être  pratiquée,  sous  les  diverses  consti- 
tutions qui  nous  ont  régis  ’. 

Aujourd’hui  le  budget  des  dépenses  et  celui  des  re- 
cettes sont  votés  dans  la  forme  ordinaire  des  lois. 
Comme  les  recettes  sont  destinées  à couvrir  les  dé- 
penses publiques,  et  qu’elles  ne  sont  légitimes  qu’a  rai- 
son des  charges  qui  pèsent  sur  le  trésor,  la  délibération 
commence  toujours  par  la  partie  des  dépenses  publiques. 
Sous  le  régime  parlementaire,  le  vote  des  dépenses  avait 
été  modifié  à plusieurs  reprises.  Une  ordonnance  du  25 
mars  1817  avait  disposé  que  la  chambre  examinerait  le 
budget  par  chapitres,  mais  qu’elle  voterait  par  minis- 

» Constitution  du  U janvier  1852 , art.  30.  et  sénatua-ronanlte  du  25  dé- 
cembre !8iî,  art.  12. 
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1ère.  La  chambre  ayant  le  droit  d’amendement  pouvait 
réduire  le  crédit  total  d’un  ministère  d’une  somme 
égale  au  montant  des  chapitres  qu’elle  avait  jugés  inu- 
tiles ; cette  suppression  faite,  le  ministre  avait  le  droit 
de  se  mouvoir  dans  les  limites  du  crédit  qui  lui  était 
accordé,  sans  être  astreint  à respecter  la  division  des 
chapitres  telle  qu’elle  avait  été  proposée  à la  chambre. 
Une  ordonnance  du  i"  septembre  1827  substitua  le 
vote  des  crédits  par  sections  au  vote  des  crédits  par  mi- 
nistère. La  chambre,  par  l’exercice  du  droit  d’amende- 
ment, pouvait  réduire  le  crédit  de  la  section  ; mais, 
après  ce  retranchement,  le  ministre  avait  le  droit  de 
faire  des  virements  entre  les  chapitres  de  la  section , 
comme  il  le  pouvait  auparavant  pour  les  chapitres  du 
même  département  ministériel.  Après  1830,  le  prin- 
cipe du  vote  par  chapitre  fut  adopté  sous  le  titre  de  spé- 
cialité des  crédits.  Chaque  chapitre  étant  propriétaire 
du  crédit  qui  lui  avait  été  affecté,  il  n’appartenait  pas 
au  ministre  de  reporter  des  sommes  économisées  sur 
un  chapitre  à un  autre  qui  avait  été  insuffisamment 
doté.  Cet  ordre  de  choses  a duré  jusqu’au  sénatus-con- 
sulte  du  25  décembre  1852. 

Aux  termes  de  l’art.  12  de  ce  sénatus-consulte  le 
vote  devait  être  fait  par  ministère  ; la  sous-répartition 
du  crédit  total  entre  les  chapitres  était  faite  par  un  dé- 
cret impérial  rendu  en  Conseil  d’État.  La  répartition 
une  fois  faite,  les  virements  entre  les  chapitres  pou- 
vaient être  autorisés  par  des  décrets  rendus  dans  la 
même  forme.  Ce  système,  malgré  la  ressemblance  ap- 
parente, différait  beaucoup  de  celui  qu’avait  établi  l’or- 
donnance du  25  mars  1817.  En  quoi  la  différence 
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consistait-elle*?  Elle  tenait  à ce  qu’en  1817  la  chambre 
avait  le  droit  d’amendement  et,  par  conséquent,  le 
moyen  de  réduire  le  crédit  total  de  chaque  ministère. 
Au  contraire,  eu  1852,  le  Corps  législatif  n’avait  pas 
d’initiative  puisque  tous  les  amendements  qui  étaient 
proposés  par  les  députés  ne  pouvaient  être  discutés  à 
la  séance  publique  qu’autant  que  le  Conseil  d’Etat  les 
avait  adoptés.  La  résistance  du  Conseil  d’Etat  plaçait 
donc  le  Corps  législatif  dans  l’alternative  de  refuser  le 
crédit  total  ou  de  sacrilier  son  opinion  à celle  du  Con- 
seil d’Etat. 

Un  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  a sub- 
stitué le  vote  par  sections  au  vote  par  ministère.  Le  ré- 
gime institué  par  ce  sénatus-consulte  diffère  de  celui 
qu’avait  établi  l’ordonnance  du  1". septembre  1827  par 
les  mêmes  causes  qui  séparent  l’ordonnance  du  25  mars 
1817  du  sénatus-consulte  de  1852.  Le  droit  d’amende- 
ment étant  subordonné  au  consentement  du  Conseil 
d’Etat,  le  Corps  législatif  ne  peut  que  voter  ou  refuser 
le  crédit  total  de  la  section,  tandis  que  la  chambre  de 
1827  pouvait  prendre  un  troisième  parti  (le  seul  qui 
assure  l’efficacité  du  contrôle)  en  réduisant  les  pro- 
positions du  ministre  d’une  somme  égale  au  montant 
des  chapitres  qu’elle  jugeait  bon  de  supprimer. 

Le  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  a aussi  in- 
troduit un  nouveau  moyen  de  pourvoir  aux  dépenses  im- 
prévues ou  à l’insuffisance  des  crédits  votés.  Auparavant 
le  chef  de  l’État  rendait  des  ordonnances  ou  décrets 
portant  ouverture  de,  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires. Ces  ordonnances  ou  décrets,  pris  sous  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  étaient  ensuite  soumis  à l’ap- 
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probatiou  du  pouvoir  législatif,  qui  pouvait  accorder  au 
gouvernement  un  bill  d’indemnité  ou  laisser  la  dépense 
à la  charge  des  ministres  qui  avaient  contre-signé  les 
décrets.  La  faculté  d’ouvrir  des  crédits  extraordinaires, 
parce  qu’elle  était  indéfinie,  présentait  des  inconvé- 
nients qui  ne  pouvaient  être  atténués  que  par  un  con- 
trôle efficace  du  pouvoir  législatif  et  une  responsabilité 
réelle  des  ministres.  Le  sénatus-consulte  du  30  dé- 
cembre 1861  a voulu  limiter  d’une  autre  manière  la 
faculté  d’ouvrir  des  crédits.  D’après  le  système  qu’il 
a consacré,  les  crédits  extraordinaires  ou  supplémen- 
taires ne  peuvent  être  ouverts  que  par  une  loi.  Pendant 
l’intervalle  des  sessions,  on  y pourvoit  par  des  vire- 
ments de  chapitre  à chapitre.  Le  Gouvernement  est 
limité  par  l’obligation  de  prendre  sur  les  chapitres 
pourvus  et  dont  le  service  peut  attendre  la  réunion  du 
Corps  législatif.  La  garantie  résultant  de  cette  restric- 
tion, efficace  en  temps  ordinaire,  ne  serait  insuffisante 
que  si  la  dépense  imprévue  prenait  des  proportions  con- 
sidérables, ainsi  que  cela  est  arrivé  pour  les  dépenses 
d’une  expédition  militaire,  peu  de  temps  après  la  mise 
en  vigueur  du  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861. 

1 2°  Responsabilité  des  agents  du  pouvoir.  — 

La  personne  des  rois  était  inviolable,  d’après  les  chartes 
de  1814  et  1830;  la  Constitution  actuelle  déclare,  au 
contraire,  que  le  chef  de  l’État  est  responsable  L A la 
vérité,  la  responsabilité  de  l’Empereur  n’ayant  été  dé- 
terminée par  aucune  loi,  il  en  résulte  qu’il  n’existe  ni 

1 An.  5 de  la  Constitution  du  14  janvier  1857. 
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juridiction  compétente  pour  le  juger,  ni  peine  a lui 
appliquer.  On  ne  pourrait  le  rendre  responsable  qu’en 
créant  la  procédure  et  la  peine,  comme  cela  fut  fait 
en  -1830,  pour  les  ministres  de  CharlesX.  — Tous  les 
agents  subordonnés  sont  responsables,  tant  au  criminel 
qu’au  civil.  Au  criminel,  les  peines  qui  leur  sont  appli- 
cables, sont,  pour  la  plupart,  prévues  par  les  art.  177 
à 196  du  Code  pénal  ; au  civil,  la  partie  lésée  par  un 
abus  de  pouvoir  peut  demander  des  dommages-intérêts, 
conformément  à l’art.  1382  du  Code  Napoléon. 

Le  législateur  a pensé  que  la  séparation  du  pouvoir 
judiciaire  et  du  pouvoir  administratif  serait  mal  assurée 
si  les  juges  ordinaires,  sous  couleur  déjuger  les  agents 
de  l’administration,  pouvaient  entraveiTadministralion 
elle-même.  C’est  pour  cela  que  l’art.  75  de  la  Consti- 
tution du  22  frimaire  an  VIII,  lequel  est  toujours  en 
vigueur1,  a disposé  qu’aucune  poursuite  civile  ou  cri- 
minelle ne  pourrait  être  intentée  devant  les  tribunaux 
sans  l’autorisation  du  chef  de  l’Etat,  en  Conseil  d’État, 
contre  les  agents  du  Gouvernement  autres  que  les  mi- 
nistres. Pour  que  cette  disposition  soit  applicable,  la 
réunion  des  conditions  suivantes  est  exigée. 

t°  Il  faut  qu’il  s’agisse  d’un  agent  du  Gouvernement, 
c’est-à-dire  d’un  fonctionnaire  qui  soit  dépositaire 
d’une  partie  de  l’autorité  publique.  D’où  il  résulte  que 
les  auxiliaires  employés  dans  les  bureaux  ne  sont  pas 
couverts  par  la  garantie  constitutionnelle.  II  en  est  de 
même  des  agents  de  la  force  publique,  qui  ne  font 


* Cet  article  a survécu  à la  Constitution  dont  il  faisait  partie.  Son  appli- 
cation ne  peut  pas  être  contestée  parce  qu’il  a été  visé  par  des  lois  qui  sont 
en  vigueur  et  spécialement  par  l’art.  120  du  Code  pénal. 
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qu’exécuter  les  ordres  du  Gouvernement,  comme  les 
employés  auxiliaires  ne  font  que  les  préparer. 

La  garantie  constitutionnelle  ne  s’applique  pas  aux 
officiers  de  police  judiciaire  parce  qu’ils  n’appartien- 
nent pas  à l’ordre  administratif.  Ainsi  le  maire,  comme 
officier  de  l’État  civil  ou  officier  de  police  judiciaire, 
n’est  pas  couvert  par  l’art.  75,  tandis  qu’il  peut  l’invo- 
quer toutes  les  fois  qu'il  est  poursuivi  pour  faits  com- 
mis dans  l’exercice  de  ses  fonctions  administratives. 

A quel  signe  reconnaîtra-t-on  qu’un  fonction- 
naire est  dépositaire  de  l’autorité  publique  ? La  juris- 
prudence reconnaît  le  caractère  d 'agents  du  gouverne- 
ment aux  préposés  qui  ont  le  pouvoir  de  dresser  des 
procès-verbaux  pour  contravention  aux  lois  qui  régis- 
sent le  service  dont  ils  sont  chargés.  Ainsi  les  agents 
forestiers  de  l’État  sont  couverts  par  l’art.  75  de  la 
Constitution  de  l’an  VIII.  Il  en  est  autrement  des  gardes 
champêtres  et  des  gardes  particuliers,  quoiqu’ils  aient 
le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux.  La  raison  de 
décider  est  qu’ils  ne  sont  pas  agents  du  gouverne- 
ment mais  agents  de  la  commune  ou  des  particuliers*. 

L’art.  75  ne  couvre  que  les  agents  du  Gouvernement 
autres  que  les  ministres.  L’exception  étant  faite  en  ter- 
mes absolus,  on  est  en  droit  d’en  conclure  doctrinale- 
ment que  les  ministres  peuvent  être  poursuivis,  sans 
autorisation,  soit  au  criminel,  soit  au  civil*.  Dans  la 

1 On  reconnaît  que  les  vérificateurs  des  poida  et  mesures  peuvent  invo- 
quer l'art.  75  depuis  que  l’art.  7 de  la  loi  du  4 Juillet  1837  leur  a donné  le 
droit  de  dresser  des  procès-verbaux.  V.  ord.  du  23  Juillet  1841. 

' Nous  avons  enseigné  (t  III,  p.  342)  que  l'exception  faite  à l’égard  des 
ministres  s'appliquait  indistinctement  aux  affaires  civiles  et  criminelles. 
Nous  devons  reconnaître  qu’en  ce  qui  concerne  les  poursuites  civiles,  la  ju- 
risprudence est  contraire  à notre  Interprétation. 
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pratique,  au  coulrairo,  ou  juge  que  l’exception  faite  à 
l’égard  des  ministres  ne  s’applique  qu’aux  poursuites 
criminelles,  et  qu’elle  n’a  été  exprimée  que  pour 
réserver  une  disposition  constitutionnelle  impor- 
tante. En  effet,  les  ministres  ne  peuvent  être  mis  en 
accusation  que  par  le  Sénat,  et  comme  ils  jouissent, 
eu  matière  criminelle,  d'une  garantie  plus  haute 
que  celle  du  Conseil  d'Etat,  il  était  inutile  de  leur 
accorder  la  protection  ordinaire  donnée  aux  autres 
agents.  Or,  eu  matière  civile,  ils  ne  sont  plus  cou- 
verts par  l’autorisation  du  Sénat,  et  c’est  pour  cela  qu’il 
a été  jugé  que  l’art.  75  de  la  Constitution  de  l’an  VIH 
leur  était  applicable  lorsqu’ils  étaient  poursuivis  civi- 
lement. 

Les  membres  des  conseils  de  préfecture,  des  con- 
seils généraux,  d’arrondissement,  municipaux,  et  en 
général  de  tous  les  corps  délibérants,  ne  peuvent  pas 
invoquer  l’art.  75  de  la  Constitution  de  l’an  VIII,  puis- 
qu’ils n’ont  pas  Y action  administrative,  mais  seule- 
ment la  délibération,  et  ne  peuvent  pas  dès  lors  être 
comptés  parmi  les  agents  du  Gouvernement. 

L’art.  75  n’est  applicable  qu’autant  que  la  poursuite 
est  dirigée  contre  l’agent,  personnellement.  Il  ne  le 
serait  pas  s’il  s’agissait  d’une  demande  formée  contre 
l’administration  représentée  par  l’agent.  En  ce  cas  on 
appliquerait  d’autres  règles  et,  si  l’affaire  était  admi- 
nistrative de  sa  nature,  c’est  par  le  conflit  qu’il  fau- 
drait la  revendiquer.  Ainsi  une  action  en  revendication 
formée  contre  le  directeur  d’une  administration  pu- 
blique ne  serait  pas  soumise  au  préalable  de  l’art.  75; 
car,  elle  est  formée  non  contre  l’agent  du  gouverne^ 
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ment,  mais  contre  le  détenteur,  quel  qu’il  soit,  de  la 
chose  revendiquée  \ 

2*  11  faut  que  l’acte  pour  lequel  a lieu  la  poursuite 
ait  été  commis  par  l’agent  dans  l’exercice  de,  ses  attri- 
butions, ou  au  moins,  qu’il  y ait  connexité  entre  le  fait 
et  les  fonctions1.  Lorsqu’un  fonctionnaire  a des  attri- 
butions administratives  et  d’autres  qui  ne  le  sont  pas, 
il  n’est  couvert  que  pour  les  faits  commis  dans  l’exer- 
cice des  premières.  Aiusrle  maire,  poursuivi  comme 
officier  de  l’état  civil,  ne  serait  pas  protégé  par  l’art.  75 
de  la  Constitution  de  l’an  VIH;  car,  en  cette  qualité,  il 
agit  sous  le  contrôle  de  la  justice,  et  non  sous  l’auto- 
rité du  pouvoir  administratif. 

3°  L’autorisation  n’est  exigée  que  pour  les  pour- 
suites dirigées  contre  les  agents  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Devant  les  juridictions  administratives, 
l’autorisation  préalable  du  Conseil  d’Élat  n’est  pas 
exigée. 

Au  civil , la  demande  est  adressée  directement  au 
Conseil  d État  par  la  partie  ; elle  est  examinée  succes- 
sivement par  la  section  de  législation  et  par  l’assemblée 
générale  du  conseil;  il  est  statué  par  décret  impérial... 
Au  criminel , la  demande  est  formée  par  le  procureur 
impérial  auquel  appartient  l’action  publique;  néan- 
moins, si  le  procureur  impérial  ne  voulait  pas  pour- 
suivre, la  partie  aurait  le  droit  de  s’adresser  directe- 
ment au  conseil,  mais  seulement  dans  les  cas  où  elle 


* V.  contra  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  20  mai  1863.  Le 
système  de  ce  jugement  a été  vivement  combattu  par  >1.  E.  Rcverrhon, 
dans  la  Ret  ue  pratique  du  I*'  juillet  1863. 

* Cette  connexité  a été  poussée  très-loin  par  la  jurisprudence. 
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peut  saisir  elle-même,  par  citation  directe,  les  tribu- 
naux correctionnels. 

Pour  les  agents  de  quelques  administrations , l’au- 
torisation peut  être  accordée  par  leurs  supérieurs.  Deux 
arrêtés  du  9 pluviôse  an  X autorisent  le  directeur  gé- 
néral des  postes  et  celui  de  P enregistrement  et  des 
domaines  à traduire  leurs  agents  devant  les  tribunaux 
sans  autorisation  du  Conseil  d’fitat.  Un  autre  arrêté  du 
28  pluviôse  an  XI  a consacré  une  exception  semblable 
pour  les  agents  forestiers,  qui  peuvent  être  poursuivis 
sur  l’autorisation  du  directeur  général  des  forêts.  Un 
arrêté  du  10  floréal  an  X donne  aux  préfets  le  droit 
d’autoriser  les  poursuites  contre  les  percepteurs.  Cette 
autorisation  ne  serait  même  pas  nécessaire  en  cas  de 
concussion  ou  de  perception  illégale;  car.  en  ce  cas, 
l’article  final  de  la  loi  de  finances  autorise,  chaque  an- 
née, la  poursuite  directe  contre  les  receveurs  de  taxes 
illégales.  Les  employés  des  poudres  et  salpêtres  peuvent 
être  poursuivis  en  vertu  de  l’autorisation  donnée  par 
les  administrateurs  supérieurs  de  ce  service  (décret  du 
28  février  1806). — Les  agents  des  contributions  indi- 
rectes peuvent  être  poursuivis  sans  aucune  autorisation 
préalable  pour  crimes  et  délits  (art.  244  de  la  loi  du 
28  avril  1816).  Or,  la  dispense  d’autorisation  pour 
crimes  et  délits  emporte,  à fortiori  sensu,  la  dispense 
en  matière  de  poursuites  civiles. 

Si  les  directeurs  ou  supérieurs  refusaient  d’autoriser 
la  poursuite,  les  parties  intéressées  ou  le  ministère 
public  auraient  le  droit  de  se  pourvoir  administrative- 
ment au  Conseil  d’Étal;  celui-ci  pourrait  même,  s’il 
était  directement  saisi  de  la  demande  en  autorisation, 
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prononcer  sans  que  l’affaire  eût  préalablement  été 
soumise  au  supérieur  administratif. 

L’autorisation  ayant  été  exigée  pour  protéger  le  pou- 
voir administratif  dans  la  personne  des  agents,  l’art.  75 
est  applicable  même  après  la  cessation  des  fonctions, 
si  la  poursuite  se  rattache  à des  faits  antérieurs  au  dé- 
cès, à la  démission  ou  à la  destitution  de  l’agent.  Il  n’y 
a d’exception  que  pour  les  comptables  de  deniers  pu- 
blics. Un  avis  du  Conseil  d’Etat,  en  date  du  16  mars 
1807,  a décidé  que  les  comptables  cessaient  d’être  pro- 
tégés par  l’art.  75  du  moment  qu’ils  n’exerçaient  plus 
leurs  fonctions. 

13°  Séparation  des  pouvoirs.  — Tout  gouverne- 
ment porte  en  soi,  au  moins  le  germe  des  pouvoirs  lé- 
gislatif’,  exécutif  et  judiciaire , et  la  différence  entre 
l’absolutisme  et  la  liberté  tient  à la  confusion  ou  à la 
division  de  ces  éléments.  Réunis  en  un  seul  homme, 
en  une  seule  assemblée,  soit  aristocratique,  soit  popu- 
laire, ils  constituent  la  monarchie  absolue,  le  des- 
potisme de  l’ancienne  Venise  ou  de  la  Convention. 
Séparés  et  contre-balancés  les  uns  par  les  autres,  ils 
deviennent  le  gouvernement  libre,  monarchie  repré- 
sentative comme  en  Angleterre,  en  Frauce,  en  Espagne, 
en  Belgique  ou  république  comme  aux  États-Unis. 
« C’est  une  expérience  éternelle,  disait  Montesquieu, 
« que  tout  homme  qui  a du  pouvoir  est  porté  à en 
« abuser;  il  va  jusqu’où  il  trouve  des  limites!  — Pour 
« qu’on  ne  puisse  pas  abuser  du  pouvoir,  il  faut  que, 
« par  la  disposition  même  des  choses,  le  pouvoir  arrête 
« le  pouvoir.  » 
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On  a souvent  accusé  la  mécanique  décrite  par  Mon- 
tesquieu de  conduire  à l’immobilité  dans  l’équilibre. 
La  vérité,  dit-on,  est  que,  dans  toute  société,  le  mou- 
vement est  entretenu  par  une  force  prédominante  à 
laquelle  sont  subordonnées  toutes  les  forces  secon- 
daires. La  plus  éclatante  preuve  est  fournie  par  l’An- 
gleterre où,  malgré  la  division  des  pouvoirs,  c’est  l’a- 
ristocratie qui  gouverne;  car  la  monarchie  est  pure- 
rement  constitutionnelle,  c’est-à-dire  sans  puissance 
effective,  et  la  chambre  des  communes  se  compose, 
en  grande  partie , de  fils  de  lords  ou  de  cadets  de  fa- 
mille'. En  France,  avant  1848,  la  bourgeoisie  de  la 
Chambre  des  députés  était  prépondérante  et  les  pairs 
n’avaient  qu’une  action  secondaire  sur  la  marche  du 
gouvernement.  Aujourd’hui,  c’est  le  pouvoir  exécutif 
qui  prédomine,  comme  avant  les  événements  de  dé- 
cembre 1851,  c’était  à l’assemblée  qu’appartenait  le 
gouvernement.  L’équilibre  parfait  n’est  donc  pas  pos- 
sible et  la  balance  incline  tantôt  vers  l’exécutif,  tantôt 
vers  le  législatif. 

11  y a du  vrai  et  du  faux  dans  l’objection  faite  à la 
théorie  de  Montesquieu.  Il  est  certain  que  pour  V action 
politique , la  prépondérance  de  l’un  des  pouvoirs  est 


' Dans  ses  Éludes  sur  l'Angleterre  (t.  Il,  p.  423)  M.  Léon  Faucher  dé- 
montre qu’en  Angleterre  la  division  des  pouvoirs  n'existe  pas  et  que  l'arls- 
locratie  domine  dans  les  deux  chambre*.  En  outre  U chambre  des  lords  est 
à la  fois  chambre  politique  et  Cour  de  justice.  Montesquieu  a dit  cependant 
qu’il  n’y  a pas  de  liberté  14  où  le  pouvoir  judiciaire  n’est  pas  séparé  du  lé- 
gislatif. Inobservation  de  M.  Léon  Faucher  est  plus  ingénieuse  qu'elle  n'est 
vraie.  La  ronfusion  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  législatif  n’est 
dangereuse  qu’autant  que  les  mêmes  personnes  ont  le  pouvoir  de  légiférer 
et  de  juger.  Or  la  chambre  des  lords  n’est  qu’un  des  éléments  du  pouvoir  lé- 
gislatif; cl'e  ne  peut  pas  seule  faire  une  loi  et  la  changer  pour  se  soustraire 
4 son  observation  dans  le  jugement  d'un  procès. 
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nécessaire;  l’immobilité  serait  la  pire  des  conditions. 
De  ce  qu’un  élément  est  principal  et  moteur,  il  ne 
résulte  pas  que  les  autres  soient  inutiles  ou  nuisibles. 
La  question  n’est  pas  de  savoir  s'il  est  bon  qu’un 
pouvoir  soit  prépondérant,  mais  s’il  n’y  a pas  d’in- 
convénient à ce  qu’il  soit  tout-puissant.  Montesquieu 
n’a  pas  dit  qu’il  fallait  que  tous  les  pouvoirs  s’arrê- 
tassent réciproquement  de  manière  à ne  rien  faire; 
ce  serait  travestir  sa  pensée.  A ses  yeux,  il  faut  seule- 
ment, d’après  le  système  de  Y Esprit  (les  lois,  qu’un 
pouvoir  quelconque  trouve  des  freins  à son  action  et 
qu’il  ne  devienne  jamais  assez  fort  pour  rendre  tout 
obstacle  inutile. 

La  séparation  des  pouvoirs,  dont  nous  venons  de 
parler,  appartient  à l’ordre  politique  et  constitutionnel. 
Nous  avons  déjà  rencontré  la  séparation  des  pouvoirs 
spirituel  et  temporel,  en  parlant  de  l’appel  comme 
d’abus;  nous  avons  dit  comment  le  législateur  avait 
empêché  les  empiétements  de  ces  pouvoirs  l’un  sur 
l’autre.  Plus  tard , nous  aurons  à nous  occuper  d’une 
troisième  espèce  de  séparation  de  pouvoirs  qui  appar- 
tient à l’ordre  administratif  : c’est  celle  que  le  législa- 
teur a voulu  établir  entre  l’administration  et  l’autorité 
judiciaire. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  été  consacrés  par  le 
renvoi  que  contient  le  texte  de  l’art.  l"de  la  Consti- 
tution du  14  janvier  1852;  telles  sont  aussi  les  princi- 
pales restrictions  que  les  lois  y ont  apportées. 

Indépendamment  du  renvoi  général  qui  est  fait  par 
l’art.  1"  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852,  les 
principales  des  libertés  dont  nous  venons  de  parler 
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sont  formellement  consacrées  par  l’art.  26-1“  de  la 
Constitution  : « Le  Sénat,  y est-il  dit,  s’oppose  à la 
a promulgation  des  lois  qui  seraient  contraires  ou  qui 
« porteraient  atteinte  à la  constitution,  à la  religion, 
« à la  morale,  à la  liberté  des  cultes,  à la  liberté  indi- 
ce viduelle,  à l’égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  à l’in- 
« violabilité  de  la  propriété  et  au  principe  de  l’inamo- 
« vibilité  de  la  magistrature.  » 

Nous  allons  voir,  dans  la  seconde  partie,  comment 
sont  organisés  et  divisés  les  grands  pouvoirs  de  l’État 
sous  la  protection  desquels  ont  été  placés  les  droits  du 
citoyen  français. 
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CHAPITRE  II. 

DES  GRANDS  POUVOIRS  DE  L’ÉTAT. 

D’après  notre  Constitution,  le  pouvoir  législatif  est 
distinct  du  pouvoir  exécutif,  mais  c’est  à ce  dernier 
qu’appartient  la  prépondérance.  Môme  pour  l’exercice 
du  pouvoir  législatif,  les  dispositions  qui  enlèvent  aux 
députés  le  droit  d’initiative  et  ne  leur  accordent  le  droit 
d’amendement  qu’avec  l’approbation  du  Conseil  d’État, 
ont  transféré  au  chef  de  l’État  une  part  prédominante 
dans  la  confection  des  lois.  Malgré  cette  innovation, 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  a été  observé, 
et  le  texte  de  la  Constitution  du  IA  janvier  1852  fait 
encore  sa  part  à la  liberté  politique. 

POUVOIR  LÉUISLATIF. 

La  loi  est  faite  par  l’Empereur,  le  Conseil  d’État,  le 
Corps  législatif  et  le  Sénat. 

L’Empereur  la  propose,  et,  jusqu’au  dernier  moment, 
peut  la  retirer;  le  Conseil  d’Êtat  arrête  la  rédaction 
officielle  sur  laquelle  s’ouvrira  la  discussion  au  Corps 
législatif  ; aucun  amendement  ne  peut  être  introduit 
dans  la  loi  qu’avec  l’agrément  du  Conseil  d’État;  le 
Corps  législatif  vote  ou  rejette  la  loi  pour  le  tout  ou  seu- 
lement quelques  articles;  le  Sénat,  incompétent  pour 
délibérer  sur  le  fond,  est  seulement  chargé  de  l’exa- 
miner au  point  de  vue  de  la  Constitution  et  des  droits 

t.  G 
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garantis  par  elle  ; suivant  qu’elle  est  ou  non  conforme, 
il  déclare  ne  pas  s'opposer  ou  s'opposer  à la  promulga- 
tion. L’Empereur  est,  en  outre,  investi  du  droit  de 
sanctionner  et  promulguer  les  lois  rendues  d’après  les 
règles  qui  précédent. 

La  sanction  est  l’acte  par  lequel  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  adhère  à la  loi.  et  la  promulgation  celui  par 
lequel  il  la  déclare  exécutoire.  Quoique  distinctes 
par  leur  nature , la  sanction  et  la  promulgation  ont 
ordinairement  lieu  en  même  temps.  Pourquoi  la  sanc- 
tion est-elle  nécessaire  sous  un  régime  qui  ne  donne 
l’initiative  qu’à  l’Empereur,  avec  le  droit  de  retirer  le 
projet  à tous  les  moments  de  la  délibération?  Le  chef 
de  l’État  n’est-il  pas  censé  avoir  adhéré  au  projet  jus- 
qu’au dernier  moment?  Une  circonstance  postérieure 
au  vote,  mais  antérieure  à la  promulgation , pourrait 
démontrer  que  la  loi  est  inopportune,  et  qu’il  serait 
utile  d’en  différer  l’exécution.  D’un  autre  côté,  le  Corps 
législatif  a le  droit,  tout  en  adoptant  la  plus  grande 
partie  de  la  loi,  de  rejeter  un  ou  plusieurs  articles;  or, 
si  le  gouvernement  attachait  de  l’importance  aux  dis- 
positions rejetées,  il  pourrait  préférer  le  retrait  d’uDe 
loi  ainsi  mutilée. 

Conseil  d’Etat.  — Nous  étudierons  plus  tard  la 
composition  du  Conseil  d’État  ; son  rôle  dans  la  con- 
fection des  lois,  seule  chose  qui  doive  nous  occuper  en 
ce  moment,  consiste  en  ce  que  la  rédaction  officielle 
est  arrêtée  par  lui.  Le  projet,  préparé  au  ministère 
compétent,  est  envoyé  à l’examen  de  la  section  corres- 
pondante du  Conseil  d’État;  le  président  du  Conseil 
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prend  quelquefois  une  décision  pour  joindre  la  section 
de  législation  à celle  qui  est  compétente,  d’après  la  na- 
ture de  ses  attributions.  Si  l’objet  de  la  loi  est  mixte, 
les  deux  sections  compétentes  ( ratione  mater  iæ)  doivent 
être  réunies.  Ainsi,  la  section  de  législation  peut  être  ap- 
pelée à délibérer  sur  tous  les  projets  de  loi  conjointement 
avec  les  sections  qui  doivent  être  saisies;  pour  qu’elle 
soit  jointe,  une  décision  spéciale  du  président  est 
indispensable. 

Le  Conseil  d’État  n’ayant  que  des  attributions  con- 
sultatives ne  peut  que  donner  un  avis  sur  la  rédaction 
de  la  loi  ; car,  d’après  l’art.  50  de  la  Constitution  du 
14  janvier  1852,  il  est  chargé  de  rédiger  les  projets  de 
loi  sous  la  direction  du  chef  de  l'État.  Si  donc  le  Gou- 
vernement était  en  dissentiment  avec  le  Conseil  d’État, 
il  pourrait  présenter  au  Corps  législatif  le  projet 
qu’avait  repoussé  la  majorité  du  Conseil  d’État. 

Le  projet  est  présenté  au  Corps  législatif  avec  un 
rapport  signé  du  rapporteur  et  des  autres  commis- 
saires, que  l’Empereur  désigne,  par  un  décret  spécial, 
pour  soutenir  la  discussion  devant  le  Corps  législatif. 
Les  ministres  à portefeuille  n’ayant  plus  l’entrée  au 
Corps  législatif,  c’est  par  des  conseillers  d’État  com- 
missaires que  le  Gouvernement  fait  soutenir  les  projets 
de  loi.  D’après  le  décret  du  24  novembre  1860  com- 
biné avec  celui  du  23  juin  1863,  le  ministre  d’État  et 
le  ministre  présidant  le  Conseil  d’État  sont,  en  général, 
chargés  de  représenter  leGouvernement  devant  le  Corps 
législatif.  Ils  interviennent  dans  la  discussion  quand  ils 
le  jugent  à propos,  et  priment  les  autres  commissaires 
du  gouvernement.  Ordinairement  ils  parlent  toutes  les 
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fois  qu’une  question  politique  est  soulevée  et  laissent 
aux  autres  commissaires  la  discussion  des  questions 
d’affaires  et  des  détails.  En  tout  cas,  c’est  à ces  mi- 
nistres qu’il  appartient  de  diriger  la  discussion,  et  delà 
distribuer  entre  les  commissaires  du  Gouvernement. 

Corps  législatif.  — Le  Corps  législatif  est  com- 
posé d’un  certain  nombre  de  membres,  à raison  d’un 
député  par  35,000  électeurs  ; toute  fraction  de  17,500 
électeurs  donne  au  département,  dans  lequel  elle  se 
trouve,  le  droit  d’avoir  un  député  de  plus*.  Au  point 
de  vue  électoral,  les  départements  sont  divisés  par  dé- 
cret impérial  en  circonscriptions  qui  ne  correspondent 
pas  exactement  aux  arrondissements  ; souvent  toutes  les 
parties  d’un  arrondissement  ne  sont  pas  comprises  dans 
la  même  circonscription  électorale.  Le  droit  pour  le 
Gouvernement  de  fixer  les  circonscriptions  résulte  de 
l’art.  2 du  décret-loi  du  2 févriér  1852.  Le  pouvoir  n’est 
limité  , au  moins  d’après  le  texte  de  la  loi,  par  aucune 
autre  restriction  que  l’obligation  de  fixer  un  nombre 
de  circonscriptions  égal  à celui  des  députés  à élire. 

Pour  être  éligible  au  Corps  législatif,  il  faut  : 1°  avoir 
vingt-cinq  ans  accomplis;  2°  jouir  de  ses  droits  civils 
et  politiques;  3°  n’être  dans  aucun  des  cas  d’indignité , 
d’incapacité  ou  d'incompatibilité  prévus  par  la  loi s.  Les 
fonctions  de  député  ne  peuvent  pas  être  cumulées  avec 


1 Constitution  du  14  janvier  1852,  art.  34  à 47.  — Décret  organique  du 
2 février  1852.  Décrets  des  27  et  29  mai  1857.  — La  fraction,  qui  donne  droit 
à un  député  en  sus,  avait  été  d’abord  fixée  à 25,000  ; elle  ne  fut  abaissée  à 
17,500  habitants  qu’en  1857. 

» Art.  lé  et  lCdn  décret  organique  de*  élections,  en  date  du  2 février  185!. 
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une  fonction  publique  salariée,  et  l’acceptation  par  un 
fonctionnaire  public  du  mandat  législatif  le  fait  répu- 
ter  démissionnaire.  Les  députés  reçoivent,  non  pas 
un  traitement,  mais  une  indemnité  fixée  à 2,500  fr. 
par  mois  pendant  la  durée  de  la  session.  Enfin  le  sé- 
natus-consultc  des  17-19  février  1858  a disposé  que 
nul  ne  pourrait  être  élu  s’il  n’avait,  huit  jours  à 
l’avance,  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
département,  dans  lequel  doit  avoir  lieu  l’élection,  un 
acte  signé  de  lui  et  contenant  le  serment  : « Je  jure 
obéissance  à la  constitution  et  fidélité  à l'Empereur.  » 
Le  sénatus-consulte  n’exige  pas  que  les  candidats  in- 
diquent la  circonscription  où  ils  se  présentent  dans  le 
département.  Par  conséquent,  en  vertu  de  leur  pres- 
tation de  serment,  ils  peuvent  être  candidats  dans 
toutes  les  circonscriptions  du  département,  et  les  bul- 
letins qui  portent  leur  nom  doivent  être  comptés 
comme  valables  dans  toutes. 

Sont  électeurs  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un 
ans  accomplis  qui  jouissent  de  leurs  droits  civils  et  po- 
litiques et  qui,  en  outre,  sont  inscrits  sur  la  liste  élec- 
torale de  la  commune,  où  ils  résident,  depuis  six  mois 
au  moins.  L’inscription  sur  une  liste  électorale  est  in- 
dispensable à l'exercice  du  droit  électoral  ; car  le  Fran- 
çais qui  atteindrait  sa  vingt  et  unième  année,  avant  la 
révision  annuelle  des  listes  électorales,  ne  serait  pas 
admis  à voter;  il  aurait  la.  jouissance,  mais  non  l’exer- 
cice du  droit  On  voit  par  là  que  les  listes  électorales 
sont  permanentes , c’est-à-dire  que  pendant  toute  l’an- 
née, les  élections  se  font  sur  les  listes  arrêtées  à la  suite 
de  la  révision  qui  doit  être  faite  du  i"  janvier  au  3t 
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mars4.  C’est  en  -vertu  du  principe  de  la  permanence  des 
listes  qu’on  n’admet  pas  à voter  ceux  qui  n’ont  réuni 
les  conditions  de  l’électorat  que  postérieurement  au 
31  mars,  c’est-à-dire  après  l’époque  fixée  pour  la  clôture 
des  listes. 

Chaque  électeur  ne  nomme  que  le  député  de  la  cir- 
conscription dans  laquelle  se  trouve  la  commune  où 
il  est  inscrit  ; la  loi  actuelle  a formellemtnt  repoussé 
le  scrutin  de  liste , qui  appelait  les  électeurs  du  dé- 
partement à élire  tous  les  députés  du  département. 
On  a voulu  que  chacun  votât,  en  connaissance  de 
cause,  et  pour  des  noms  connus  de  lui,  c^-  qui  était 
d’une  réalisation  difficile  lorsqu’il  fallait  choisir  un 
nombre  considérable  de  députés.  Le  vote  a lieu  par 
commune  et  non  par  canton.  Cette  disposition  a eu 
pour  but  de  faciliter  le  vote  aux  citoyens  tranquilles, 
eu  leur  épargnant  un  déplacement,  et  de  laisser  tous 
les  électeurs  dans  leur  milieu  naturel,  sous  l’empire 
des  influences  auxquelles  ils  sont  habitués.  Dans  un 

• Voici  le  résumé  des  opérations  de  la  révision  : du  1"  au  10  janvier,  le 
maire  prépare  les  rectifications  à la  liste  électorale,  en  inscrivant  ceux  qui 
ont  acquis  le  droit  et  retranchant  ceux  qui  l’ont  perdu  ; — du  10  au  18  jan- 
vier, il  dresse  le  talileau  des  changements  et  le  lait  déposer  au  secrétariat  de 
la  mairie  ; — do  1 5 au  26,  les  parties  peuvent  se  pourvoir  devant  la  commis- 
sion municipale;—  du  26  au  30  janvier,  les  réclamations  sont  jugées  par  la 
commission  municipale;  — les  décisions  doivent  être  notifiées  avant  le 
ï février-,  — du  î au  1,  faculté  d'appeler  devant  le  juge  de  paix,  qui  doit 
juger  dans  les  dix  jours,  c'est-4  dire  avant  le  18  février;  — il  doit  donner 
avis  & la  municipalité  des  jugements  par  lesquels  il  infirme  les  décisions  de 
la  commission  municipale,  dans  les  trois  jours,  c’est-à-dire  au  plus  tard  le 
21  février.  — Entre  le  21  février  et  le  31  mars,  époque  de  la  clôture  de  la 
liste,  il  y a un  intervalle  de  trente  huit  jours  pendant  lequel  : r les  parties 
intéressées  peuvent  se  pourvoir  en  cassation-,  2*  le  préfet  peut  ordonner  que 
le  maire  recommencera  les  opérations  de  révision,  s'il  pense  qu'elles  sont 
entachées  de  quelque  irrégularité. 
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but  diamétralement  opposé,  un  décret  de  1848  avait 
disposé  que  les  électeurs  voteraient  au  chef-lieu  de 
canton. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  décret 
impérial,  vingt  jours  au  moins  avant  leur  réunion. 
Autant  que  possible,  l’élection  a lieu  un  dimanche 
ou  un  jour  férié.  Au  jour  fixé,  les  électeurs  viennent 
voter  dans  la  salle  où  siège  le  bureau.  A Paris,  ce  bu- 
reau est  composé  du  maire  de  l’arrondissement,  prési- 
dent, et  de  quatre  assesseurs  qui  sont  les  deux  électeurs 
les  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes,  sachant  lire  et 
écrire.  Dans  les  autres  communes,  le  maire  est  prési- 
dent, et  il  a pour  assesseurs  les  quatre  premiers  conseil- 
lers municipaux,  dans  l’ordre  du  tableau.  — Le  prési- 
dent a seul  la  police  de  l’assemblée,  et  la  force  armée 
n’y  peut  pénétrer  que  sur  sa  réquisition;  c’est  à lui 
qu’il  appartient  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires au  maintien  de  l’ordre.  Avec  le  bureau,  il  statue 
en  outre  provisoirement  sur  les  difficultés  qui  s’élèvent 
touchant  les  opérations  du  collège  électoral.  — Les 
électeurs  doivent  apporter  leurs  bulletins  préparés  en 
dehors  de  l’assemblée  et,  à peine  de  nullité,  écrits  sur 
papier  blanc.  Les  bulletins  sont  remis  au  président 
qui  les  dépose  dans  l’urne  du  scrutin,  et  aussitôt  après,  4 
un  membre  du  bureau  constate  le  vote,  par  sa  signa- 
ture et  son  parafe,  mis  à côté  du  nom  du  votant.  On 
connaît  par  ce  moyen  quels  sont  ceux  qui  n’ont  pas 
voté,  et  l’on  peut,  avant  la  clôture  du  scrutin,  procé- 
der à l’appel  nominal  des  retardataires.  Le  scrutin 
reste  ouvert  pendant  deux  jours,  le  premier,  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu’à  six  heures  du  soir,  et  le 
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second,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à  quatre 
heures  du  soir'. 

Nul  ne  peut  être  élu,  au  premier  tour,  s’il  ne  réunit: 
1°  la  majorité  absolue,  c’est-à-dire  la  moitié  plus  un 
des  suffrages  exprimés;  2°  le  quart  des  électeurs  in- 
scrits. Aucun  des  candidats  n’a-t-il  obtenu  un  nombre 
de  voix  suffisant,  l’élection  est  renvoyée  au  deuxième 
dimanche  qui  suit  la  proclamation  de  ce  résultat.  Au 
second  tour,  la  majorité  relative  suffit,  et  celui  qui 
l’a  obtenue  est  nommé  député,  quelque  petit  que  soit 
le  nombre  des  électeurs  qui  ont  pris  part  au  vote. 

Le  Corps  législatif  ne  se  réunit  que  sur  la  convoca- 
tion de  l’Empereur;  toute  réunion  spontanée  serait 
illégale.  Aux  termes  de  l’art.  41  de  la  Constitution,  la 
session  ordinaire  du  Corps  législatif  doit  durer  trois 
mois.  Comment,  si  le  chef  de  l’État  ne  convoque  pas 
les  députés,  la  légalité  se ra-t-el le  garantie?  L’Empe- 
reur ne  pourrait  pas,  sans  déchirer  la  Constitution,  se 
passer  pendant  une  année,  du  concours  du  Corps  lé- 
gislatif; car  la  Constitution  a formellement  disposé 
que  la  nation  voterait  l’impôt  par  ses  représentants, 
et,  comme  le  vote  de  l’impôt  est  annuel,  il  en  résulte 
que,  sans  convocation  annuelle  des  députés,  le  Gouver- 
nement ne  pourrait  pas  régulièrement  fonctionner.  Le 
défaut  de  convocation  des  députes  serait  un  véritable 
coup  d’État;  or,  cette  situation  échappe  au  juris- 

* Je  pause  beaucoup  de  détails  sur  les  opérations  électorales,  et,  en  par- 
ticulier, les  précautions  & prendre  pour  assurer  la  sincérité  du  vote,  pour 
dépouiller  le  scrutin,  proclamer  le  résultat,  recenser  les  votes  partiels  des 

communes,  connaître  le  résultat  général,  etc Voir,  sur  tous  ces  points, 

le  décret  organique  du  î février  1852  et  le  réglement  du  même  Jour  qui  l'a 
complété. 
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consulte  pour  tomber  sous  le  jugement  de  l’histoire. 

Une  fois  réunis,  les  députés  commencent  par  véri- 
fier leurs  pouvoirs,  ou  s’il  n’y  a pas  eu  d’élections  gé- 
nérales, par  vérifier  les  pouvoirs  de  ceux  qui  ont  été 
nommés  dans  l’intervalle  des  sessions.  Pour  juger  les 
pouvoirs  de  ses  membres,  le  Corps  législatif  est  souve- 
rain, et  sa  décision  ne  peut  donner  lieu  à recours  d’au- 
cune espèce;  mais  si  elle  est  sans  appel,  elle  n’est  pas 
sans  règle.  Le  véritable  principe  à suivre,  en  cette  ma- 
tière, c’est  que  l’élection  doit  être  validée  lorsque  la 
volonté  des  électeurs  est  certaine,  et  que  l’élu  n’est 
dans  aucun  des  cas  d'incapacités  prévus  par  la  loi.  Si 
la  chambre  s’arrogeait  le  droit  d’exclure  un  membre, 
sous  prétexte  qu’il  est  indigne  de  siéger,  sa  décision, 
quoique  souveraine,  n’en  serait  pas  moins  un  véritable 
abus  de  la  force.  On  nesaurail  donc  assez  énergiquement 
répudier  la  doctrine  qu’émettait  récemment  un  rap- 
porteur au  Corps  législatif,  en  ces  termes  bizarres  : 
« Notis  n’avons  pas  le  droit  de  nous  élire , mais  nous 
avons  celui  de  nous  choisir.  » Cette  théorie  serait  de- 
meurée célèbre,  comme  l’expulsion  de  Manuel,  si  les 
personnes  avaient  été  dignes  de  la  célébrité.  Les  can- 
didats nommés  dans  plusieurs  collèges  doivent  faire 
connaître  leur  option  ; s’ils  négligent  de  le  faire,  nous 
pensons  que  le  président  du  Corps  législatif  doit  tirer 
au  sort,  en  séance  publique*. 

Quelle  est  la  part  du  Corps  législatif  dans  la  confec- 
tion des  lois? — 11  peut  repousser  le  projet  dans  son  en- 


’ Le  décret  du  2 février  1852  ni  le  décret  réglementaire  du  même  jour  ne 
disent  qu'il  y ait  lieu  de  procéder  ainsi;  mais  c'est  une  lacune  qu'il  faut,  à 
notre  avis,  combler  avec  l'article  91  de  la  loi  électorale  du  15  mars  1849. 
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semble.  Si  le  projet  lui  paraît  mériter  d 'être  approuvé 
pour  la  plus  grande  part,  il  rejette  un  ou  plusieurs  arti- 
cles et  vote  le  reste.  Mais  la  Constitution  du  14  jan- 
vier 1 852,  reproduisant  sur  ce  pointcelledu  22  frimaire 
an  VIII,  ne  lui  permet  l’initiative  législative  à aucun  dé- 
gré  ; car  les  députés  ne  peuvent  ni  discuter  une  loi  qui 
ne  serait  pas  présentée  par  le  Gouvernement,  ni  modifier 
un  projet  de  loi  par  un  amendement.  Les  amendements 
proposés  par  les  membres  du  Corps  législatif  sont  ren- 
voyés à la  commission  chargée  d’examiner  le  projet 
de  loi  ; si  la  commission  ne  les  adopte  pas,  le  rejet  est 
définitif;  si  elle  les  adopte,  au  contraire,  le  président 
du  Corps  législatif  les  trausmet  au  Conseil  d’État,  pour 
être  soumis  à un  nouvel,  examen.  La  commission  a 
le  droit  d’envoyer  au  Conseil  trois  de  ses  membres 
pour  défendre  son  avis.  Le  Conseil  d’Élat  admet-il 
l’amendement,  il  est  inséré  dans  la  rédaction  offi- 
cielle, et  c’est  sur  le  projet  ainsi  transformé  que  s’ou- 
vrira la  discussion  au  Corps  législatif.  Sinon,  1 amende- 
ment est  définitivement  condamné,  et  l’on  ne  peut  pas 
le  produire  de  nouveau  dans  la  délibération  publique'. 

Sénat.  — Le  Sénat  se  compose  de  deux  sortes  de 
membres  : i°les  dignitaires  qui  y siègent  jure  proprio  : 
ce  sont  les  cardinaux,  les  maréchaux  et  les  amiraux; 
2°  les  sénateurs  nommés  par  décret  impérial  dont  le 
nombre  ne  doit  pas  dépasser  cent  cinquante*.  On 

1 Art.  Sî,  63,  54  et  55  du  décret  réglementaire  de*  3-1  février  1861 . 

* L’art.  19  de  la  Constitution  fixait  à quatre-vingts  le  nombre  des  séna- 
teurs pour  la  première  année , et  à cent  cinquante  le  nombre  total  des 
sénateurs,  tant  membres  de  droit  que  membres  choisis.  — L’art.  10  du  sé- 
natus-consalte  du  25  décembre  1852  a fixé  à cent  cinquante  le  nombre  des 
sénateurs  directement  nommés  par  l’Empereur. 
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peut  considérer  les  princes  français  comme  formant 
une  troisième  catégorie  ; car,  à l’àge  de  dix-huit  ans 
accomplis,  ils  sont  membres  de  droit  du  Conseil  d’État 
et  du  Sénat,  mais  ils  ne  prennent  séance  qu’avec  l’agré- 
ment de  l’Empereur*.  Les  sénateurs  sont  inamovibles 
et  nommés  à vie;  une  dotation  annuelle  de  30,000  fr. 
est  attachée  à cette  dignité*;  ce  n’est  pas  un  traite- 
ment, mais  une  dotation , et  c’est  eu  raison  de  ce  ca- 
ractère qu’elle  peut  être  cumulée  avec  les  pensions  de 
retraite  ou  les  traitements  touchés  par  le  dignitaire  à un 
autre  titre,  sans  qu’il  y ait  lieu  d’appliquer  les  lois  qui 
prohibent  ou  limitent  le  cumul  des  traitements  et  celui 
des  pensions  de  retraite  avec  un  traitement  d’activité. 

Le  Sénat  n’est  pas  une  deuxième  chambre  chargée 
de  discuter  la  loi  au  fond  ; il  ne  peut  l’examiner  qu’au 
point  de  vue  spécial  de  la  constitutionnalité.  Il  s’op- 
pose : 1*  aux  lois  qui  porteraient  atteinte  à la  Consti- 
tution. h la  religion,  à la  morale,  à la  liberté  des  cultes, 
à la  liberté  individuelle,  à l’égalité  des  citoyens  devant 
la  loi,  à l’inviolabilité  de  la  propriété  et  au  principe  de 
l’inamovibilité  de  la  magistrature;  2°  à celles  qui  com- 
promettraient la  défense  du  territoire.  Malgré  les  dis- 
positions qui  bornent  la  compétence  du  Sénat,  il  faut 
remarquer  que  son  opposition,  fut-elle  aussi  arbitraire 
qu’on  voudra  l’imaginer,  ne  pourrait  être  combattue 
par  aucun  moyen  constitutionnel;  carie  Sénat  est  une 
assemblée  omnipotente  à l’égard  de  laquelle  l’Empe- 
reur n’est  pas  armé  du  pouvoir  de  dissolution. 

Le  Sénat  est  encore  compétent  pour  régler:  t*  la 

1 Art.  7 du  nenatiis-consulte  du  25  décembre  1852. 

* Art.  tl  du  même  séaatus-consultc. 
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Constitutiou  des  colonies  et  de  l’Algérie;  2*  tout  ce  qui 
n’a  pas  été  prévu  par  la  Constitution  et  qui  est  néces- 
saire à sa  marche;  3“  le  sens  des  articles  de  la  Consti- 
tution qui  donnent  lieu  à différentes  interprétations. 
Dans  ces  trois  cas,  le  Sénat  fait  la  loi  comme  la  ferait 
une  chambre  unique;  il  discute  le  fond;  chaque  séna- 
teur a le  droit  de  présenter  des  amendements;  le  Sénat 
peut  les  voter  sans  l’approbation  du  Conseil  d’Élat.  Le 
droit  d’initiative  lui  appartient  dans  ces  trois  cas.  ainsi 
que  cela  résulte  de  l’art.  16  du  règlement  du  22  mars 
1832.  Aussi  ces  sénatus-consultes  sont-ils  soumisàla 
sanction  impériale,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  séna- 
tus-consultes qui  s’opposent  à la  promulgation  d’une 
loi  inconstitutionnelle.  La  sanction  n’est  pas  davantage 
applicable  aux  sénatus-consultes  par  lesquels  le  Sénat 
prononcerait  l’annulation  ou  le  maintien  d’actes  in- 
constitutionnels, conformément  à l’art.  29  de  la  Con- 
stitution. « Le  Sénat  maintient  ou  annule  tous  les 
actes  qui  lui  sont  déférés  comme  inconstitutionnels 
par  le  Gouvernement  ou  par  les  pétitions  des  ci- 
toyens. » 

Le  Sénat  peut  enfin  adresser  au  Gouvernement  un 
rapport  dans  lequel  il  pose  les  bases  d’un  projet  de  loi 
d’intérètgéuéral  afin  de  provoquer  l’initiative  du  chef 
de  l’État  ; ce  n’est  pas  le  droit  des  anciennes  chambres 
ni  celui  que  le  Sénat  lui-méme  exerce,  dans  les  trois 
cas  précités;  c’est  simplement  une  invitation  respec- 
tueuse à l’exercice  de  l’initiative  impériale. 

L’Empereur  convoque  le  Sénat  et  fixe  la  durée  de 
sa  session.  Toute  réunion  non  précédée  de  convoca- 
tion, ou  en  dehors  du  terme  de  la  durée  fixée  par  le 
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décret  impérial,  serait  illégale.  Les  séances  du  Sénat 
ne  sont  pas  publiques,  en  ce  sens  que  le  public  n'y 
est  pas  admis  ; mais  il  en  est  rendu  compte  par  le  Mo- 
niteur (décret  du  24  novembre  1860  et  sénatus-con- 
sulte  du  1"  février  1861). 

POUVOIR  EXÉCUTIF.  — DE  L’EMPEREUR. 

Un  sénatus-consulte  du  7 novembre  1852,  confirmé 
par  le  plébiscite  des  21  et  22  novembre  suivants,  a ré- 
tabli la  dignité  impériale  dans  la  personne  de  Louis- 
Napoléon,  en  la  déclarant  transmissible  par  ordre  de 
primogéniture  à ses  descendants  mâles.  L’Empereur  a 
reçu  le  droit  d’adoption,  droit  qui  lui  appartient  ex- 
clusivement, et  aussi  la  faculté,  dans  le  cas  où  il  n’au- 
rait pas  d’héritier  direct  légitime  ou  adoptif,  de  régler 
l’ordre  de  succession  au  trône  par  un  décret  organique 
adressé  au  Sénat  et  déposé  dans  ses  archives.  Le  droit 
d’adoption  n’a  jamais  été  exercé  par  l'Empereur;  mais, 
avant  la  naissance  du  prince  impérial,  il  avait,  le 
18  décembre  1852,  adressé  au  Sénat  un  décret  orga- 
nique disposant  qu’à  défaut  d'héritier  mâle  légitime 
ou  adoptif,  la  couronne  reviendrait  à Jérôme-Napo- 
léon Bonaparte,  ancien  roi  de  Weslphalie,  et  à sa  des- 
cendance mâle  naturelle  et  légitime  provenant  de  son 
mariage  avec  la  princesse  Catherine  de  Wurtemberg. 
La  naissance  du  prince  impérial  a rendu  purement 
éventuelle  l’application  de  ce  décret. 

La  majorité  de  l’Empereur  est  fixée  à dix-huit  ans 
accomplis  ; si  la  couronne  devenait  vacante  avant  qu’il 
eût  atteint  cet  âge,  le  gouvernement  serait  placé  sous 
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la  direction  de  la  régence  telle  qu’elle  a été  organisée 
par  le  sénatus-consulte  du  17  juillet  18o6.  La  régence 
appartient  : l°à  la  personne  désignée  par  l’Empereur, 
« dans  un  acte  rendu  public,  avant  son  décès* ; » 2°  à 
défaut  de  désignation,  à l’impératrice  qui  la  perd  par 
le  convoi  à de  secondes  noces,  et  par  la  mort  de  son 
fils,  à moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  elle  n'ait  un  fils 
puîné  qui  soit  appelé  au  trône;  3°  au  premier  prince 
français*  et,  à son  défaut,  aux  princes  français,  dans 
l’ordre  de  l’hérédité  de  la  couronne.  Pour  être  régent, 
les  conditions  d’aptitude  exigées  sont  la  qualité  de 
Français  et  l’âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis.  A côté 
du  régent,  est  placé  un  conseil  de  régence  composé  : 
1"  des  princes  français  désignés  par  l’Empereur  ou, 
à défaut  de  désignation,  des  deux  princes  français 
les  plus  proches  ; 2°  des  personnes  que  l’Empereur  a 
choisies  par  acte  public  ou  secret.  Ce  conseil,  que  pré- 
side, avec  voix  prépondérante,  le  régent  ou  la  ré- 
gente, peut  être  consulté  par  eux  sur  toutes  les  ques- 
tions de  Gouvernemeut  qu’ils  jugeront  à propos  de 
lui  soumettre;  mais  il  y a certaines  matières  sur  les- 
quelles il  doit  être  appelé  à délibérer.  Ces  cas  sont  : le 
mariage  de  l’Empereur,  les  déclarations  de  guerre,  la 
signature  des  traités  de  paix,  d’alliance  ou  de  com- 
merce et  enfin  les  projets  de  sénatus-consultes  orga- 
niques*. 


1 Art.  2 du  sénatus-consulte  du  17  juillet  IS5G. 

* Le  fils  aine  de  l'Empereur  s'appelle  prince  impérial,  et  les  autres  mem- 
bres mâles  de  la  famille  princes  français. 

* Cette  organisation  a été  complétée  par  l'institution  du  conseil  privé. 
Aux  termes  de  l’art.  2 du  décret  dca  l"-9  février  18 :>8  « le  conseil  privé  de- 
viendra, avec  l’adjonction  des  deux  princes  français  les  plus  proches  dans 
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Les  attributions  de  l’Empereur,  en  matière  législa- 
tive, nous  sont  connues;  nous  allons  étudier  celles 
dont  il  est  investi  comme  chef  du  pouvoir  exécutif. 
La  première,  et  celle  qui  le  rapproche  le  plus  du  pou- 
voir législatif,  consiste  dans  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments, pour  l’exécution  des  lois. 

Les  lois  ne  peuvent  pas  tout  prévoir  ; les  principes 
généraux  une  fois  posés,  il  fallait  abandonner  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  de  faire  descendre  ces  règles  éle- 
vées daus  les  détails  de  l’application.  Le  droit  régle- 
mentaire est  inhérent  au  pouvoir  exécutif  et  l’Empereur 
l’exerce  jure  proprio,  sans  délégation  expresse.  Sou- 
vent cependant  les  lois  réservent  expressément  au  chef 
de  l’Etat  certaines  matières,  en  disposant  qu’elles  se- 
ront l’objet  d’un  règlement  d'administration  publique. 
Quelles  différences  y a-t-il  entre  le  pouvoir  réglemen- 
taire exercé  jure  proprio , et  celui  qui  puiserait  sa 
source  dans  une  délégation  expresse? — Lorsque  l’Em- 
pereur exerce  son  pouvoir  réglementaire  jure  proprio, 
il  peut  suivre  la  forme  qu’il  lui  semble  préférable  de 
prendre.  Un  simple  décret  contre-signé  par  le  minis- 
tre compétent  suffit  ; mais  s’il  aime  mieux  renvoyer 
l’affaire  au  Conseil  d’Etat,  il  rend  un  décret,  le  Con- 
seil <f Étal  entendu;  le  renvoi  est  facultatif.  Au  con- 
traire, lorsque  la  loi  a voulu  que  certains  points  fus- 
sent réglés  par  un  règlement  d'administratim  publique , 


l'ordre  d’hérédité,  conseil  de  régence,  dans  le  cas  où  l'Empereur  n’en  aurait 
pas  désigné  un  autre  par  acte  public.  — D’après  la  loi  du  17  juillet  1856,  le 
régent  serait  nommé  par  le  Sénat  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  ni  impératrice 
mère  ayant  droit,  ni  prince  français  habile  à exercer  la  régence.  En  atten- 
dant que  la  nomination  fût  faite,  les  ministres  en  fonctions,  au  décès  de 
l’Empereur,  continueraient  i gouverner. 
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la  délibération  du  Conseil  d’Etat  est  obligatoire,  parce 
que  la  loi  a elle-même  prescrit  la  forme  «i  suivre.  D’un 
autre  côté,  les  réglements  d’administration  publique, 
faits  en  vertu  du  renvoi  formel  de  la  loi,  confèrent  au 
chef  du  pouvoir  exécutif  des  droits  plus  étendus  qu’il 
n’en  a lorsqu’il  prend  un  simple  décret  réglemen- 
taire. S’il  est  plus  limité  quant  à la  forme,  il  a au 
fond  plus  de  pouvoir;  car,  les  simples  décrets  régle- 
mentaires n'ont  d’autre  sanction  que  la  pénalité  gé- 
nérale prononcée  par  l’art.  471  , n°  15,  du  Code 
pénal  contre  les  infracteurs  des  règlements  légale- 
ment faits ; la  peine  étant  essentiellement  dans  le 
domaine  de  la  loi,  toute  autre  sanction  serait  vaine- 
ment prononcée  par  une  disposition  expresse  du  rè- 
glement. Au  contraire,  quand  le  chef  de  l’Etat  pro- 
cède en  vertu  d’une  délégation  du  législateur,  le 
pouvoir  réglementaire  est  subrogé  au  pouvoir  qui 
délègue  et,  en  conséquence,  il  aurait  le  droit  d’établir 
une  peine  spéciale,  pour  frapper  les  contraventions  à 
ses  dispositions'. 

Nous  sommes  régis  par  un  certain  nombre  de  décrets 
législatifs,  qui  ont  été  rendus  par  l’Empereur  en  vertu 
des  pouvoirs  dictatoriaux  qu’il  exerça  après  les  événe- 
ments de  décembre  1851  ; ces  dispositions  sont  obliga- 
toires, et  tous  les  jours  les  tribunaux  et  l’administration 
les  appliquent.  Depuis  que  la  Constitution  est  en  vi- 
gueur, et  que  les  pouvoirs  réguliers  fonctionnent,  tout 

1 Ordonnance  du  2S  j ui Uct  1822,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  27  juillet 
1822.  — Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  |2  août  1855.—  Voir  règlement 
du  4 août  1855  sur  la  taxe  des  chiens  rendue  en  exécution  de  la  loi  du 
2 mai  1855.  Ce  règlement  fixe  les  peines  en  cas  d'infraction  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  on  du  règlement  lui-même. 
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décret  qui  réglerait  des  matières  apparteuant  au  do- 
maine du  pouvoir  législatif  serait  illégal;  le  Sénat  l’an- 
nulerait comme  inconstitutionnel  et,  s’il  gardait  le 
silence,  nous  pensons  que  les  tribunaux  pourraient 
refuser  d’en  faire  l’application  Lorsque  l'Empereur 
n’a  pas  reçu  une  délégation  expresse  du  pouvoir  légis- 
latif, et  que  néanmoins  il  soumet  son  décrété  la  déli- 
bération du  Conseil  d’Etat,  y a-t-il  règlement  d’admi- 
nistration publique?  Il  s’en  faut  de  beaucoup  que,  sur 
ce  point,  les  idées  soient  bien  fixées;  cependant,  la 
doctrine  qui  tend  à prévaloir  ne  voit  là  qu’un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique , et  réserve  le  titre  de  règlements  d’adminislra- 

1 L’art.  471,  n°  là,  du  Code  pénal  ne  punit  la  contravention  aux  règle- 
ments qu'autant  qu’iD  tonl  légalement  faite,  ce  qui  implique  le  droit  pour 
les  tribunaux  d’examiner  préalablement  la  légalité  du  règlement.  (Ord.  du 
26  mars  1826,  air.  Qucnesson.)  Dans  l'ancien  droit,  le  roi  était  investi  d'un 
pouvoir  absolu  ; néanmoins  on  distinguait  les  édits  ayant  un  caractère  lé- 
gislatif des  édits  qu'il  rendait  comme  chef  du  pouvoir  exécutif.  ( bise,  de 
M.  Dumon,  ch.  des  députés,  séance  du  6 juillet  1843.)  Les  premiers  étaient 
soumis  à la  formalité  de  l’enregistrement  tandis  que  les  seconds  étalent 
exécutoires  sans  cette  formalité.  Ces  derniers  devaient  être  enregistrés  au 
parlement  de  la  province.  Mais  ceux  qui  ont  été  maintenus  par  l'art.  29  de 
la  loi  des  19-22  juillet  1791  sont  devenus  des  lois  générales,  et  un  tribunal 
ne  pourrait  pas  refuser  d'en  faire  l'application  par  la  raison  qu'ils  n'auraient 
pas  été  enregistrés  au  parlement  de  la  province.  (Ord.  du  23  février  1837, 
air.  Voitot.)  Les  édits,  dont  l’application  appartenait  aux  juridictions  admi- 
nistratives ne  devaient  pas  être  enregistrés  au  parlement  de  la  province;  ils 
l'étaient  au  greffe  du  Conseil  d'État  ou  de  la  Cour  des  comptes,  suivant  qu’il 
s’agissait  des  arrêts  de  i'un  ou  de  l’autre  (Cotelle,  Annales  des  ponte  et 
chaussées,  année  1837).  Sous  le  premier  empire,  plusieurs  décrets  furent 
rendus  sur  des  matières  de  l'ordre  législatif,  et  pendant  longtemps  on  a dé- 
battu la  question  de  savoir  si  ces  actes  étaient  obligatoires;  la  question  aété 
surtout  posée  pour  les  décrets  postérieurs  & 1807,  c’est-à-dire  à la  suppres- 
sion du  tribunal.  Mais  la  jurisprudence  a toujours  décidé  que  ces  décrets 
avaient  été  conllrmés  par  l’art.  68  de  ta  Charte  du  14  juin  1814,  qui  mainte- 
nait * le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes  non  contraires  à la 
Charte.  • (Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  4 août  1827  et  des  4 avril  et 
25  mai  1829.) 

I-  7 
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tion  publique  pqur  les  décrets  rendus  en  vertu  d’une 
délégation  expresse  faite  par  la  loi. 

Comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  l’Cmpereur  a été 
ipvpsti,  dans  certains  cas  d'urgence  où  la  lenteur  de 
la  forme  législative  serait  préjudiciable,  du  pouvoir  de 
remplacer  provisoirement  le  pouvoir  législatif.  Ainsi, 
en  matière  de  douanes,  il  peut  prendre  des  mesures 
provisoires  à l’effet  de  prohiber  les  marchandises  étran- 
gères, d’élever  les  droits  perçus  à l’entrée,  d’abaisser 
les  droits  sur  les  matières  premières  employées  dans 
nos  manufactures,  de  permettre  ou  de  suspendre  l’ex- 
portation ou  l’importation  des  produits  du  sol  et  de 
l’industrie  nationale,  et  enfin  de  limiter  à certains  bu-r 
reaux  l’entrée  et  la  sortie  de  ces  mêmes  produits1. 
Mais,  comme  cette  attribution  exceptionnelle  ne  lui  a 
éfé  ppnférée  qu’en  raison  de  l'yrgence,  les  mesures 
prises  en  vertu  de  cette  disposition  sont  soumises  à 
l'homologation  du  pouvoir  législatif,  avapt  la  fin  de  la 
session  ou  à la  session  la  plus  prochaine.  Cette  confir- 
mation est  d’aillenrs  purement  déclarative,  et  elle  ré- 
troagit  jusqu’au  jour  où  le  décret  a été  rendu*. 


> Art.  34  de  1a  loi  du  17  décembre  1814,  et  loi  du  5 juillet  1838,  art.  4, 
f,  ot  fi.— Pour  le»  matières  premières  employées  dans  nos  manufactures,  ta  loi 
■lu  |7  décembre  1814  ne  permet  au  chef  de  l'Etat  que  d’abaisser  les  droits 
établis  sur  ces  objets.  L’Empereur  ne  pourrait  doue  pas  en  prohiber  l’impor- 
tation ni  élever  les  droits. 

* Art.  31  de  la  loi  du  17  décembre  1814.  — Ceci  ne  blesse  en  rien  la 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois.  Les  lois  interprétatives  régissent 
aussi  tes  faits  antérieurs  au  jour  où  elles  ont  été  rendues.  Il  y a certainement 
moins  d’ineonvénients  h faire  rétroagir  les  lois  «m^rmntucr  du  mesures 
provisoires  que  les  lois  interprétatives.  Celles-ci  peuvent  changer  le  sens 
que  l'on  avait  donné  jusqu’alors  à la  loi , et  prendre  ainsi  tous  les  carac- 
tères d’uue  loi  nouvelle.  La  loi  confirmative  ne  surprend  pas  les  parties  et 
ne  change  aucunement  leur  attente  naturelle.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  79  novembre  1842.) 
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L’Empereur  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
déclare  la  guerre,  failles  traités  de  paix,  d’alliance  et 
de  commerce,  nomme  à tous  les  emplois  Ces  droits 
sont  appelés  droite  de  souveraineté.  Le  pouvoir  de  faire 
des  traités  de  commerce  n’est  pas  restreint  aux  cas  où 
les  tarifs  ne  seraient  pas  modifiés  par  la  convention  ; 
il  comprend  aussi  ceux  où  les  taxes  seraient  changées, 
quoique,  en  principe,  l’impôt  ne  puisse  être  établi  ou 
modifié  que  par  une  loi  \ 

L’Empereur  a aussi  le  droit  de  grâce  et  d'amnistie. 
La  grâce  est  une  mesure  de  faveur  individuelle  ou  au 
moins  nominative,  qui  implique  la  condamnation  déjà 
prononcée  à une  peine,  dont  la  remise  totale  ou  par- 
tielle est  accordée  par  le  chef  de  l’État.  Elle  dispense 
le  condamné  de  subir  l’exécution  de  la  peine  afflictive, 
mais  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  les  peines  accessoires 
attachées  à la  condaïqnation,  telle  que  la  dégradation 
civique,  continuent  à produire  leurs  effets.  Il  en  serait 
de  même  de  l'incapacité  de  donner  ou  recevoir  à litre 
gratuit,  qui  est  prononcée  par  l’art.  3 de  la  loi  du 
31  mai  1854abolitivedela  mort  civile,  contre  les  con- 


1 Art.  6 de  la  Constitution  du  14  janvier  > 852.  — La  Constitution  du 
4 novembre  1848,  art.  50,  53  et  54,  lui  interdisait  au  contraire  de  com- 
mander en  personne  les  forces  de  terre  et  de  mer,  d'entreprendre  une  guerre 
sans  le  consentement  de  l’Assemblée,  et  soumettait  tous  les  traités  a l'ap- 
probation legislative. 

1 Cette  question,  qui  avait  été  discutée  4 plusieurs  reprises,  a été  tran- 
chée par  le  sénatus-consulte  du  35  décembre  1852.  Elle  fut  soulevée  par 
M.  Casimir  Périer,  4 la  chambre  des  députés,  4 l'occasion  du  traité  de  com- 
merce conclu  avec  l’Angleterre  le  26  Janvier  1820,  et  déclaré  exécutoire  par 
une  simple  ordonnance  le  8 février  suivant.  La  chambre  adopta  un  amen- 
dement qui  confirma  le  tarif,  ce  qui  impliquait  que  l'ordonnance  n'était  pas 
suffisante,  et  que  la  confirmation  législative  était  nécessaire.  Celte  question 
a été  exposée  par  4L  Troplong  dans  son  rapport  au  Sénat  sur  le  sénatus- 
consulte  do  25  décembre  1852. 
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damnas  aux  travaux  forcés  à perpétuité  ou  à la  peine  de 
mort.  Mais  l’interdiction  légale  étant  attachée  à Y exé- 
cution de  la  peine  plutôt  qu’à  la  condamnation,  un  dé- 
cret prononçant  la  grâce  la  ferait  cesser. 

L’amnistie  produit  des  effets  beaucoup  plus  étendus 
que  la  grâce;  elle  peut  être  individuelle  ou  générale  et 
n’a  pas  besoin  d’être  nominative  ; il  suffit  que  le  décret 
désigne  la  catégorie  de  personnes  auxquelles  il  s’ap- 
plique. L’amnistie  est  prononcée  tantôt  avant,  tantôt 
après  la  condamnation  ; dans  le  premier  cas,  elle  éteint 
l’action,  et  dans  le  second,  elle  anéantit  tous  les  effets 
de  h condamnation,  non-seulement  l’exécution  maté- 
rielle de  la  peine,  mais  encore  les  peines  accessoires 
qui  dérivaient  de  la  condamnation*.  Elle  efface  tous 
les  effets  de  la  perpétration  ou  de  la  condamnation. 
Ce  caractère  était  bien  exprimé  par  l’ancienne  déno- 
mination des  édits  d’amnistie,  qui  s’appelaient  lettres 
d'abolition . 

Les  droits  de  souveraineté  ne  donnent  lieu  à aucun 
recours;  on  ne  peut  même  pas  se  pourvoir  au  Conseil 


' En  avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé  par  ordonnance  du  2 janvier  1823, 
a décidé  que  ai  la  grâce  avait  été  accordée  avant  l'exécution  de  la  peine,  les 
incapacités  résultant  de  la  condamnation  étaient  effacées  par  la  grâce,  puis- 
que ces  incapacités  ne  peuvent  être  encourues  qu'après  l'exécution  de  la 
peine,  et  que  cette  exécution  est  devenue  impossible.  Quant  au  droit  d’am- 
nistie, il  a été  formellement  accordé  à l'Empereur  par  le  sénatus-consulte 
du  25  décembre  1852.  I.'art.  55  de  la  Constitution  du  4 novembre  1848 
avait  disposé  que  l’amnistie  ne  pourrait  être  accordée  que  par  une  loi,  ta 
Constitution  du  14  janvier  1852  était  muette  sur  ce  point,  de  même  que 
les  Chartes  de  1814  et  de  1830.  Aussi,  sous  l’empire  de  ces  lois  politiques, 
la  question  de  savoir  si  le  chef  de  l'Etat  pouvait  amnistier  était-elle  fort 
controversée.  • Louis  XVIII  accorda  quelques  lettres  d’abolition ; mais  il 
« reconnut  lui-même  que  les  lettres  d’abolition  avant  le  jugement,  contre 

• lesquelles  les  magistrats  les  plus  distingués  n'avalent  pas  cessé  de  pro- 

• tester  autrefois,  étaient  contraires  aux  régies.  * ( Encyclopédie  du  droit, 
v Amnistie,  par  M.  Dupin.) 
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d’État,  section  du  contentieux,  devant  l’Empereur 
lui-même,  parce  que  le  chef  de  l’État  ne  statue  pas,  en 
cette  forme,  sur  des  affaires  politiques  qui  sont,  pour 
la  plus  grande  partie,  dans  les  attributions  du  conseil 
des  ministres  et  échappent  à la  compétence  de  la 
section  du  contentieux*. 


Ministres.  — D’après  le  décret  du  24  novembre 
1860,  on  distinguait  deux  espèces  de  ministres  : 1°  les 
ministres  à portefeuille  ; 2'  les  ministres  sans  porte- 
feuille. Le  décret  du  23  juin  1863  a supprimé  les  mi- 
nistres sans  portefeuille;  mais  leurs  attributions  sont 
passées  au  ministre  d’État  qui,  sous  un  autre  nom,  est 
un  véritable  ministre  sans  portefeuille  puisqu’il  n’a 
pas  de  services  administratifs  à diriger. 

Les  ministres  à portefeuille  sont  les  chefs  de  l’ad- 
ministration, et  leur  principale  attribution  est  de  diri- 
ger les  services  administratifs  placés  sous  leurs  ordres; 
mais  ils  sont  aussi  les  premiers  auxiliaires  politiques 
de  l’Empereur,  dont  ils  contre-signent  les  décrets  et 


1 La  jurisprudence  pousse  l'application  de  cette  règle  jusqu’à  écaiter, 
comme  Irrecevable,  tout  pourvoi  formé  contre  la  répartition  d’une  indem- 
nité stipulée  dans  une  convention  diplomatique  (alî,  Valette,  >yndic  de  la 
faillite  Dussaud;  ord.  du  7 déc.  1843).  Cette  jurisprudence,  qui  est  critiquée 
par  M.  Devillenenve  (Recueil  det  arrête,  année  1844,  2*  partie,  p.  237,  note), 
se  fonde  sur  les  motifs  suivants  : 1*  les  contestations  sur  la  répartition  de 
l'indemnité  pourraient  donner  lieu  à l’interprétation  du  traité;  2*  le  Conseil 
d’État  n’est  pas  compétent  pour  interpréter  un  traité,  qui  constitue  un  acte 
politique;  3*  les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents,  parce  que  s’il  y avait 
lieu  d'interpréter  le  traité,  ils  ne  pourraient  pas  renvoyer  les  parties  à se 
pourvoir  devant  l'autorité  compétente  pour  fixer  le  sens  du  traité  diploma- 
tique, car,  il  n’y  a aucune  manière  de  saisir  le  pouvoir  politique  et  de  le 
forcer  à Interpréter  l’acte  dont  il  s’agit.  Il  existe  des  formes  à suivre  pour 
obtenir  l’Interprétation  d’un  acte  administratif  ; il  n’y  en  a pas  pour  ob- 
tenir celle  d’un  acte  politique.  (V.  Dufour,  Revue  de  législation  de  1344.) 
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dont  ils  impriment  Ja  pensée  aux  agents  placés  sous 
leurs  ordres. 

« L’Empereur,  dit  l’art.  3 de  la  Constitution,  gou- 
verne au  moyen  des  ministres , du  Sénat,  du  Conseil 
d’État,  et  du  Corps  législatif.  » 

Les  ministres  étaient  choisis,  sous  le  régime  parle- 
mentaire, parmi  les  membres  des  chambres;  respon- 
sables devant  le  pouvoir  législatif,  ils  répondaient  aux 
interpellations  sur  les  actes  de  leur  administration,  et 
il  était  de  tradition  constante  que  les  ministres  de- 
vaient sc  retirer,  dès  qu’ils  u’étaient  plus  soutenus  par 
la  majorité.  Comme  tous  les  membres  d’un  cabinet 
obéissaient  à la  même  pensée  politique,  ils  avaient  été 
déclarés  solidaires  par  des  dispositions  constitution- 
nelles et  par  la  pratique  parlementaire*. 

Aujourd’hui,  les  ministres  ne  sont  pas  choisis  parmi 
les  membres  du  Corps  législatif*;  ils  n’ont  mêtné  pas 
le  droit  d’y  entrer  pour  défendre  leur  administration. 
A la  vérité,  le  droit  d’interpellation,  dont  lés  anciennes 
fchambres  usaient  si  largement,  a été  supprimé  par  la 
Constitution  du  14  janvier  1852,  et  c’est  pour  cela 
qu’il  a paru  inutile  de  permettre  aux  ministre^  à por- 
tefeuille de  défendre  une  administration  qui  ne  pou- 
vait pas  être  attaquée.  Cependant  le  droit  d’interpel- 
lation renaît  indirectement,  soit  dans  la  discussion  du 
budget,  soit  dans  la  discussion  de  l’adresse.  Le  Gou- 

1 ta  solidarité  était  du  reste  à peu  près  fictive,  et  l'on  n’en  a jamais  ru 
faire  une  sérieuse  application.  Lorsqu'un  acte  contre-signe  par  un  ministre 
était  blâmé,  le  ministère  était  dissous;  mais  rien  n’empéchait  de  reconsti- 
tuer un  cabinet  avec  des  membres  pris  dans  l’ancien. 

> Art.  44  de  la  Constitution  du  14  janvier  1862. 
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Vernemetit  et  les  ministres  sont  représentes  au  Corps 
législatif  par  le  iiiinistre  d’État , par  le  ministre  prési- 
dant le  Conseil  d’Êtat  et  par  les  autres  commissaires 
pris  dans  le  Conseil  d’État;  c’est  par  eux,  et  princi- 
palement par  lés  premiers,  que  la  politique  du  Gou- 
terüemeht  et  l’administration  de  chaque  ministre  sont 
défendues  devant  le  Corps  législatif. 

Les  ministres  sans  portefeuille,  tels  qu’ils  avaient 
été  institués  par  le  décret  du  2t  novembre  1860,  n’a- 
vaient pas  d’analogue  dans  les  anciennes  Constitu- 
tions; quoique  le  titre  soit  fort  ancien.  Les  ministres 
sans  portefeuille  étaient,  sous  le  régime  parlementaire, 
des  personnages  politiques  importants,  dont  la  présence 
au  cabinet  avait  une  grande  utilité,  mais  que  leur  flge 
ou  tout  autrë  Obstacle  empêchait  d’accepter  la  charge 
d’un  département  ministériel;  Le  ministre  sans  porte- 
feuille faisait  partie  du  cabinet  et  parlait  dans  les 
chambres;  mais  6on  intervention  était  rare,  parce  que 
ses  collègues  pouvant  défendre  leur  politique  et  leur 
administration,  il  était  naturel  que  le  rôle  militant 
appartint  surtout  aux  plus  jeunes  et  au.t  plus  actifs.  — 
Aujourd’hui,  le  ministre  d’Êtat,  le  ministre  présidant 
lé  Conseil  d’Élat  et  les  conseillers  d’État  sont  les  ora- 
teurs du  cabinet;  c’est  par  eux  que  sont  données  les 
explications  nécessaires,  soit  sur  la  politique  générait 
à laquelle  ils  prennent  part,  soit  sur  l’administration 
à laquelle  ils  demeurent  étrangers.  On  peut  dire  que 
c’est  l’inverse  de  ce  qui  avait  lieu  sous  le  régime  par- 
lementaire. Les  ministres,  obligés  de  se  consacrer  aux 
débats  de  la  chambre,  avaient  alors  des  sous -secrétaires 
d'Etat  qu’ils  chargeaient  d’expédier  un  grand  nombre 
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d’affaires  ; mais  ils  répondaient  de  tous  les  actes  de  leur 
administration,  soit  qu’ils  fussent  revêtus  de  leur  propre 
signature,  soit  qu’ils  portassent  celle  du  sous-secrétaire 
d’Etat  investi  de  leur  confiance.  Aujourd’hui,  le  mi- 
nistre à portefeuille  se  consacre  à l’expédition  des 
affaires  administratives,  comme  le  faisait  autrefois  le 
sous-secrétaire  d'Etat  ; s’il  est  attaqué  devant  la  cham- 
bre, les  explications  sont  données  par  le  ministre 
d’Etat,  le  ministre  présidant  le  Conseil  d’État  et  les 
conseillers  d’État. 

Aucun  lien  de  solidarité  n’existe  entre  les  membres 
du  même  ministère,  et  chacun  d’eux  n’est  responsable 
que  des  actes  faits  par  lui  ou  par  les  agents  placés 
sous  ses  ordres.  Quant  à leur  responsabilité,  l’art.  13 
de  la  Constitution  dispose  que  « les  ministres  ne  dépen- 
dent que  du  chef  de  l'État.  » Cela  signifie  que  les  mi- 
nistres ne  sont  obligés  de  se  retirer  que  devant  la  volonté 
de  l’Empereur,  et  qu’ils  n’ont  plus  à répondre  de  leurs 
actes  devant  le  Corps  législatif.  Mais,  si  un  ministre 
prévariquait,  il  pourrait  être  décrété  d’accusation  par 
le  Sénat1.  La  Constitution  nous  dit  par  qui  serait  dé- 
crétée la  mise  en  accusation,  sans  ajouter  devant  quel 
tribunal  l’accusation  serait  portée.  Le  Sénat  n’a  pas  été 
constitué  en  cour  de  justice,  comme  l’ancienne  cham- 
bre des  pairs,  et  d’après  un  sénatus-consulte  du  4 juin 
1858,  c’est  devant  la  haute  Cour  que  l’accusation  de- 
vrait èlre  suivie.  Mais  la  mise  en  accusation  prononcée 
par  le  Sénat  pourrait  être  paralysée  par  le  chef  de 


1 Art.  13  de  la  Conttltuticn  du  M janvier  1852. 
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l’État,  puisque  la  haute  Cour  ne  se  réunit  qu’autant 
qu’elle  est  saisie  par  un  décret  impérial  \ 

Hante  cour  de  justice.  — La  haute  Cour  de  jus- 
tice est  régie,  quant  à son  organisation,  par  le  sénatus- 
consulte  du  10  juillet  1852  et,  quant  à ses  attributions, 
par  le  sénatus-consulte  du  4 juin  1858.  C’est  un  tribu- 
nal politique,  qui  a été  placé  dans  l’ordre  constitution- 
nel par  l’art.  54  de  la  Constitution  du  1 4 janvier  1 852. 
Sa  compétence  est  déterminée,  tantôt  par  la  dignité  des 
personnes  ( ratione  dignitatis  ou  personæ ),  tantôt  par  la 
nature  des  faits  répressibles  ( ratione  delictx).  Au  pre- 
mier point  de  vue,  le  sénatus-consulte  du  4 juin  1858 
dispose  que  la  haute  Cour  connaîtra  des  crimes  et 
délits  commis  par  les  princes  français,  les  ministres, 
les  grands-croix  de  la  Légion  d’honneur,  les  ambas- 
sadeurs*, les  sénateurs  et  les  conseillers  d’État.  En 
second  lieu,  la  haute  Cour  est  compétente,  à l’égard 
de  toutes  personnes , pour  certains  crimes  qu’énumère 
l’art.  54  de  la  Constitution  : ce  sont  les  attentats  contre 
l’Empereur  et  les  complots  contre  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  l’État.  Dans  tous  les  cas,  elle  ne  peut 
être  saisie  qu’en  vertu  d’un  décret  impérial  ; mais  il  y 
a cette  différence  entre  la  compétence  ratione  dignita- 
tis et  la  compétence  ratione  delicti  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  la  haute  Cour  est  le  seul  tribunal  compétent, 


1 Art.  64  de  la  Constitution  du  14  janvier  1862  et  art.  3 du  aénatus- 
consultedu  4 juin  1868. 

1 II  a été  reconnu,  dans  la  discussion  et  dans  le  rapport,  que  la  juridiction 
privilégiée  de  la  haute  Cour  ne  s'appliquait  pas  aux  ministres  plénipoten- 
tiaires, mais  seulement  aux  ambassadeurs. 
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de  telle  sorte  que  si  l’Empereur  ne  juge  pas  opportun 
de  la  réunir,  toute  poursuite  est  paralysée.  Dans  le  se- 
cond, au  contraire,  si  le  chef  de  l’Etat  ne  convoque 
pas  la  haute  Cour,  les  tribunaux  de  droit  commun 
sont  saisis,  conformément  aux  règles  ordinaires  L 

D’après  le  sénatus-consulte  organique  du  10  juillet 
1852,  la  haute  Cour  se  compose  : 1°  d’une  chambre 
d'accusation  et  d’une  chambre  de  jugement , formées 
toutes  les  deux  avec  des  membres  de  la  Cour  de  cassa- 
tion; 2°  d’uu  haut  jury  pris  parmi  les  membres  des 
conseils  généraux  des  départements.  Chaque  chambre 
est  composée  de  cinq  juges  et  de  deux  suppléants,  qui 
sont  désignés,  chaque  année,  par  décret  impérial,  dans 
la  première  quinzaine  de  novembre.  Les  présidents  des 
deux  chambres,  de  même  que  le  procureur  général  et 
les  autres  magistrats  du  ministère  public,  sont  nom- 
més, pour  chaque  affaire,  par  le  décret  qui  saisit  la 
haute  Cour. 

Le  haut  jury  se  compose  de  trente-six  jurés  titu- 
laires et  de  quatre  jurés  suppléants.  Cette  qualité  est 
incompatible  avec  les  fonctions  ou  dignités  de  ministre, 
de  sénateur,  de  député  au  Corps  législatif  etde  membre 
du  Conseil  d’Etat  ; en  outre,  toutes  les  incapacités  ou 
incompatibilités  applicables  au  jury  ordinaire,  le  sont 
aussi  au  haut  jury.  Nul  ne  peut  être  haut  juré  qui  en  a 
exercé  les  fondions,  depuis  moins  de  deux  ans. 

Lorsque  la  haute  Cour  a été  saisie  par  décret  impé- 
rial, la  chambre  d’accusation  procède  conformément 

* Les  affaires  Pianorl  et  Orsini  ont  été  jugées  par  la  Cour  d’assises  quoi- 
qu’elles eussent  pu  être  portées  devant  la  haute  Cour  en  vertu  de  l’art. 
de  la  Conslitutiun  combiné  avec  la  loi  du  10  juillet  1862. 
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aux  dispositions  du  Code  d’instruction  criminelle  sur 
les  mises  en  accusation  ; si  le  fait  ne  rentre  pas  dans  la 
compétence  de  la  haute  Cour,  la  chambre  d’accusation 
renvoie  devant  le  tribunal  compétent  et  sa  décision  est 
attributive  de  juridiction.  Cela  veut  dire  qu’au  lieu  de 
renvoyer  à se  pourvoir  devant  qui  de  droit , la  haute 
Cour  désigne  expressément  le  tribunal  où  l'affaire  Sera 
portée.  Une  conséquence  qui  découle  de  cette  dispo- 
sition, c’est  que  l'attribution  est  irrévocable,  alors 
même  que  le  tribunal  de  renvoi  serait  incompétent  ; 
car,  le  pourvoi  en  cassation  n’étant  pas  recevable  contre 
les  arrêts  de  la  haute  Cour,  il  n’existe  aucun  moyen  de 
faire  réformer  l’arrêt  de  renvoi.  Remarquons  qu’en 
général,  les  tribunaux  qui  se  déclarent  incompétents 
se  bornent  à renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit  ( 
tandis  que  la  haute  Cour  doit  désigner  le  tribunal  de 
renvoi  auquel  la  juridiction  est  attribuée  souveraine- 
ment ; de  telle  sorte  que  le  tribunal  de  renvoi  ne  pour- 
rait pas  se  déclarer  incompétent1.  Cette  exception  a 
été  établie  parce  que  s’il  venait  à se  produire  un  con- 
flit négatif  d’attributions,  le  règlement  de  juges  ne 
pourrait  pas  être  vidé,  puisque  la  haute  Cour  est  le 
tribunal  le  plus  élevé  et  que  la  juridiction  chargée  de 
faire  le  règlement  de  juges  doit  être  supérieure  aux 
deux  tribunaux  en  conflit. 

Lorsque  le  renvoi  de  l’accusé  devant  la  chambre  de 
jugement  a été  prononcé,  un  nouveau  décret  impérial 
convoque  cette  chambre  et  fixe  le  lieu  où  elle  se  réu- 
nira, ainsi  que  le  jour  de  l’ouverture  des  débats.  S’il 


1 Art.  12  in  fine  et  13  du  sénatiis-ronsulte  du  10  juillet  1862. 
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s’agit  de  poursuites  contre  un  ministre,  il  n’y  a pas  lieu 
à mettre  la  chambre  d'accusation  en  mouvement, 
puisque  c’est  le  Sénat  qui  décrète  les  ministres  d’accu- 
sation ; aussi,  dans  ce  cas,  le  décret  impérial  qui  saisit 
la  haute  Cour  doit-il  réunir  immédiatement  la  chambre 
de  jugement 

Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  convocation  de  la 
chambre  de  jugement,  le  premier  président  de  la  Cour 
impériale  et,  à défaut  deCour,  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  du  chef-lieu  judiciaire  du  dépar- 
tement tire  au  sort,  en  audience  publique,  le  nom  de 
l’un  des  membres  du  conseil  général.  Au  jour  indiqué 
pour  le  jugement,  s’il  y a moins  de  soixante  jurés,  ce 
nombre  est  complété  par  des  jurés  supplémentaires, 
que  la  haute  Cour  tire  au  sort  parmi  les  membres  du 
conseil  général  du  département  où  elle  siège.  Le  mi- 
nistère public  et  l’accusé  exercent  les  récusations,  con- 
formément au  droit  commun,  et  la  procédure  suit  son 
cours  normal  jusqu’à  l’application  de  la  peine  inclusi- 
vement. « Lorsque  l’accusé  ou  le  prévenu  a été  reconnu 
coupable,  dit  l’art.  4 du sénatus-consulte  du  4 juin  1858, 
la  haute  Cour  applique  les  peines  prononcées  parla  loi .» 
Cet  article  important  a été  fait  pour  refusera  la  haute 
Cour  le  droit  que  s’était  arrogé,  auparavant,  la  cham- 
bre des  Pairs  d’atténuer  la  peine,  sans  observer  les  li- 
mites légales , ou  de  la  créer,  sans  tenir  compte  des 
principes,  qui  placent  la  compétence  et  la  pénalité 
dans  le  domaine  de  la  loi s. 

> Art.  13  de  la  Constitution  et  art.  3 du  sénatus-consulte  du  4 juin  1858. 

» Voir  le  rapport  de  M.  le  premier  président  Barthe,  sénateur,  Collctt 
des  lois  «l  décrets,  Duiergier,  S8,  p.  ÎSS. 
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Lorsque  les  dignitaires  sont  poursuivis  pour  délits 
correctionnels , la  Cour  juge  sans  assistance  de  jurés,  et 
c’est  la  chambre  de  jugement  qui  est  chargée  de  pro- 
noncer; mais,  en  ce  cas,  le  premier  président  et  les 
présidents  de  chambre  de  la  Cour  de  cassation  se  réu- 
nissent à la  chambre  de  jugement,  sous  la  présidence 
du  premier  président*. 

Faisons  observer,  en  terminant,  que  la  compétence 
de  la  haute  Cour  rations  dignitatis  cesse  lorsque  les  di- 
gnitaires ont  commis  des  crimes  ou  délits  militaires*. 
«Le  retard,  disait  le  rapporteur  au  Sénat,  serait  un 
danger  d’autant  plus  grand  que  le  manquement  à la 
discipline  militaire  viendrait  de  plus  haut*.  » C’est  pour 
cela  que,  1°  les  sénateurs  militaires  peuvent  être  pour- 
suivis sans  autorisation  du  Sénat,  et  que,  2°  tous  les 
justiciables  privilégiés  doivent  être  traduits  devant  les 
conseils  de  guerre,  pour  les  crimes  ou  délits  ayant 
un  caractère  militaire. 

1 Art.  2 du  lénatus-consulte  du  4 juin  1848. 

* Art.  I"et6  du  mime  sénatus-conaulte. 

* Rapport  de  M.  Bartbe,  loc.  cit. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

ADMINISTRATION  et  autorités  administratives. 


DIVISIONS  ADMINISTRATIVES  DE  LA  FRANCE. 

Les  divjsions  administratives  de  )a  France  sont  mul- 
tiples, pt  varient  suivant  les  différents  services  publics, 
la  plus  importante  est  celle  qui  la  partage,  au  point 
de  vue  de  \' mlminisiratim  générale,  en  départements 
(89),  arrondissements  (374),  cantons  (2,904)  et  com- 
munes (37,90o).  Le  département  et  la  commune  ont 
un  double  caractère;  car,  ils  sont  à la  fois  des  divi- 
sions administratives  et  des  personnes  morales  capables 
d’acquérir.  L’arrondissement  et  le  canton  ne  spnt  que 
de  simples  divisions  administratives,  et  n’ont  ni  ne 
peuvent  avoir  de  patrimoine- 

Au  chef-lieu  de  canton,  l’administration  générale 
n’est  pas  représentée  par  un  agent  (préfet,  sous-prefet 
on  maire),  comme  daus  les  chefs-lieu*  de  département, 
d’arrondissement  et  dans  les  communes.  A quel  titre 
donc  le  canton  est-jl  une  division  administrative'?  A 
plusieurs  points  de  vue,  car.  1“  c’est  au  canton  que  le 
conseil  de  révision  chargé  du  recrutement  militaire 
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tient  ses  séances;  2* ordinairement,  il  y a un  receveur 
de  l’enregistrement  et  des  domaines;  3°  la  commis- 
sion de  statistique  se  tient  au  canton  ; 4*  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cantons,  il  y a des  commissaires 
de  police  dont  la  compétence  s’étend  sur  toutes  les 
communes  du  ressort;  5°  chaque  canton  élit  un  mem- 
bre du  conseil  général  et  du  conseil  d’arrondissement. 

La  division  administrative  a été  faite  par  la  loi  et  ne 
peut  être  changée  que  par  une  loi  ; aussi  toute  réunion 
ou  distraction  de  communes  qui  aurait  pour  résultat 
de  changer  la  circonscription  d’un  département,  d’un 
arrondissement  ou  d’un  canton,  doit-elle  être  approu- 
vée par  le  pouvoir  législatif*.  Si  la  réunion  ou  la  dis- 
traction n’a  pour  résultat  que  de  toucher  aux  limites 
d’une  commune  qui  n’est  pas  chef-lieu  de  canton,  la 
loi  distingue  entre  les  communes  dont  la  population  est 
supérieure  à 300  habitants  et  celles  qui  ont  un  chiffre 
moindre.  Pour  les  premières,  un  décret  suffit  toutes 
les  fois  que  les  deux  conseils  municipaux,  doublés  des 
plus  haut  taxés,  ont  adhéré  à la  réunion  ou  à la  distrac- 
tion. En  cas  de  dissentiment  entre  les  deux  conseils 
municipaux,  une  loi  est  indispensable.  Au-dessous  de 
300  habitants,  un  décret  suffit,  même  en  cas  de  dis- 
sentiment, si  le  conseil  général  a pris  une  délibération 
favorable  à la  réunion  ou  à la  distraction.  En  l’absence 
de  cette  délibération , une  loi  d’intérêt  local  est  indis- 
pensable, si  d’ailleurs  les  conseils  municipaux  ne  sont 
pas  d’accord. 

La  division  administrative  ne  correspond  pas  exacte- 

‘ Loi  du  iS  juillet  1837,  atl.  4,  2*  alin.  Cette  disposition  n'a  pas  été 
changée  par  le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation. 
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ment  à la  division  politique  ; car  si  la  commune  est  le 
premier  degré  de  l’organisation  administrative  et  po- 
litique, en  ce  sens  que  le  vole  pour  les  députés  a lieu 
par  commune,  les  circonscriptions  électorales  ne  se 
confondent  pas  avec  les  arrondissements  4.  Mais  la  di- 
vision administrative  correspond  mieux  à l’organisation 
judiciaire.  Dans  chaque  département,  il  y a une  Cour 
d’assises  ; dans  chaque  arrondissement,  un  tribunal  de 
première  instance;  dans  chaque  canton,  une  justice  de 
paix.  La  commune  elle-même  est  une  division  judi- 
ciaire, puisque  le  maire  est,  en  certains  cas,  juge  de 
simple  police.  Il  n’y  a que  les  vingt-sept  Cours  impé- 
riales (28  avec  celle  Chambéry)  qui  soient  une  division 
purement  judiciaire,  ne  rentrant  dans  aucun  des  ter- 
mes de  la  division  administrative. 

Sous  le  rapport  ecclésiastique,  la  France  se  partage 
en  diocèses,  dont  68  évêchés,  y compris  celui  d’Alger, 
et  1 7 archevêchés  *,  en  tout  85  diocèses.  Chaque  ar- 
chevêché comprend  un  certain  nombre  d’évêchés  qui 
relèvent  de  la  métropole  ou  chef-lieu  archiépiscopal, 
et  dont  les  titulaires  sont  appelés  suffragants  du  mé- 
tropolitain ou  archevêque.  Le  diocèse  est  subdivisé  en 
paroisses  qui  coïncident  ordinairement  avec  les  cir- 
conscriptions communales,  sans  que  pourtant  il  y ait 
identité  entre  .ces  deux  divisions;  car,  tandis  que  nous 
comptons  37,965  communes,  le  nombre  des  paroisses 
s’élève  à peine  au  chiffre  de  30,000.  Dans  les  paroisses 

* Il  y a en  Franco  374  arrondissements,  et  II  n'y  a que  273  circonscrip- 
tions électorales.  (Loi  des  20  mai-8  Juin  1857.) 

1 Dans  ces  chifTrcs  sont  compris  les  diocèses  des  départements  annexés, 
savoir  : un  archevêché  (Chambéry)  et  quatre  évêchés  (Nice,  Annecy,  Mou- 
tiers  et  Saint-Jean-de-Maurieone). 

t.  8 
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il  y a,  pour  le  service  divin,  tantôt  une  cure,  tantôt 
une  succursale.  Entre  la  cure  et  la  succursale  la  diffé- 
rence tient  à ce  que  la  cure  est  desservie  par  un  curé 
inamovible,  qui  ne  peut  être  institué  par  l'autorité  ec- 
clésiastique qu’avec  l’agrément  du  gouvernement;  au 
contraire,  les  succursales  sont  confiées  à des  succur- 
salistes ou  desservants  nommés  par  l’évêque  seul  et 
révocables  ad  nutum.  D’après  une  disposition  expresse 
du  concordat  du  26  messidor  an  IX,  il  y a au  moins 
une  cure  par  canton;  mais  c’est  là  un  minimum  qui 
peut  être  dépassé  et  qui,  en  fait,  l’a  été;  car  tandis 
que  nous  comptons  2,904  cantons  seulement,  les  com- 
munes des  départements  annexés  comprises , il  y a 
3,396  cures,  dont  586  de  première  classe  et  2,810  de 
deuxième  classe;  on  no  comprend  même  pas,  dans  oe 
total  des  cures,  celles  qui  sont  situées  dans  la  Savoie  et 
le  pays  de  INice.  L’érection  des  cures  et  des  succur- 
sales n’a  lieu  que  sur  la  demande  du  conseil  municipal 
et  la  proposition  de  l’évêque  ; ello  est  accordée  par 
décret  impérial,  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes. 

Au  point  de  vue  militaire,  la  France  est  partagée  en 
vingt-deux  divisions  comprenant,  chacune,  un  certaia 
nombre  de  départements,  qui  forment  autant  de  subdi- 
visions. Au-dessus  des  divisions,  s’étendent  sept  grand? 
commandements  militaires  entre  lesquels  se  partagent 
le  territoire  de  la  France  et  celui  de  l’Algérie  *.  Dans 

* Le  nombre  des  divisions,  qui  était  de  vingt  d'après  l'ordonnance  du 
20 décembre  1835, avait  été  réduit  à dix-sept  par  un  décret  du  23  avril  1818 
Un  décret  du  2C  décembre  1851  l’a  reporté  à vingt  et  un.  — Les  sept  com- 
mandements ont  été  organisés  par  les  décrets  des  !7  janvier  1858  el 
17  août  1859. — Depuis  l’annexion  de  la  Savoie,  il  y a une  22*  division  mili- 
taire. dont  le  siège  est  à Grenoble. 
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chaque  chef-lieu  de  division  militaire,  réside  un  géné- 
ral de  division  (autrefois  appelé  lieutenant  général)) 
dans  les  subdivisions,  il  n’y  a de  général  de  brigade 
qu’autant  que  les  besoins  du  service  le  demandent. 
Les  grands  commandements  sont  confiés  à des  maré- 
chaux de  France  ou  à des  généraux  de  division. 

Les  côtes  maritimes  de  la  France  sont  divisées  en 
cinq  arrondissements  (six  eu  y comprenant  le  port 
d’Alger)  placés,  chacun,  sous  l’autorité  d’un  préfet  ma- 
ritime, dont  la  compétence  s’étend  à tous  les  services 
administratifs  de  la  marine,  mais  reste,  en  principe, 
étrangère  au  commandement  des  forces  navales.  Les 
services  administratifs  ont  pour  objet  tout  ce  qui  con- 
cerne le  matériel  de  la  flotte,  les  arsenaux  et  magasins 
de  la  marine,  et  enfin  l’inscription  maritime.  L’arron- 
dissement se  subdivise  en  sous-arrondissements,  admi- 
nistrés, chacun,  par  un  commissaire  de  la  marine,  qui 
dirige  le  service  sous  l’autorité  du  préfet  maritime. 
Viennent  ensuite  les  quartiers , sous-quartiers  et  syn- 
dicats. Les  syndics,  qui  sont  les  derniers  agents  de 
cette  administration , dressent  les  listes  de  l’inscrip- 
tion maritime  pour  le  recrutement  des  gens  de  mer,  et 
les  présentent  aux  officiers  de  quartier,  dont  ils  sont 
les  subordonnés  *. 

Pour  l’administration  de  l’instruction  publique,  la 
France  se  divise  en  dix-sept  académies  dont  le  ressort 

1 Les  arrondissements  sont  ceux  de,  1*  Cherbourg,  divisé  en  trois  sous- 
arrondissements  : Dunkerque,  le  Havre  et  Cherbourg;  2-  Brest,  avec  les 
deux  sous-arrondissements  de  Brest  et  de  Saint-Servnn  ; 3"  Lorient,  divisé 
en  deux  sous-arrondissements,  de  Lorient  et  Nantes;  t*  Rochefurt,  compre- 
nant les  trois  sous-arrondissements  de  Rochelort,  Bordeaux  et  Bayonne; 
5"  Toulon,  comprenant  les  trois  sous-arrondissements  de  Toulon,  Marseille 
et  Bastia. 
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est  plus  ou  moins  étendu.  A la  tête  de  chaque  académie, 
l’administration  est  confiée  à un  recteur.  Chacun  des 
départements  est  le  siège  d’une  inspection  académique ; 
l’inspecteur  de  l’académie  s’occupe  des  affaires  de  l’in- 
struction primaire  sous  l’autorité  du  préfet,  et  de  l’en- 
seignement secondaire  et  supérieur  sous  l’autorité  et 
la  direction  du  recteur. 

Pour  l’administration  des  ponts  et  chaussées,  il  y a 
seize  inspections.  Chaque  département  forme  une  di- 
vision à la  tète  de  laquelle  est  placé  un  ingénieur  en 
chef  qui  dirige  le  service,  et  il  est  partagé  en  circon- 
scriptions d’une  étendue  variable,  suivant  les  besoins 
de  l’administration.  Dans  chacune  des  circonscriptions 
du  département,  se  trouve  un  ingénieur  ordinaire. 

Le  département  et  l’arrondissement  sont  aussi  des 
divisions  financières  ; au  chef-lieu  de  département, 
une  recette  générale  centralise  tous  les  revenus  publics; 
au  chef— lieu  d’arrondissement  une  recette  particu- 
lière sert  d’intermédiaire  entre  les  receveurs  de  toute 
espèce  et  la  recette  générale.  Le  canton  peut  aussi  être 
considéré  comme  une  division  financière  ; car,  il  y a 
ordinairement  un  receveur  de  l’enregistrement,  par 
canton.  Notre  proposition  n’est  cependant  pas  rigou- 
reusement vraie  puisque  l’on  trouve  encore  des  rece- 
veurs de  l’enregistrement  dont  la  circonscription  com- 
prend plusieurs  cantons.  C’est  parce  que  celte  situation 
est  très-rare  que  nous  nous  attachons  au  fait  le  plus 
commun  pour  établir  notre  classification.  Quant  à la 
commune,  elle  est  étrangère  à la  division  financière,  et 
les  perceptions  chargées  du  recouvrement  des  con- 
tributions directes  comprennent  un  nombre  plus  ou 
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moins  considérable  de  communes,  suivant  les  lieux  et 
la  facilité  des  communications. 

Au  point  de  vue  des  douanes,  la  France  est  partagée 
en  26  directions;  en  matière  forestière,  en  32  con- 
servations, 140  inspections,  et  447  cantonnements*. 

DIVISION  DES  FONCTIONNAIRES . 

Parmi  les  fonctionnaires  de  l’ordre  administratif,  il 
faut  distinguer  trois  catégories  : 

1°  les  autorités , c’est-à-dire  les  agents  dépositaires,  à 
un  degré  quelconque,  d’une  partie  de  la  puissance  pu- 
blique, qui  sont  investis  du  droit  de  commander  et  qui 
peuvent  donner  des  ordres  obligatoires  pour  les  tiers  ; 

2"  les  employés  auxiliaires,  qui  ne  font  que  préparer 
les  affaires  et  n’ont  aucun  pouvoir  propre  de  décision  ; 

3‘  les  agents  d'exécution , qui  sont  chargés  d’exécuter 
les  ordres  donnés  par  les  administrateurs  et  préparés 
par  les  employés.  En  temps  régulier,  en  effet , les 
agents  de  la  force  publique  obéissent  aux  réquisitions 
de  l’autorité  civile,  et  cet  état  de  choses  n’est  changé 
que  par  un  décret  prononçant  la  mise  eu  état  de  siège 
du  territoire  ou  d’une  de  ses  parties  ; la  guerre  portée 
sur  notre  sol  intervertirait  aussi  les  rôles,  et  ferait, 
de  plein  droit,  passer  tous  les  pouvoirs  aux  mains  de 
l’autorité  militaire a. 

1 Le  personnel  répandu  sur  les  divisions  forestières  est  ainsi  composé  : 
33  conservateurs,  153  inspecteurs,  191  sous-inspecteurs,  335  gardes  géné- 
raux, 45  gardes  généraux  adjoints,  C50  brigadiers,  1,768  gardes  domaniaux, 
2,500  gardes  communaux. — Depuis  l’annexion,  il  y a une  33*  et  une  34*  con- 
servation forestière. 

1 Sur  l'état  de  siège,  voir  la  Constitution  du  14  janvier  1852,  art.  13 
et  la  loi  organique  du  9 août  1849. 
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AUTORITÉS  ADMINISTRATIVES. 

En  général,  l’action  administrative  a été  mise  par  la 
loi  aux  mains  d un  agent  unique,  et  il  y a longtemps 
qu’on  a renoncé  au  système  des  administrations  collec- 
tives. « Agir  est  le  fait  d'un  seul , » disait  le  rapporteur 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  dont  la  plupart  des 
dispositions  sont  encore  en  vigueur.  Ce  n’est  que  dans 
certains  cas,  très-rares,  que  l’on  trouve  encore  des 
commissions  chargées  collectivement  d'administrer*. 
Mais  si  l’unité  est  indispensable  à une  bonne  admini- 
stration, le  législateur  a placé,  auprès  des  fonctionnaires 
chargés  d’agir,  des  conseils  pour  éclairer  leur  marche. 
Aussi  trouverons-nous,  à tous  les  degrés  de  la-  hiérar- 
chie administrative,  la  délibération  confiée  à des  corps 
multiples,  à côté  de  l’action  mise  aux  mains  d’agents 
uniques.  « Délibérer  est  le  fait  de  plusieurs,  » disait 
encore  le  rapporteur  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.— 
Au  centre,  l’Empereur  et  les  ministres  administrent, 
et  le  Conseil  d’État,  qu’ils  peuvent  toujours  consulter, 
doit  l’être,  par  eux,  dans  certains  cas  que  la  loi  déter- 
mine. Au  chef-lieu  de  département,  le  préfet,  qui  repré- 
sente le  chef  de  l’Etat,  a auprès  de  lui  : 1“  le  conseil  de 
préfecture , sorte  de  Conseil  d’État  au  petit  pied  qui,  à 
l’instar  du  grand  conseil,  est  obligé  de  répondre  aux 
questions  que  le  préfet  veut  lui  soumettre,  et  dont 
l’avis  doit  quelquefois  être  demandé,  sous  peine  d'excès 


' C’est  ce  qui  a lien  pour  les  hospices  qui  sont  administrés  par  des  rom- 
mtirioni  administratives,  et  pour  les  fabriques  dont  la  direction  est  confiés 
au  bureau  des  marguilliert. 
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de  pouvoir ; 2°  le  conseil  général,  qui  est  plus  particu- 
lièrement appelé  à délibérer  sur  les  intérêts  du  dépar- 
tement considéré  comme  personne  morale.  Dans 
l’arrondissement,  le  sous-préfet  a un  conseil  d'arron- 
dissement, et  dans  la  commune,  le  maire  chargé  de 
l’administration  est  limité  par  les  pouvoirs  d’un  conseil 
municipal  électif.  Reprenons  en  détail  les  parties  de 
cette  hiérarchie  dont  nous  venons  de  présenter  l’en- 
semble et  la  pensée  générale. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Empereur.  — L’Empereur  est  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  et,  par  conséquent,  celui  de  l’administration. 
Mais  tandis  qu’il  s’est  réservé  le  pouvoir  exécutif  pour 
tout  ce  qui  a un  caractère  politique,  les  détails  de 
l’administration  ont  été,  presque  entièrement,  délégués 
aux  agents  subordonnés  ; certaines  matières  seulement 
sont  réservées  au  chef  de  l’Étal,  et  l’on  peut  dire 
que  la  délégation  est  la  règle  tandis  que  la  réserve  n’est 
que  l’exception.  C’est  l’Empereur  qui,  par  exemple, 
concède' les  mines  ; qui  exerce  la  tutelle  administrative 
des  établissements  religieux,  et,  en  certains  cas,  celles 
des  personnes  morales  autres  que  les  établissements 
de  cette  nature;  qui  autorise  l’établissement  des  oc- 
trois; c’est  l’Empereur  qui  statue,  en  appel,  sur  le 
contentieux  administratif',  le  Conseil  d’Etat,  délibérant 
au  contentieux,  préalablement  entendu;  carie  Conseil 
d’Etat,  en  matière  administrative,  contentieuse  et  lé- 
gislative, est  un  corps  purement  consultatif.  Quoique 
cette  énumération  soit  fort  incomplète,  les  exemples 
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cités  suffisent  pour  démontrer  que  l’Empereur  admi- 
nistre, et  que  plusieurs  jurisconsultes  ont  eu  bien  tort 
d’affirmer  que  le  chef  de  l’Etat  était  en  dehors  de  l’ad- 
ministration. Il  est  vrai  que  la  plus  grande  partie  des 
attributions  administratives  sont  déléguées  aux  mi- 
nistres, et  que  les  attributions  réservées  à l’Empereur 
sont  peu  nombreuses;  mais  les  cas  que  nous  venons  de 
citer  suffisent  pour  établir  que  la  compétence  du  chef 
de  l’État  existe  quoiqu’elle  ne  soit  composée  que 
d’exceptions. 

Ministres.  — Le  nombre  et  la  division  des  minis- 
tères ne  sont  pas  fixés  par  la  loi,  et  toutes  les  modifica- 
tions qu’exigent  les  besoins  du  service  peuvent  être 
faites  par  décret.  Aujourd’hui,  les  départements  mi- 
nistériels sont  au  nombre  de  dix  : 

1'  Le  ministère  d'Etat; 

2*  Le  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

3°  Le  ministère  des  affaires  étrangères  ; 

4“  Le  ministère  de  l’intérieur; 

5°  Le  ministère  des  finances; 

6°  Le  ministère  de  la  guerre  ; 

7*  Le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies; 

8”  Le  ministère  de  l’instruction  publique; 

9“  Le  ministère  des  travaux  publics,  de  l’agricul- 
ture et  du  commerce; 

10’  Le  ministère  de  la  maison  de  l’Empereur  et 
des  beaux-arts  (décret  du  23  juin  1863). 

Nous  avons  énuméré  les  dix  ministères  en  suivant  le 
rang  qui  leur  a été  assigné  ; mais  le  rang  des  ministères 
est  indépendant  de  la  préséance  personnelle  des  mi- 
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nistres,  qui  sont  placés  dans  l'ordre  que  détermine 
l’ancienneté  de  leurs  services.  Une  exception  à la 
règle  veut  cependant  que  le  ministre  d’État,  quelle 
que  soit  la  date  de  sa  nomination,  ait  le  pas  sur  les  au- 
tres ministres’. 

Quelques  écrivains  placent  le  pouvoir  réglementaire 
de  l’Empereur  au  nombre  de  ses  attributions  adminis- 
tratives ; mais  nous  en  avons  parlé,  dans  le  droit  public, 
en  traitant  des  droits  de  souveraineté. 

Le  mouvement  général  de  chaque  ministère  dépend 
du  ministre,  qui  manifeste  sa  volonté  par  des  instruc- 
tions, des  ordres  ou  des  décisions.  Les  instructions  sont 
tantôt  générales  et  tantôt  individuelles,  suivant  qu’elles 
s’adressent  à tous  les  fonctionnaires  de  la  même  caté- 
gorie ou  à un  fonctionnaire  pour  une  affaire  spéciale. 
Les  ordres  sont  des  injonctions  envoyées  à un  fonction- 
naire, pour  lui  prescrire  un  acte  déterminé.  Quoique 
l’ordre  soit  plus  impératff  que  l’instruction,  celle-ci 
est  cependant  obligatoire  pour  le  subordonné  qui  la 
reçoit;  d’un  autre  côté,  elle  le  couvre  suffisamment 
par  la  responsabilité  ministérielle.  L’ordre  et  l’instruc- 
tion sont,  l’un  et  l’autre,  des  actes  de  propre  mouve- 
ment que  le  ministre  fait,  sans  être  provoqué  par  la 
demande  des  parties.  Au  contraire,  les  décisions  mi- 
nistérielles sont  rendues  sur  la  réclamation  des  parties 
ou  le  référé  des  agents  inférieurs. 

Parmi  les  décisions  ministérielles,  les  unes  sont 
d'administration  pure  et  ne  peuvent  pas  être  attaquées 
devant  le  Conseil  d’État,  les  autres,  au  contraire,  sont 


1 Note  Insérée  au  Moniteur  du  21  décembre  18S0. 
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rendues  en  matière  contentieuse,  et  donnent  lieu  au 
recours  devant  le  Conseil  d’État.  Nous  verrons  ulté- 
rieurement en  quoi  consistent  l'administration  pure 
et  les  madères  contentieuses. 

Le  droit  de  faire  des  règlements  obligatoires,  à 
l’égard  des  tiers,  n’a  pas  été  délégué  aux  ministres, 
mais  ils  peuvent  faire  des  instructions  réglementaires 
pour  leurs  subordonnés,  qui  seront  obligés  de  s’ycon- 
former,  en  leur  qualité  de  fonctionnaires.  S’ils  les  vio- 
laient comme  administrés , ils  ne  seraient  passibles 
d’aucune  peine  pour  l’infraction  aux  dispositions  de 
l’instruction.  Comme  interprétation  des  lois  ou  règle- 
ments, les  instructions  ministérielles  n'ont  qu’une  au- 
torité purement  doctrinale*. 

Si  les  ministres  n’ont  pas  reçu  le  pouvoir  de  régle- 
menter, ils  ont  le  droit  d’annuler  ou  d’approuver  les 
arrêtés  réglementaires  des  préfets;  mais  leur  compé- 
tence est  bornée  à la  faculté  d’opposition,  et  ne  va  pas 
jusqu’à  remplacer  l’initiative  du  préfet  par  celle  du 
ministre;  celui-ci  ne  pourrait  pas  substituer  un  rè- 
glement départemental  à un  règlement  qu’il  aurait 
annulé. 

Conseil  d'Etat.  — L’organisation  et  les  attribu- 
tions du  Conseil  d’État  sont  déterminées  par  lesart.  47 
à 53  de  la  Constitution  du  14  janvier  1832,  le  décret 
organique  du  25  janvier  1852  et  le  règlement  du 
30  janvier  suivant. 

> Il  en  est  autrement  des  décrets  en  forme  d’instruction  qui  furent 
rendus  par  l’Assemblée  constituante  de  1789;  ils  ont  une  véritable  autorité 
législative  en  matière  d’interprétation. 
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Le  Conseil  est  composé  : 

1”  d’un  président’; 

2°  de  quarante  à cinquante  conseillers  en  service  or- 
dinaire, qui  prennent  part  aux  délibérations  de  l’as- 
semblée générale  du  Conseil  d’État  et  à celle  des  sec- 
tions; c’est  parmi  les  conseillers  d’État  en  service 
ordinaire  que  sont  choisis  le  vice-président  du  Con- 
seil d’État  et  les  présidents  de  section  ; 

3°  de  conseillers  d’État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tion : ce  sont  des  secrétaires  généraux,  directeurs 
généraux  ou  chefs  de  service  qu’on  appelle  aux  délibé- 
rations de  l’assemblée  générale3,  et  qui  n’appartien- 
nent spécialement  à aucune  section  ; 

4°  de  conseillers  en  service  extraordinaire , dont  le 
nombre  ne  doit  pas  dépasser  vingt;  ils  peuvent  être 
choisis  parmi  les  conseillers  d’État  eu  service  ordinaire 
ou  hors  sections  qui  ont  cessé  leurs  fonctions; 

5‘  de  quarante  maîtres  des  requêtes,  divisés  en  deux 
classes  de  vingt  chacune; 

6°  de  quatre-vingts  auditeurs  divisés  également  en 
deux  classes,  dont  chacune  est  composée  de  quarante 
membres3. 

Un  secrétaire  général  ayant  titre  et  rang  de  conseiller 
d’État4  est  attaché  au  Conseil  d’État;  il  a sous  sa  diree- 

* Le  décret  du  53  Juin  1863  emploie  la  dénomination  de  « le  ministre  pré- 
siiant  U Conseil  d’État.  > 

* Le  nombre  des  conseillers  d’État  en  service  ordinaire  hors  sections, 
qui  avait  d'abord  été  limité  à quinze,  a été  porté  à dix-huit  par  un  décret 
postérieur,  et  plug  tard  à dix-neuf. 

* Le  nombre  des  auditeurs  qui,  d’après  le  décret  organique,  ne  devait 
pas  dépasser  quarante,  a été  élevé  à quatre-vingts,  chiffre  qui  avait  été  déjà 
fixé  par  l’ordonnance  du  18  septembre  1839. 

* Le  secrétaire  général  actuel,  qui  n’avait  d’abnrd  que  le  rang  de  maître 
des  requêtes,  a,  depuis,  reçu  le  rang  de  conseiller  d'Etat. 
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liou  Jes  secrétaires  de  sections  elles  autres  employés. 

Les  conseillers  d’Etat  et  les  maîtres  des  requêtes  ne 
peuvent  être  ni  sénateurs,  ni  membres  du  Corps  légis- 
latif. Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  toutes 
autres  fonctions  publiques  salariées;  mais  ils  peuvent 
être  chargés  de  missions,  et  notamment  de  l’adminis- 
tration d’un  département,  sans  perdre  leur  titre.  Les 
officiers  généraux  de  l’armée  de  terre  ou  de  mer  sont 
exceptés  de  la  règle  d’incompatibilité;  quand  ils  sont 
nommés  conseillers  d’État,  on  les  considère  comme 
étant  en  mission  hors  cadre , et  ils  conservent  leurs 
droits  à l’ancienneté. 

La  délibération  au  Conseil  d’État  se  fait  de  trois 
manières  : 

1°  En  assemblée  générale  ; 

2°  En  séance  de  section  ; 

3°  En  assemblée  publique  délibérant  au  contentieux. 

L’Assemblée  générale  est  quelquefois  présidée  par 
l’Empereur,  ordinairement  par  le  président  du  Conseil 
d’État  ou,  à son  défaut,  par  le  vice-président,  et,  si 
ce  dernier  est  empêché,  par  un  président  de  section 
désigné  à cet  effet.  Lorsque  l’Empereur  préside,  les 
auditeurs  de  première  classe  n’assistent  à la  séance 
qu’autant  qu’ils  y sont  spécialement  autorisés. 

Le  Conseil,  en  assemblée  générale,  ne  peut  délibérer 
qu’autant  que  vingt  membres  ayant  voix  délibérative 
sont  présents  ; ou  ne  doit  pas,  pour  composer  cette  ma- 
jorité, compter  les  ministres  qui  ont  rang , séance  et, 
quand  ils  sont  présents , voix  délibérative  au  Conseil 
d’État.  En  cas  départagé,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. Le  vote  a lieu  par  assis  et  levé , ou  par  ap- 
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pel  nominal.  Les  conseillers  d’État  en  service  ordinaire 
hors  sections  sont  convoqués  aux  assemblées  générales, 
et  y ont  voix  délibérative.  Les  conseillers  en  service 
extraordinaire  n’y  assistent  qu’en  vertu  d’un  ordre  spé- 
cial de  l’Empereur. 

Les  rapports  des  projets  de  loi  et  des  affaires  admi- 
nistratives les  plus  importantes  sont  confiés  aux  conseil- 
lers; les  autres,  aux  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs. 
Entre  les  deux  classes  de  maîtres  des  requêtes,  il  n’y  a 
de  différence  que  le  traitement  ; les  attributions  sont  les 
mêmes.  Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibérative 
dans  l’affaire  qu’ils  rapportent,  et  voix  consultative 
dans  toutes  les  autres.  Quant  aux  auditeurs,  ils  n’ont 
que  voix  consultative  dans  les  affaires  dont  le  rapport 
leur  est  confié.  Ceux  de  seconde  classe  ne  sont  pas  con-  ' 
voqués  aux  réunions  générales;  ceux  de  première  y 
assistent,  de  droit,  quand  l’assemblée  n’est  pas  présidée 
par  l’Empereur.  Lorsque  l’Empereur  préside,  les  audi- 
teurs de  première  classe  n’assistent  à l’assemblée  gé- 
nérale qu’en  vertu  d’une  convocation  expressément 
ordonnée  par  le  chef  de  l’État.  Si  les  auditeurs  de  pre- 
mière classe  sont  admis  aux  assemblées  générales,  ils 
n’ont  cependant  pas  le  droit  d’y  présenter  des  rapports. 

Dans  quels  cas  le  Conseil  d’État  doit-il  délibérer  en 
assemblée  générale?  1°  quand  il  s’agit  d’une  affaire 
appartenant  aux  catégories  énumérées  par  l’art.  13  du 
règlement  du  30  janvier  1852;  2°  lorsque,  à l’occasion 
d’une  affaire  qui  devrait  naturellement  s’arrêter  à la 
section  compétente,  le  renvoi  à l’assemblée  générale 
est  ordonné  par  l’Empereur  ou  prononcé  par  le  prési- 
dent, soit  d’office,  soit  sur  la  demande  de  la  section. 
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Les  décrets  délibérés  en  assemblée  générale  sont  les 
seuls  qui  portent  lamention  : Le  Conseil  d'Etat  entendu. 
Tous  autres  indiquent  la  section  sur  la  proposition  de 
laquelle  ils  ont  été  rendus. 

D’après  l’article  13  du  règlement  intérieur,  les 
règlements  d'administration  publique  doivent  être  dé- 
libérés en  assemblée  générale.  Faut  il  conclure  de  là 
qu’on  doit  porter  à l’assemblée  générale  toutes  les 
affaires  sur  lesquelles  la  loi  veut  qu’il  soit  statué  par 
un  décret  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique?  On  a,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  décidé 
qu’uu  décret  dans  la  forme  des  règlements  d’admi- 
nistration publique  pouvait  être  préparé  par  une  sec- 
tion;  mais  l’usage  contraire  tend  aujourd’hui  à pré- 
valoir, et,  dans  presque  tous  les  cas,  ces  affaires  sont 
portées  à l’assemblée  générale,  par  cela  seul  que, 
d’après  la  loi,  il  doit  être  statué  par  un  décret  dans  la 
forme  des  règlements*. 

Le  Conseil  d'Ktat  est  partagé  en  six  sections,  qui 
sont  : 

1*  La  section  de  législation,  justice  et  affaires  étran- 
gères; 

2"  La  section  de  l inlérieur,  de  l’instruction  publique 
et  des  cultes  ; 

3°  La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce; 

4°  La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine; 

o*  La  section  des  finances  ; 

* Nous  avons  exposé  et  soutenu  l'usage  suivi  antérieurement  i celui  qui 
tend  à prévaloir,  dans  le  tome  IV,  p.  47.  — On  ne  peut  cependant  qua 
louer  une  jurisprudence  qui  tend  à donner  aux  parties  plus  de  garanties 
que  la  loi  n’en  exige  rigoureusement.  • 
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6*  la  section  du  contentieux. 

Les  conseillers  d’Etat , en  service  ordinaire , sont 
répartis  par  décret  entre  les  sections,  et  chacune 
d’elles  est  présidée  par  un  président  de  section.  Les 
conseillers  hors  sections  peuvent  être  appelés,  par  une 
mesure  spéciale,  aux  délibérations  d’une  section,  de 
même  que  les  conseillers  eu  service  extraordinaire; 
mais  ni  les  uns  ni  les  autres  n’y  sont  convoqués  de 
droit.  Quand  il  le  juge  convenable,  le  président  du 
Conseil  d’État  préside  les  sections  administratives. 
Aucune  section  ne  délibère  régulièrement  si  trois 
conseillers,  au  moins,  ne  sont  présents.  Indépen- 
damment des  affaires  administratives  envoyées  par  le 
ministère  auquel  elle  correspond,  chaque  section  est 
chargée  de  préparer  la  rédaction  des  projets  de  loi  sur 
les  matières  de  sa  compétence.  Ainsi  la  section  de  légis- 
lation n’est  pas  appelée  à rédiger  les  projets  de  lois  ou 
règlements;  seulement,  elle  peut  être  réunie,  par  une 
décision  du  président  du  Conseil  d’État,  à celle  des 
sections  qui  est  compétente  ratione  materiæ  pour  la 
préparation  du  projet. 

Le  jugement  des  affaires  contentieuses  se  compose 
de  deux  parties  : 1°  la  délibération  de  la  section  ; 2°  la 
délibération,  en  audience  publique,  par  une  assemblée 
composée  des  membres  de  la  section  et  de  dix  conseil- 
lers d’État  choisis,  par  décret,  dans  les  sections  admi- 
nistratives, à raison  de  deux  par  chaque  section.  Ces 
derniers  sont  renouvelés,  tous  les  ans,  par  moitié. — La 
section  examine  d’abord  l’affaire,  et  arrête  un  projet  de 
décret  sur  lequel  l'assemblée  délibère , en  la  chambre 
du  conseil,  après  avoir  entendu,  en  audience  publique, 
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la  lecture  du  rapport,  les  observations  des  avocats  elles 
conclusions  du  ministère  public1.  Le  Conseil  d'État 
statuant  au  contentieux  ne  peut  délibérer  régulière- 
ment, si  onze  membres,  au  moins,  ne  sont  présents. 
Le  président  du  Conseil  d’État  a le  droit  de  présider 
l’audience  publique,  non  la  délibération  première  de 
la  section  du  contentieux  *.  Nous  aurons  l’occasion, 
plus  tard,  de  développer,  daus  ses  détails,  la  procé- 
dure à suivre  devant  le  Conseil  d’État,  délibérant  au 
contentieux. 

Que  le  Conseil  d’État  délibère  en  assemblée  géné- 
rale, en  section  ou  au  contentieux,  il  n’a  pas  de  pou- 
voir propre.  Ses  délibérations  ne  sont  que  des  projets 
de  décret,  et  elles  ne  sont  exécutoires  que  par  l’appro- 
bation de  l’Empereur. 

Par  sou  organisation  et  ses  attributions  le  Conseil 
d’État  actuel  ressemble  à celui  qui  fut  établi  par  la 
Constitution  du  22  frimaire  au  VIII  et  par  l’arrêté  du 
5 nivôse  au  VIH.  Au  triple  point  de  vue  de  la  légis- 
lation, de  l’administration  et  du  contentieux,  les 
institutions  des  deux  époques  ne  diffèrent  que  par 
quelques  détails  ; tout  ce  qui  est  fondamental  est  iden- 
tique. 

Sous  la  Restauration , le  Conseil  d’État  perdit  ses 
attributions  en  matière  législative.  Il  ne  fut  plus  qu’un 

> Les  fonctions  du  [ministère  public' sont  confiées  à trois  commissaire* 
choisis  parmi  les  maîtres  des  requêtes,  de  première  ou  de  seconde  classe, 
indistinctement. 

* C'est  ce  qu’on  peut  conclure  à contrario  de  l'art.  S du  décret  du 
26  janvier  1862:  « Celui-ci  (le  président  du  Conseil  d’État)  préside  également 

• lorsqu’il  le  juge  convenable,  les  sections  administratives  et  l'assemblée  du 

• Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux.  » 
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conseil  en  matière  administrative,  et  une  juridiction 
consultative  en  matière  contentieuse.  Les  projets  de  loi 
ne  lui  furent  renvoyés  que  par  exception,  lorsque  le 
Gouvernement  jugeait  à propos  de  le  consulter,  comme 
il  aurait  consulté  une  commission  composée  expressé- 
ment pour  l’étude  d'une  question  déterminée.  En  ma- 
tière administrative  et  contentieuse,  le  Conseil  ne  fut 
appelé  qu’à  émettre  des  avis  et  à préparer  des  projets  de 
décret.  C’est  à cause  de  ce  caractère  purement  consul- 
tatif que,  pendant  longtemps,  l’organisation  du  Conseil 
a été  réglée  par  de  simples  ordonnances.  Le  Gouver- 
nement ne  fit  cesser  que  fort  tard  celte  situation.  La 
première  réorganisation  ne  fut  consacrée  que  par  une 
ordonnance,  celle  du  18  septembre  1839.  Six  ans 
après,  le  régime  légal  fut  substitué  à celui  de  l’or- 
donnance par  la  loi  du  19  juillet  1845.  La  loi  du 
19  juillet  1845  n’apporta  pas  de  modification  notable 
aux  bases,  ni  même  aux  détails  importants,  de  l’insti- 
tution ; elle  eut  principalement  pour  objet  de  donner 
satisfaction  aux  attaques  de  l’opposition,  qui  demandait 
l'établissement  du  régime  légal.  A partir  de  1845, 
comme  avant,  le  Conseil  d’État  n’eut  que  des  attribu- 
tions consultatives,  sans  pouvoir  propre,  tant  en  ma- 
tière administrative  que  contentieuse.  Pour  l’examen 
des  projets  de  lois,  il  pouvait  être  consulté  par  le  Gou- 
vernement comme  une  commission  ; mais  l’examen 
par  le  Conseil  d’État  n’était  pas  obligatoire.  En  fait,  le 
renvoi  n’avait  lieu  que  par  exception  et  très-rarement. 

La  loi  du  3 mars  1849  modifia  profondément  le 
Conseil  d’État.  La  nomination  des  conseillers  fut  de- 
mandée a l’Assemblée  nationale  par  élection  au  scrutin 

9 


I. 


no 


mkécis  du  courts 


secret;  celle  des  maîtres  des  requêtes  fut  confiée  aux 
choix  du  président  de  la  République  ; enfin  les  audi- 
teurs durent  être  nommés  à la  suite  d’un  concours 
avec  investiture  par  le  chef  de  lEtat.  Le  Conseil  d’Etat 
fut  divisé  en  trois  sections:  1*  section  de  législation; 
2*  sectiond'administration,  subdivisée  en  trois  comités* 
et  3°  section  du  contentieux.  En  matière  législative,  tous 
les  projets  émanés  du  Gouvernement  étaient,  en  prin- 
cipe, renvoyés  à l’examen  du  Conseil  d’Etat.  Il  n’y  avait 
d’exception  que  pour  les  lois  de  finances  et  pour  celles 
qui,  à raison  de  leur  urgence,  étaient  dispensées  de 
l’examen  du  Conseil  d’Etat  par  un  vote  de  la  chambre. 
Quant  aux  propositions  émanées  de  l’initiative  des 
membres  de  l’Assemblée,  elles  n’étaient  soumises  à 
l’exaiueu  du  Conseil  d’Etat  que  sur  le  renvoi  spéciale- 
ment ordonné  par  la  chambre.  La  préparation  des 
projets  de  loi  était  confiée  à la  section  de  législation 
et  les  autres  sections  pouvaient  seulement  être  jointes 
à raison  de  leur  compétence  spéciale  ; en  d’autres  ter- 
mes, la  marche  de  la  préparation  des  lois  était  juste 
l’inverse  de  celle  qui  est  actuellement  suivie.  — En 
matière  d’administration,  le  Conseil  d’Etat  n’était  plus 
réduit  à un  rôle  purement  consultatif;  car,  certaines 
mesures  (telles  que  la  dissolution  des  conseils  généraux 
et  municipaux)  ne  pouvaient  être  prises  par  le  chef 
de  l’Etat  que  sur  l’avis  conforme  du  Conseil.  Enfin, 
en  matière  contentieuse,  la  section  du  contentieux  était 
un]  véritable  tribunal  administratif,  rendant  des  déci- 

’ 1’  Comité  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cuites;  2°  co- 
mité des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  affaires 
étrangères;  3*  comité  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
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sions  au  nom  du  chef  l’État,  comme  les  tribunaux  in- 
vestis de  la  justice  déléguée. 

C’est  ce  système  qui  a été  remplacé  par  la  loi  du 
26  janvier  1852  dont  l’analyse  a été  présentée  plus 
haut.. 


ADMINISTRATION  DÉPARTEMENTALE. 

Dans  notre  organisation  départementale,  Y action 
administrative  est  confiée  au  préfet  et  la  délibération  à 
deux  conseils,  dont  l’un  est  nommé  par  le  chef  de 
l’État  et  l’autre  par  les  électeurs,  1“  le  conseil  de  pré- 
fecture et  2“  le  conseil  général. 

Préfets.  — Les  préfets  sont  nommés  par  décret 
impérial,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l’intérieur, 
sans  conditions  d’âge  ni  de  capacité;  car,  la  loi  n’eu 
exige  aucune.  Us  sont  également  révoqués  par  décret 
impérial  sur  l’initiative  du  ministre  de  l’intérieur. 
Quoiqu’ils  dépendent,  au  point  de  vue  des  questions 
de  personnel , du  ministère  de  l’intérieur , ils  corres- 
pondent directement  avec  chaque  ministre  pour  les 
affaires  ressortissant  à son  département  ministériel  ; ils 
sont,  dans  cette  mesure,  les  subordonnés  de  tous  les 
ministres  qui  peuvent  leur  adresser  des  instructions  et 
des  ordres.  On  doit  doue  plutôt  voir  eu  eux  les  repré- 
sentants de  l'Empereur,  dans  le  département,  que  ceux 
du  ministre  de  l’intérieur;  car  leur  compétence,  dans 
le  département,  s’étend  à tous  les  services  administra- 
tifs et  ressemble,  en  petit,  à celle  du  chef  de  l’État. 

11  y a trois  classes  de  préfecture,  qui  se  distinguent 
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par  le  traitement 1 des  préfols;  mais,  pour  concilier  les 
intérêts  de  l'administration  avec  la  justice  due  aux 
fonctionnaires,  une  disposition  expresse  a permis  au 
Gouvernement  d’accorder,  aux  préfets  de  la  deuxième 
ou  troisième  classe,  après  cinq  ans  de  service,  une  aug- 
mentation de  traitement  de  5,000  fr.,  sans  déplace- 
ment ; le  traitement  peut  encore  être  augmenté  de 
5,000  fr.,  après  cinq  autres  années  de  services  (décret 
du  27  mars  1852). 

Il  est  facile  4?  ramener  à quelques  idées  principales 
les  diverses  attributions  du  préfet  : 1°  Il  est  l’agent  po- 
litique et  administratif  du  Gouvernement,  et  comme 
tel,  il  est  chargé  de  veiller  à l’exécution  des  mesures 
prises  par  l’autorité  centrale,  dans  l’intérét  de  l’ordre 
général  et  du  principe  que  Je  Gouvernement  repré- 
sente. A sou  tour,  il  a le  droit  de  donner  des  ordres 
aux  sous-préfets  et  aux  maires,  pour  communiquer 
l’impulsion  venue  du  centre  aux  dernières  extrémités 
de  l’organisation  administrative.  11  n’a,  du  reste,  pas 
besoin  d’attendre  des  ordres,  et  il  peut  ou  doit  agir  en 
vertu  des  pouvoirs  généraux  qui  lui  appartiennent.  A 
ce  titre,  le  préfet  est  chargé  de  prendre  toutes  les  me- 
sures qui  concernent  l’exécution  et  la  publication  des 
lois.  Quoique  la  publication  des  lois  résulte,  de  plein 
droit,  de  l’expiration  d’un  certain  délai  (art.  1"  du 
Code  Napoléon),  il  est  des  cas  où  l’on  peut  vouloir,  à 
cause  de  l’urgence,  presser  l’application  d’une  loi;  il 
faut  alors  remplacer  le  délai  par  une  publication  effec- 
tive à son  de  trompe  ou  par  affichage  (ord.  du  27  no- 

1 I"  classe,  10,000  fr.  : 2*  classe,  30,000  fr.  ; 3'  classe,  20.COO  fr. 
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vembrc  1816  et  du  18  janvier  1817).  À part  ce  cas 
exceptionnel,  le  Gouvernement  peut  juger  à propos  de 
compléter  la  publication  légale  par  une  publication 
effeclivc.  C’est  au  préfet  qu’il  appartient  de  prendre, 
dans  le  département,  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  cette  publication  réelle.  Quant  à l’exécu- 
tion des  lois,  le  préfet  a spécialement  reçu  le  pouvoir 
de  faire  des  règlements  départementaux  qui  mettent 
les  principes  généraux  écrits  dans  la  loi  en  harmonie 
avec  les  besoins  locaux  du  département.  Son  pouvoir 
réglementaire  diffère  du  pouvoir  réglementaire  de 
l’Empereur,  indépendamment  de  l’étendue  du  ressort, 
en  ce  qu’il  est  limité  non-seulement  par  les  lois,  mais 
encore  par  les  règlements  généraux.  Les  règlements 
préfectoraux  n’ont  d’application  que  daus  le  départe- 
ment ; ils  n'obligent  pas  même  les  habitants  du  départe- 
ment, dès  qu’ils  sont  sortis  des  limites  du  département. 
En  d’autres  termes,  la  compétence  réglementaire 
du  préfet  est  territoriale.  Quant  à leur  application,  elle 
n’est  obligatoire  qu’à  partir  du  jour  où  le  règlement  a 
été  publié  d’après  les  usages  des  lieux.  L’insertion  au 
bulletin  des  actes  de  la  préfecture  ne  suffirait  pas  pour 
le  rendre  obligatoire,  le  bulletin  n’étant  adressé  qu’aux 
fonctionnaires  et  non  aux  particuliers.  Cette  insertion 
ne  rendrait  pas  le  règlement  obligatoire,  même  à l’é- 
gard des  fonctionnaires  qui  reçoivent  le  bulletin  ; car, 
à leur  égard,  il  ne  produit  qu’une  connaissance  de  fait, 
et  les  principes  veulent  qu’on  n’attache  le  caractère 
obligatoire  qu’à  la  publication  régulière,  légale,  et 
produisant  ses  effets  à l’égard  de  tout  le  monde,  sans 
exception. 
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On  trouve  dans  quelques  lois  une  délégation  expresse 
à l’effet  de  régler  certaines  matières,  sous  l’approba- 
tion du  ministre  de  l’intérieur'. 

2*  Le  préfet  représente  l’Etat  comme  personne  mo- 
rale, et  c’esl  par  lui  et  contre  lui  que  doivent  être  inten- 
tées les  actions  concernant  le  domaine. 

3°  Le  préfet  est  le  représentant  du  département  con- 
sidéré comme  personne  morale  ; mais  la  qualité  de 
représentant  de  l’État  prédomine  en  lui,  puisque  c’est 
pour  l'Etat  qu’il  agit  dans  les  procès  entre  le  domaine 
et  le  département.  Le  département,  en  ce  cas,  este  en 
justice  par  le  plus  ancien  des  conseillers  de  préfecture, 
d’après  la  date  des  nominations. 

4°  Enfin,  le  préfet  a des  attributions  nombreuses 
comme  tuteur  des  départements,  des  communes  et  des 
établissements  publics. 

Le  décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852  et 
celui  du  13  avril  1861  ont  beaucoup  étendu  les  pou- 
voirs des  préfets,  en  matière  de  tutelle  administra- 
tive. Dans  un  grand  nombre  de  cas  où  la  législation 
antérieure  exigeait  l’autorisation  du  pouvoir  central, 
l’homologation  peut  maintenant  être  accordée  par  le 
préfet.  Aux  décrets  de  1852  et  1861  sont  annexés 
quatre  tableaux  où  sont  énumérées  les  affaires  dé- 
centralisées et  ces  tableaux  sont  désignés  par  les 
quatre  premières  lettres  do  notre  alphabet.  Le  ta- 


1 Art.  21  do  la  loi  du  21  mai  tant;  sur  les  chemins  vteinaur.  Pour  pré- 
venir,  autant  ijuc  possible,  la  trop  grande  diversité  sur  les  points  prévus 
dans  cet  article,  le  ministre  de  l’intérieur  a,  le  21  juillet  1854,  envoyé  aux 
préfets  un  modèle  de  règlement,  en  leur  rteommandanl  de  « n’y  apporter 
d’autres  modifications  que  celles  qui  seraient  impérieusement  commandées 
par  les  habitudes  des  localités.  » 
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bleau  A est  relatif  aux  affaires  d’administration  dépar- 
tementale et  communale  qui  ressortissent  au  minis- 
tère de  l'intérieur.  Après  avoir  énuméré  les  matières 
pour  lesquelles  l’homologation  du  préfet  sera  suf- 
fisante, un  paragraphe  (§  55  du  tableau  À annexé 
au  décret  de  1852,  et  § 67  du  tableau  A annexé  au  dé- 
cret du  13  avril  1861)  dispose  qu’en  général  elle  suffira 
pour  toutes  les  affaires  d’administration  départemen- 
tale non  comprises  dans  l’énumération  qui  vient  après. 
Ainsi  pour  les  affaires  portées  au  tableau  A,  la  décen- 
tralisation est  la  règle  générale  et  l’intervention  du 
pouvoir  central  l’exception.  Les  trois  autres  tableaux  B, 
G,  D ne  contenant  aucune  disposition  générale  qui 
ressemble  au  § 55,  on  doit  considérer  comme  limita- 
tive l’énumération  des  affaires  décentralisées  qu’on  y 
rencontre.  Toutes  celles  dont  il  n’est  pas  parlé  dans 
ces  tableaux  continuent,  par  conséquent,  à être  régies 
par  la  législation  antérieure.  Le  tableau  B correspond 
au  ministère  de  l’agriculture  et  du  commerce;  le  ta- 
bleau G au  ministère  des  finances,  et  le  tableau  D au 
ministère  des  travaux  publics. 

Les  art.  5 et  6 du  décret  du  25  mars  1852  contien- 
nent deux  dispositions  importantes.  La  première  énu- 
mère les  fonctionnaires  départementaux  ou  commu- 
naux qu’il  appartient  aux  préfets  de  nommer  ; le 
deuxième  crée  une  espèce  de  recours  administratif  du 
préfet  au  ministre.  Ce  recours  existait  avant  le  décret 
en  vertu  des  principes  généraux  et  le  décret  a,  sur  ce 
point,  plutôt  rappelé  qu 'innové.  Il  y a cependant,  daus 
l’article,  quelque  chose  de  particulier  en  ce  qui  touche 
l’annulation  d’office.  Les  ministres,  sur  le  rapport  que 
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les  préfets  doivent  leur  faire  de  leurs  actes,  peuvent  an- 
nuler d’office  les  arrêtés  préfectoraux,  mais  seulement 
pour  violation  des  lois  et  règlements.  Au  contraire, 
lorsque  le  ministre  annule  sur  la  réclamation  de  la 
partie  intéressée,  son  pouvoir  n’est  pas  borné  à cette 
cause  d’annulation  ; il  peut  annuler  au  fond  tout  aussi 
bien  que  pour  violation  des  lois  et  règlements.  Voici  le 
texte  de  l'art.  6 : «Les  préfets  rendront  compte  de 
leurs  actes  aux  ministres  compétents  dans  les  formes 
et  pour  les  objets  déterminés  par  les  instructions  que 
ces  ministres  leur  adresseront.  Ceux  de  ces  actes  qui 
seraient  contraires  aux  lois  et  règlements,  ou  qui  don- 
neraient lieu  aux  réclamations  des  parties  intéressées, 
pourront  être  annulés  et  réformés  par  les  ministres 
compétents.  » 

C’est  parce  que  le  nombre  des  affaires  qui  se  dénouent 
au  chef-lieu  de  departement  a été  beaucoup  augmenté, 
que  ce  décret  a été  appelé  décret  de  décentralisation. 
Mais  cette  dénomination,  quoique  exacte,  est  loin  de 
répondre  aux  théories  que  certains  publicistes  ont 
émises,  sous  le  même  nom.  Daus  leur  pensée,  ce  mot 
désigne  un  système  départemental  et  municipal  dans 
lequel  les  administrations  locales  auraient  la  libre  ges- 
tion de  leurs  affaires  et  seraient,  sur  ce  point,  affran- 
chies de  tout  contrôle  lointain  ou  rapproché  de  l’auto- 
rité supérieure1 * * 4.  Le  décret  du  25  mars  1852  n’a  rien 


1 liéchard,  Centralisation  et  aussi  l'État,  le  departement  et  fa  commune. 

Dans  ta  deuxieme  édition  de  scs  Études  administratives , M.  Vivien  s’est 
prononcé  pour  un  changement  de  législation  gui  donnerait  aux  administra- 

tions départementales  et  municipales  une  autonomie  pins  étendue  que  les 

lois  en  vigueur  ne  leur  ont  donner.  • On  fait  perdre,  dit-il,  aux  citoyens  le 
sentiment  de  la  responsabilité;  on  rrée  cl  l'esprit  de  servlludc  et  l'esprit 
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ajouté  à l'indépendance  municipale , et , en  certains 
points,  au  contraire,  on  peut  dire  qu’il  l’a  restreinte*. 
Mais  il  a aussi  assuré  une  plus  prompte  expédition  des 
affaires,  en  rapprochant  l’autorité  compétente  pour 
homologuer  ou  improuver  les  propositions  des  conseils 
généraux  et  municipaux  *. 

Même  ainsi  restreinte,  la  décentralisation  ne  devait 
s’appliquer,  d’après  le  décret  du  25  mars  1852,  ni  aux 
affaires  ressortissant  au  ministère  des  cultes,  ni  aux 
affaires  de  la  ville  de  Paris.  Pour  les  premières,  le 
motif  de  l’exception  vient  sans  doute  de  ce  que  les 
conflits  qui  pourraient  naître  entre  l’évêque  et  le  pré- 
fet seraient  regrettables.  D’ailleurs,  suivant  les  lieux, 
suivant  la  force  de  l’autorité  temporelle  ou  du  pouvoir 
spirituel,  l’avantage  serait  resté  ici  au  magistrat,  là  au 
prélat.  Le  pouvoir  central  peut  seul  apporter  dans  ces 
débats  l’unité  do  vues  qui  est  désirable.  Pour  la  ville 
de  Paris,  comme  elle  est,  en  même  temps,  le  siège  du 
Gouvernement,  on  avait  pensé  qu’il  n’y  aurait  aucun 
inconvénient  à conserver  l’ancienne  législation,  et  que 
le  chef  de  l’État  pourrait  administrer  de  près  la  capitale. 


d’opposition,  et  l'on  toe  cette  solidarité  éclairée  qui  unissait  ensemble,  par 
les  liens  de  la  coqflancc  et  de  l’alTection,  les  gouvernants  et  les  gouvernés.  » 

‘ Le  décret  du  25  mars  1 85?  a transporté  au  préfet  le  droit  de  nommer 
certains  fonctionnaires  dont  la  désignation  appartenait  antérieurement  au 
maire.  Ainsi  les  préfets  nomment  les  gardes  champêtres  que  les  maires  nom- 
maient autrefois. 

* Il  est  regrettable  qu'on  n’alt  pas  fait  concourir  l'augmentation  des  at- 
tributions du  préfet  avec  une  réorganisation  des  bureaux  des  préfectures. 
I es  bureaux  n’étaient  chargés  autrefois  que  d'instruire  l'offaire  et  de  pré- 
parer un  simple  ncic du  préfet;  aujourd'hui  ils  préparent  la  decision,  li  im- 
porte donc,  k un  plus  haut  degré,  que  les  bureaux  soient  occupes  par  des 
employés  éclairés.  Or  la  position  qu’on  oITrc  à ces  employés  est  trop  pté- 
catre  pour  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  hommes  capables  entrent 
volontiers  dans  cette  carrière. 
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D’ailleurs,  les  affaires  de  la  ville  de  Paris  ont  une  telle 
importance,  qu'elles  sont  constamment  mêlées  à la  po- 
litique, et  c’est  pour  cela  que  la  solution  des  plus 
graves  continuait  à être  régie  par  la  loi  du  18  juillet 
1837. 

L’exception  relative  aux  affaires  du  ministère  des 
cultes  est  encore  en  vigueur.  Mais,  à la  suite  do  con- 
flits répétés  entre  le  Conseil  d’État  et  le  préfet  de  la 
Seine,  un  décret  modifiant,  sur  ce  point,  le  décret  du 
25  mars  1852,  a placé  la  ville  de  Paris  sous  le  régime 
du  droit  commun  et  appliqué  la  décentralisation  pré- 
fectorale à la  capitale.  Une  disposition  expresse  réserve 
seulement  que  les  budgets  de  la  ville  de  Paris  conti- 
nueront à être  approuvés  par  décret  impérial,  au  lieu 
de  l’être  par  le  préfet,  comme  celui  des  autres  com- 
munes. Telles  sont  les  dispositions  du  décret  du  7 jan- 
vier 1861  qui  rapporte  l’art.  7 du  décret  du  25  mars 
1852. 

La  décentralisation  préfectorale  a été  étendue  par  un 
décret  du  13  avril  1861,  qui  a remis  au  préfet  la  so- 
lution de  plusieurs  affaires  que  le  décret  du  25  mars 
1852  réservait  à l’administration  centrale.  Mais  le  nou- 
veau décret  maintient  la  centralisation,  en  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  ecclésiastiques1. 

Faut-il  aller  plus  loin  et  donner  aux  autorités  lo- 
cales un  pouvoir  plus  grand?  Pourrait-on,  sans  les 
déclarer  complètement  indépendantes,  ne  les  soumet- 
tre qu’à  la  surveillauce  d’assemblées  départementales, 
et  concilier  ainsi  l’autonomie  avec  le  contrôle?  — Un 


* Moniteur  du  II  avril  1861. 
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pareil  régime  serait  désirable,  parce  qu’il  est  morale- 
ment supérieur  à celui  qui  empêche  les  hommes  de 
participer  à la  vie  publique,  et  les  invite  à s’occuper 
exclusivement  d’affaires  privées.  Même  restreinte  à la 
commune  ou  au  département,  la  vie  publique  agrandit 
l’esprit,  et  malgré  l’alliage  des  mauvaises  ambitions, 
malgré  les  préoccupations  do  l’amour-propre,  elle 
conduit  au  désintéressement  et  au  sacrilice. 

Mais,  pour  établir  ce  que  les  Anglais  appellent  le 
self-government , il  ne  suffit  pas  de  faire  un  article  de 
loi  qui  le  décrète;  il  ne  sert  de  rien  d'en  parler,  si 
l'on  n’est  pas  décidé  à en  supporter  les  devoirs.  En 
Angleterre,  celte  espèce  d’autonomie  ne  donne  pas 
seulement  des  droits  et  quelques  honneurs;  elle  im- 
pose aussi  des  charges  assez  lourdes,  et  c’est  parce  que, 
dans  ce  pays,  il  se  trouve  une  aristocratie  prête  à les 
remplir  que  \<e.  self  govcrnment  s’y  est  vigoureusement 
développé.  Encore  est-il  vrai  que  ce  système  est,  chez 
nos  voisins,  sur  la  pente  d’une  décadence  sensible. 

Il  est  certain  que,  sous  ce  rapport,  nos  mœurs  dif- 
fèrent des  mœurs  de  l’Angleterre.  Le  Français  s’accom- 
mode aisément  de  la  demi-importance  que  donnent  les 
fonctions  municipales  et  départementales;  nul  cepen- 
dant ne  voudrait  ni  les  acquérir,  ni  les  garder,  au  prix  de 
sacrifices  tant  soit  peu  considérables.  On  a de  la  peine 
à retenir,  chaque  année,  au  chef-lieu  de  département, 
pendant  une  huitaine  de  jours,  les  conseillers  généraux 
pressés  de  revoir  leurs  champs  ou  de  reprendre  leurs 
affaires.  De  semblables  mœurs  sont  incompatibles  avec 
l’essence  du  gouvernement  du  pays  par  le  pays.  A la 
vérité,  ces  habitudes  résultent  de  ce  que  la  vie  dépar- 
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tcmentale  et  municipale  a constamment  été  écrasée  par 
nos  lois,  selon  une  tradition  qu’ont  fidèlement  suivie 
tous  les  régimes  antérieurs  et  postérieurs  à 1789.  Mais 
la  question  n’est  pas  de  savoir  à qui  incombe  la  res- 
ponsabilité de  ce  qui  existe;  ce  qui  importe,  c’est  de 
constater  que  l’inertie  existe  et  qu’elle  est  un  obstacle 
b l’établissement  du  self-government. 

(’e  mal  est-il  donc  irrémédiable?  Nous  pensons 
qu’il  y a moyen  d’en  triompher.  Les  institutions  sont 
pour  1ns  peuples  ce  que  l’éducation  est  pour  les  indi- 
vidus, et  une  pratique  inverse  de  celle  qui  jusqu'à 
présent  a été  suivie  aurait  bientôt  modifié  nos  mœurs 
administratives.  La  légèreté  qu’on  reproche  au  carac- 
tère français  est  aussi  cette  merveilleuse  flexibilité 
avec  laquelle  il  se  plie  aux  situations  nouvelles.  « Après 
quelques  écarts,  les  citoyens  feront  leurs  affaires  aussi 
bien  que  si  elles  étaient  faites  par  des  fonctionnaires 
salariés4.»  Mais  à ceux  qui  demandent  l’administra- 
tion des  communes  par  les  conseils  municipaux  avec  le 
contrôle  des  assemblées  départementales,  nous  dirons, 
en  reconnaissant  la  légitimité  de  leurs  désirs,  qu’ils 
doivent  s’attendre  à des  obligations  onéreuses  et  que, 
pour  être  sérieuses,  les  fonctions  municipales  et  dépar- 
tementales demandent  des  sacrifices  de  temps  et,  par 
conséquent,  d'argent,  pour  ceux  dont  le  temps  est 
précieux. 

Avant  tout,  s'administrer  par  soi-même , c’est  agir 
par  soi-même,  et  ce  ne  serait  rien  comprendre  a u self- 
fforernment  que  d’en  séparer  les  avantagés  et  les  hou 

i Odil'»n» Barrot,  rcnirnliralion,  p.  18. 
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ueurs  de  l’idée  des  charges  el  des  devoirs  personnels 
qui  en  sont  l’inévitable  condition  *. 

Secrétaires  généraux.  — Dans  les  préfectures  de 
première,  de  deuxième  et  quelques-unes  de  troisième 
classe,  il  y a un  secrétaire  général  dont  les  fonctions 
sont  remplies,  dans  les  autres  préfectures  de  troisième 
classe,  par  un  conseiller  de  préfecture  désigné  à cet 
effet  *. 

Comme  les  préfets,  les  secrétaires  généraux  sont 
nommés  et  révoqués  par  décret  impérial,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l’intérieur.  Aucune  condition 
d’âge  ni  de  capacité  n’est  exigée  par  la  loi. 

Le  secrétaire  général  a quelques  attributions  propres 
et  peut  recevoir  des  délégations  du  préfet.  Il  a pour 
attributions  propres , la  surveillance  des  registres  sur 
lesquels  sont  inscrits  les  arrêtés  du  préfet  et  ceux  du 
conseil  de  préfecture;  il  doit  veiller  à ce  que  ces 
actes  soient  constamment  tenus  à jour.  C’est  le  secré- 
taire général  qui  signe  les  ampliations  ou  expéditions 
des  pièces  déposées  aux  archives  de  la  préfecture.  Le 
décret  du  31  décembre  1862,  l’a  chargé  de  remplir, 
près  des  conseils  de  préfecture,  jugeant  en  audience 
publique,  les  fonctions  de  ministère  public. 

Indépendamment  de  ces  attributions  propres,  le  se- 
crétaire général  peut  recevoir  du  préfet  des  déléga- 

1 Cette  observation  est  bien  développée  dans  l'ouvrage  déjà  eité  de 
il.  R.  Gncist,  professeur  à l’Université  de  Berlin,  sur  l'Angleterre.  (Vas  ht  li- 
tige Englitche  Virfassungs-und-Vencaltungsrtcht,  t.  Il,  ch.  12’.) 

* Les  secrétaires  généraux  ont,  dans  les  préfectures  de  première  classe, 
un  traitement  de  8,000  fr.  et  dans  les  autres  de  0,000  fr.  Les  conseillers 
de  préfecture  faisant  fonctions  de  secrétaires  généraux  reçoivent  un  quart 
en  sus  de  leur  traitement  comme  conseillers  de  préfecture. 
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tions  qui  lui  confient  une  partie  de  l’administration 
départementale;  cette  délégation,  lorsqu’elle  a un  ca- 
ractère permanent,  est  soumise  à l’approbation  du 
ministre  de  l’intérieur.  Que  si,  au  contraire,  le  préfet 
empêché  voulait  seulement  se  faire  remplacer  par 
intérim  pour  tout  ou  partie  de  l'administration  dépar- 
tementale, il  pourrait  déléguer  sans  l’approbation  du 
ministre  de  l’intérieur,  pourvu  cependant  que  l’em- 
pëcliement  ne  vînt  pas  d’une  absence  hors  du  départe- 
ment. En  cas  d’absence  hors  du  département,  au  con- 
traire,  la  délégation  au  secrétaire  général  ne  peut  être 
faite  que  par  le  ministre  de  l’intérieur.  Les  secrétaires 
généraux  ont,  pendant  quelque  temps,  été  chargés, 
avec  le  titre  de  sous-préfet,  d’administrer  l’arrondis- 
sement du  chef-lieu  de  département.  Cette  combinai- 
son a été  condamnée  par  une  courte  expérience,  et  l’on 
est  revenu  au  système  qui  fait  du  préfet  le  sous-préfet 
du  chef-lieu.  Cependant,  même  aujourd’hui,  le  préfet 
pourrait,  mais  avec  l’approbation  du  ministre  de  l’inté- 
rieur, déléguer  au  secrétaire  général  les  attributions  qui 
lui  appartiennent  comme  sous-préi'et  de  l'arrondisse- 
ment du  chef-lieu. 

Enfin  le  secrétaire  général  est  apte  à remplacer  le 
préfet  par  intérim  , en  cas  de  vacance  ou  d’empêche- 
ment quelconque.  Je  dis  qu’il  est  apte,  parce  que  le 
secrétaire  ne  remplace  pas,  de  plein  droit,  le  préfet 
empêché;  c’est  le  plus  ancien  des  conseillers  de  pré- 
fecture qui  est  appelé  par  la  loi  à faire  l’intérim,  et  le 
secrétaire  général  n’en  est  chargé  qu’autant  qu’il  re- 
çoit une  délégation  spéciale  à cet  effet.  La  délégation 
peut  être  faite  par  le  préfet,  lorsqu'il  ne  sort  pas  du 
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département,  et  doit  être  faite  par  le  ministre,  lors- 
que le  préfet  franchit  les  limites  de  son  ressôrt. 

Conseil  de  préfecture.  — Les  conseils  de  préfec- 
ture sont  composés  de  trois  membres,  au  moins.  Dans 
certains  départements,  au  nombre  de  vingt-deux,  il  y 
en  a quatre,  et  sept  à Paris  '.  Le  préfet  a droit  de  séance 
au  conseil,  avec  voix  délibérative;  quand  il  y assiste, 
il  .préside.  En  son  absence,  le  conseil  est  présidé  par 
le  conseiller  le  plus  ancien  d’après  la  date  de  sa  nomi- 
nation. Mais  le  décret  du  31  décembre  1861  et  le  rap- 
port qui  le  précède  font  un  devoir  au  préfet  de  prési- 
der le  conseil  de  préfecture,  sauf  les  cas  d’empêche- 
ment. Le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a un  prési- 
dent spécial.  Le  président,  quel  qu’il  soit,  a toujours 
voix  prépondérante,  en  cas  de  partage.  Les  conseillers 
de  préfecture  sont  nommés  par  l’Empereur,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l’intérieur,  et  révocables  ad 
nutum.  Quoique  la  loi  n’exige,  en  ce  qui  les  concerne, 
aucune  condition  d’aptitude,  on  admet  généralement, 
dans  l’usage,  qu’ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq 
ans s.  Nous  disons  généralement  parce  qu’on  s’est  quel- 


' Décret  du  28  mars  1852.  l e nombre  des  conseillers  do  préfecture  de 
1‘arls,  qui  était  de  cinq  en  1852,  a été  porté  d'abord  à six  et  puis  5 sept  par 
deux  décrets  postérieurs.  On  distingue  trois  classes  de  conseillers,  suivant 
le  traitement  qui  est  de  4,000  fr.  pour  la  première,  de  3,000  fr.  pour  la 
deuxième,  et  de  2,000  pour  la  troisième.  Le  traitement  de  conseiller  de 
préfecture  est  égal  nu  dixième  du  traitement  des  préfets  (décret  des  25  dé- 
cembre 1801-14  janvier  1802).  — A Paris,  le  traitement  des  conseillers  de 
préfecture  est  de  10,000  fr.  — Le  conseiller  qui  fait  les  fonctions  de  secré- 
taire général  reçoit  un  quart  de  son  traitement  en  sus. 

* L'art'.  115  de  la  Constitution  du  5 fmclidor  an  lil  exigeait  cet  âge  de 
tous  les  membres  desadminislralions  départementales.— Mais  on  n’applique 
pas  cet  article  aux  préfets,  parce  que  ce  sont  des  agents  politiques  dont  le 
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qucfois  écarté  do  celle  règle.  11  faut  même  faire  re- 
marquer qu’elle  est,  dans  la  pratique,  de  moins  en 
moins  observée.  D'ailleurs  il  est  incontestable  que  cette 
restriction  n’est  écrite  dans  aucun  texte.  11  faut,  en 
outre,  qu’ils  ne  soient  dans  aucuu  des  cas  d’incompati- 
bilité prévus  par  les  lois  \ 

Le  conseil  de  préfecture  n’est  régulièrement  consti- 
tué qu’aulant  qu’il  y a trois  membres  présents.  En  cas 
d’absence  ou  d’empêchement  des  conseillers,  la  loi 
permet  de  les  remplacer  provisoirement  par  des  mem- 
bres du  conseil  général a.  S’il  resle  des  membres  du 
conseil  de  préfecture,  ils  désignent,  à la  pluralité  des 
voix,  le  conseiller  général  qui  sera  appelé  à délibérer, 
et  en  cas  de  partage  sur  le  choix,  la  voix  du  préfet  ou 
du  plus  ancien  des  conseillers  de  préfecture  est  pré- 
pondérante3. Si,  au  contraire,  il  y a lieu  de  composer 
un  conseil  provisoire  en  entier  ou  presque  en  entier 
(par  exemple  dans  les  cas  où  tous  les  conseillers  sont 
empêchés  et  où  il  ne  reste  que  le  préfet),  la  désigna- 

choix  doit  être  Mire.  Reconnaissons  qu’en  droit,  slVarticlecst  inapplicable  aoi 
préfets,  il  n'exlslc  aucune  raison  Juridique  pour  l’appliquer  aux  conseillers. 

1 Ces  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  grenier  (loi  du  24  ven- 
démiaire an  III,  arl.  1").  de  notaire  (même  loi),  d'avoué  (avis  du  Conseil 
d'iîial  du  3 août  1 803) , de  conseiller  général  (loi  du  22  juin  1833.  art.  5),  de 
conseiller  d'arrondissement  (décret  du  3 juillet  ISiSi  et  de  conseiller  muni- 
cipal (loi  du  à mai  18&&  cl  art.  18  de  la  loi  du  21  mars  1831).  Les  conseil- 
lers de  préfecture  peuvent  être  avocats,  car  l'ordonnance  du  20  novembre 
1822,  art.  40,  n’élabllt  l'incompatibilité  que  pour  les  itcre'laires  géntraM. 
Evidemment  cependant  l'incompatibilité  s'étendrait  aux  conseillers  faisant 
fonctions  de  secrétaires  généraux. 

» I a loi  du  22  juin  1833  déclare  incompatibles  les  fonctions  de  conseiller 
général  avec  celles  de  conseiller  de  préfecture;  mais  elle  n'a  slalué  qu'en 
vue  d’un  exercice  permanent,  et  n’est  point  applicable  à uuc  suppléance 
purement  accidentelle. 

1 Arrêté  du  19  fructidor  an  IX,  art.  3 et  4. 
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tion  des  conseillers  généraux  est  faite  par  le  ministre 
de  l’intérieur,  sur  la  présentation  du  préfet  *. 

De  môme  que  l’Empereur  et  les  ministres  peuvent 
consulter  le  Conseil  d’État  sur  toutes  les  questions 
administratives  qu’ils  jugent  à propos  de  lui  soumettre, 
le  préfet  peut  demander  au  conseil  de  préfecture  son 
avis  sur  toutes  les  questions  concernant  l’administra- 
tion départementale;  dans  certains  cas,  l’avis  du  con- 
seil de  préfecture  est  indispensable,  et  le  préfet  ne 
pourrait  pas  négliger  de  le  demander,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir , qui  rendrait  son  arrêté  annulable. 
L’avis  du  conseil  doit  alors  être  demandé , mais  le  pré- 
fet n’est  pas  tenu  de  l’adopter.  L’avis  est  seulement 
une  forme  qui' est  prescrite  dans  l’intérêt  des  parties. 
En  général , lorsque  la  loi  dit  que  le  préfet  statuera 
en  conseil  de  préfecture,  elle  signifie  que  le  préfet  doit 
demander  l’avis  du  conseil  de  préfecture,  sans  être 
tenu  de  s’y  conformer.  Il  est  cependant  reconnu  que, 
dans  certaines  dispositions , ces  expressions  ont  été 
employées  par  erreur,  et  qu’il  était  dans  l’intention 
du  législateur  d’attribuer  compétence  au  conseil  de 
préfecture  présidé  par  le  préfet  *;  néanmoins , même 
dans  ces  cas,  la  jurisprudence  s’est  crue  liée  par  les 
textes  et , quoique  la  matière  fût  évidemment  conten- 
tieuse, elle  n’a  reconnu  aux  conseils  de  préfecture 
qu’un  droit  d’avis  *,  la  décision  appartenant  aux  préfets. 

* Décret  du  IC  Juin  1808,  art.  2. 

1 Voir  notamment  art.  )&  de  l'arrêté  du  8 prairial  an  XI,  qui  donne  au 
préfet  en  conseil  de  préfecture  le  jugement  de  questions  relatives  au  droit  do 
navigation,  tandis  que  la  loi  du  30  floréal  an  X attribue,  dans  1c  même  cas, 
compétence  au  conseil  de  préfecture.  — Voir  le  rapport  de  M.  Goulatignlcr 
sur  les  cotueils  de  préfecture. 

' Voir  rapport  do  M.  Boulatignier. 

t.  10 
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il  est  d’autres  cas  où  la  loi  veut  que  le  préfet  agisse 
en  conseil  de  préfecture;  il  doit  faire  en  cette  forme, 
par  exemple,  le  tirage  au  sort  pour  fixer  l’ordre  suivant 
lequel  aura  lieu  le  renouvellement  triennal  des  mem- 
bres du  conseil  général.  Le  conseil  n’a  pas  d’avis  à 
donner,  mais  sa  présence  est  une  garantie  de  publi- 
cité, dont  le  défaut  entraînerait  l’irrégularité  et  l’an- 
nulabilité  des  opérations. 

Lnfin,  le  conseil  de  préfecture  a deux  autres  attri- 
butions auxquelles  nous  consacrerons  plus  tard  des 
chapitres  spéciaux  : 1’  il  est  compétent  pour  accorder 
les  autorisations  de  plaider  aux  personnes  morales  qui 
sont  assujetties  par  les  lois  ou  règlements  à cette  for- 
malité • c’est  ce  qu’on  appelle  le  pouvoir  du  conseil 
de  préfecture,  en  matière  de  tutelle  administrative; 
2°  il  est  juge,  en  première  instance,  des  matières  con- 
tentieuses qui  lui  ont  été  attribuées  par  des  textes 
formels.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII , art.  4,  ayant 
énuméré  les  cas  où  le  conseil  serait  compétent,  la  ju- 
risprudence en  a conclu,  avec  raison,  que  cette  énu- 
mération était  limitative  et  que  le  conseil  de  préfecture 
n’était  qu’un  tribunal  d’exception;  ainsi  que  nous  le 
verrons  dans  la  suite,  c'est  le  ministre  qui  est  le  juge 
ordinaire  en  matière  contentieuse  '. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  qu’on  peut  grouper  les 

» En  t8SO,  le  projet  de  loi  préparé  par  le  Conseil  d'Etat  sur  les  conseils 
de  préfecture  proposait  de  laisser  aux  ministres  la  juridiction  ordinaire  en 
matière  contentieuse.  Mais  le  projet  de  l’Assemtilée  nationale  la  conférait 
aux  conseils  de  préfecture.  C'est  une  chose  digne  de  remarque  qu’en  Es- 
pagne le  conseil  de  la  province,  qui  correspond  à notre  conseil  de  préfec- 
ture, est  le  juge  ordinaire  du  contentieux  administratif,  d’après  l’art-  9 de 
la  loi  du  2 avril  1815.  (V.  fnshlucioncs  ael  derecho  administrative,  par 
D.  Pedro  Gomei  de  la  Sernn,  1. 11.  Apvendice,  p.  19-21.1 
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attributions  du  conseil  de  préfecture  sous  les  quatre 
catégories  suivantes  : 

i“  il  est  le  conseil  administratif  du  préfet; 

2°  il  assiste  à certaines  opérations  pour  en  assurer  la 
sincérité; 

3°  il  autorise  les  communes  et  autres  personnes  mo- 
rales à plaider  ; 

4°  il  est  juge  en  matière  contentieuse,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi. 

Les  conseillers  de  préfecture  ont  aussi  des  attri- 
butions qui  leur  appartiennent  individuellement. 
Quelques-unes  leur  viennent  de  la  délégation  du  pré- 
fet, par  exemple  lorsqu’ils  sont  chargés  de  remplacer 
les  sous-préfets  empêchés.  Nous  avons  déjà  dit  que  le 
préfet  empêché  était  remplacé  de  droit  par  le  plus 
ancien  des  conseillers  de  préfecture,  si  le  secrétaire 
général  n 'était  pas  délégué  à cet  effet.  Plus  tard,  nous 
verrons  que  le  conseil  de  révision  pour  le  recrutement 
militaire  compte  parmi  ses  membres  un  conseiller  de 
préfecture.  Autre  exemple,  le  plus  ancien  conseiller 
représente  en  justice  le  département,  lorsqu’il  est  en 
litige  avec  le  domaine  de  l'État. 

Conseil  général.  — La  composition  du  conseil  gé- 
néral est  réglée  par  la  loi  du  22  juin  1833  combinée 
avec  celle  du  7 juillet  1852.  Ses  attributions  sont  dé- 
terminées par  la  loi  du  10  mai  1838  combinée  avec 
le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation. 

Le  conseil  général  est  une  assemblée  élective,  com- 
posée d’autant  de  membres  qu’il  y a de  cantons  dans 
le  département:  elle,  est  placée  auprès  du  préfet, 
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pour  éclairer  et  contrôler  surtout  les  actes  qu’il  fait 
comme  représentant  le  département.  Le  conseil  de 
préfecture,  au  contraire,  a pour  mission  principale 
d’assister  le  préfet  comme  agent  politique  et  adminis- 
tratif du  Gouvernement.  Aussi  le  conseil  de  préfecture 
est-il  composé  de  membres  nommés  par  le  chef  de 
l’État,  tandis  que  le  conseil  général  est  choisi  par  les 
électeurs,  c’est-à-dire  par  les  habitants  français  âgés 
de  vingt  et  un  ans,  résidant  dans  la  commune  depuis 
six  mois,  inscrits  sur  la  liste  électorale,  et  jouissant 
des  droits  civils  et  politiques. 

Pour  être  éligible,  le  candidat  doit  : 

1"  Avoir  vingt-cinq  ans  accomplis; 

2°  Jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques; 

3°  Être  domicilié  ou  payer  une  contribution  directe 
dans  le  département. 

Le  nombre  des  membres  non  domiciliés  ne  doit 
pas  dépasser  le  quart.  En  cas  d’exccdant,  on  tire  au  sort 
les  membres  non  domiciliés  qui  seront  soumis  à réé- 
lection ; * 

4°  Enfin,  il  faut  que  l’éligible  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  cas  d’incompatibilité  prévus  par  l’art.  5 de  la 
loi  du  22  juin  1833. 

Les  causes  d'incompatibilité  sont  absolues  ou  rela- 
tives, suivant  qu’elles  entraînent  l’exclusion  de  tous 
les  conseils  généraux  ou  seulement  d’un  conseil  géné- 
ral. Les  premières  atteignent  les  préfets,  sous-préfets, 
secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture,  les 
agents  et  comptables  employés  à la  recette , à la  per- 

' Loi  du  3 juillet  1848,  art.  14,  S?, 
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ception  et  au  recouvrement  des  contributions  ou  au 
payement  des  dépenses  publiques  de  toute  nature. 
Pour  les  préfets,  secrétaires  généraux,  conseillers  de 
préfecture  et  sous-préfets,  l’incompatibilité  s’explique, 
parce  que  la  session  ordinaire  des  conseils  généraux 
se  tient  en  même  temps  dans  tous  les  départements, 
et  que  les  devoirs  du  conseil  général,  qui  les  appelle- 
raient loin  de  leur  département,  seraient  inconciliables 
avec  leurs  fonctions  qui  les  obligent  à y demeurer. 
Quant  aux  comptables  et  employés  à la  recette  des  con- 
tributions publiques,  l’incompatibilité  a pour  cause 
l’assiduité  exigée  de  fonctionnaires  qui  sont,  à chaque 
instant,  exposés  à la  visite  des  inspecteurs  des  finances, 
on  n’a  pas  voulu  multiplier  les  causes  d’absence  où  ils 
pourraient  trouver  une  cause  légale  d’excuse.  L’incom- 
patibilité relative  au  département,  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  frappe  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  les  architectes  employés  par  l’administration  dépar- 
tementale, les  agents  forestiers  et  les  employés  des 
préfectures  et  sous-préfectures  *.  Ajoutons  à cela  que 
la  même  personne  ne  peut  pas  être  à la  fois  membre 
de  deux  conseils  généraux , ni  membre  d’un  conseil 
général  et  d’un  conseil  d’arrondissement.  La  raison  en 
est  que  les  conseils  généraux  ont  le  droit  d’émettre  des 
vœux  sur  tout  ce  qui  concerne  l’intérêt  général  du  dé- 
partement , et  que  les  vues  des  deux  conseils  pourraient 
être  opposées.  Quant  aux  conseils  d’arrondissement, 

1 Art.  S de  la  loi  du  22  Juin  1833.  Nous  donnons,  en  ce  qui  concerne  l’In- 
compatibilité des  employés  des  préfectures  et  sons-préfectures,  l’opinion 
consacrée  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  (arr.  du  2t  août  1819, 
a(T.  Lipine).  Mais  nous  avons  combattu  celte  jurisprudence  dans  notre  t.  IV, 
p.  179  et  180. 
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leurs  décisions  sont,  sur  quelques  points,  subordon- 
nées à celles  du  conseil  général,  et  il  aurait  été  con- 
traire aux  règles  de  la  hiérarchie  de  confier  aux  mêmes 
personnes  le  pouvoir  subordonné  et  le  pouvoir  supé- 
rieur. 

Les  élections  pour  le  conseil  général  (nous  pouvons 
ajouter  d’avance  pour  le  conseil  d’arrondissement)  se 
font  à peu  près  suivant  les  mêmes  règles  que  les 
élections  législatives.  Les  différences  consistent  en 
ce  que  : 1°  le  recensement  des  votes,  au  lieu  de  se  faire 
au  chef-lieu  de  département,  se  fait  au  chef-lieu  de 
canton  ; 2°  la  nullité  des  élections  législatives  est  pro- 
noncée par  le  Corps  législatif,  lors  delà  vérification  des 
pouvoirs.  Pour  les  élections  départementales  (et  d’ar- 
rondissement) il  faut  distinguer  : si  la  nullité  est  fondée 
sur  ('irrégularité  des  opérations  électorales,  c’est  le  con- 
seil de  préfecture  qui  est  compétent.  Si  elle  a pour 
cause  Y incapacité  personnelle  du  candidat,  c’est  le  tri- 
bunal civil  qui  la  prononce  (art.  50, 51  et  52  de  la  loi 
du  22  juin  1833). 

Lorsque  la  nullité  est  fondée  sur  l’irrégularité  des 
opérations,  tout  membre  de  l’assemblée  électorale  1 
peut  se  pourvoir  par  mention  insérée  au  procès-verbal 
de  l’élection  ou,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent,  par  une 
déclaration  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture.  De  son 
côté,  le  préfet  peut  se  pourvoir  dans  les  quinze  jours 
pour  faire  annuler  l’élection.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai 
pour  l'action  en  nullité  de  l’élection  fondée  sur  l’tnco- 
pacité  légale  du  candidat.  Comme  les  déchéances  sont 

1 La  jurisprudence  décide  que  les  mots  : membre  de  l’atsemblée  électorale 
sont  synonyme*  de  (oui  électeur. 
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de  droit  étroit,  il  en  faut  conclure  que  la  nullité  pour- 
rait encore  être  demandée  après  l’expiration  des  délais 
de  cinq  et  de  quinze  jours. 

Quant  au  sens  des  mots  incapacité  légale , il  y a di- 
vergence entre  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État  et 
celle  de  la  Cour  de  cassation.  La  première  décide  que 
l’action  en  nullité  ne  doit  être  portée,  par  action  prin- 
cipale, devant  les  tribunaux  ordinaires  que  dans  les  cas 
où  elle  est  fondée  sur  l’absence  des  conditions  relati- 
ves à la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques;  quant 
aux  questions  d’âge,  de  domicile  et  autres  questions 
d’aptitude  personnelle,  l’action  doit  être  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  renvoi  aux  tribunaux 
ordinaires  pour  les  questions  préjudicielles.  Un  exem- 
ple fera  comprendre  la  portée  de  cette  jurisprudence  : 
Un  électeur  prétend  que  l'élection  est  nulle  parce  que 
le  candidat  nommé  n’avait  pas  la  jouissance  de  ses 
droits  civils  et  politiques  ; c’est  devant  le  tribunal  civil 
qu’il  doit  porter  l’action  en  nullité  de  l’éleciion.  Que  si, 
par  exemple,  l’action  est  fondée  sur  ce  que  le  candidat 
n’avait  pas  l’âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  il  saisira  le 
conseil  de  préfecture  dans  les  cinq  jours.  Le  candidat, 
sans  contester  son  âge,  soutient  qu’il  suffit  d’avoirvingt- 
cinq  ans  commencés;  en  ce  cas,  le  conseil  de  préfecture 
peut  juger  le  mérite  de  son  objection,  et  statuer  sur  le 
fond  de  la  demande.  Que  si,  au  contraire,  il  prétendait 
avoir  eu  vingt-cinq  ans  accomplis  au  moment  de  l’élec- 
tion, le  conseil  devrait  surseoir  et  renvoyer  aux  tribu- 
naux ordinaires  le  jugement  de  la  question  préjudicielle , 
sauf  à revenir  devant  le  conseil  pour  faire  prononcer  sur 
la  question  de  nullité  ou  de  validité. — La  Cour  de  cas* 
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sation  juge,  au  contraire,  que  les  mots  incapacité  légale 
ont  un  sens  général  et  que  pour  les  questions  d’âge  ou 
de  domicile,  comme  pour  celles  qui  touchent  à la 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  l’action  doit 
être  portée  principaliter  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires \ 

Les  questions  de  nullité  d’élections  sont  jugées  en 
premier  ressort  par  le  conseil  de  préfecture,  en  appel 
par  le  Conseil  d’État.  — Quoique,  en  matière  admi- 
nistrative, l’appel  ne  soit  pas  suspensif,  la  loi  a voulu 
qu’il  le  fût,  par  exception,  lorsqu’il  est  formé  par  l’élec- 
teur dont  l’élection  a été  annulée.  II  pourra  donc 
siéger  au  conseil  général  en  produisant  un  certificat  de 
pourvoi,  délivré  par  le  secrétaire  de  la  section  du  con- 
tentieux. Réciproquement,  quoique  devant  les  tribu- 
naux l’appel  ait  un  effet  suspensif,  la  loi  a disposé, 
par  exception,  que  l’appel  du  préfet  contre  un  juge- 
ment du  tribunal  validant  l’élection  n’aurait  pas  d’effet 
suspensif  (art.  53  et  54  delà  loi  du  22  juin  1833).  — 
Le  recours  au  Conseil  d’État  a lieu  sans  frais  (art.  53), 
c’est-à-dire  sans  l’intermédiaire  des  avocats  au  Conseil 
d’État.  La  même  gratuité  n’est  pas  établie  pour  les  de- 
mandes en  nullité  portées  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

Les  sessions  du  conseil  général  sont  ordinaires  ou 
extraordinaires . Dans  les  premières,  il  peut  s’occuper 
de  toutes  les  affaires  qui  rentrent  dans  ses  attribu- 

* Cour  do  ca.*s.,  arrêt  du  10  mars  1815.  — Conseil  d’État,  ord.  des  5 juin 
1858, 31  août  1817  et  décret  du  31  janvier  1856.  Dans  notre  t.  IV,  p.  185, 
nous  avons  enseigné  un  autre  système  d’après  lequel  les  tribunaux  ordi- 
naires ne  seraient  jamais  compétents  que  pour  statuer  sur  des  questions 
préjudicielles. 
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tions,  tandis  que,  dans  les  secondes,  les  délibérations 
ne  doivent  pas  dépasser  l’objet  qui  leur  a été  assigné 
par  le  décret  autorisant  la  session  extraordinaire. 
Pour  la  session  ordinaire,  le  conseil  général  est  con- 
voqué purement  et  simplement;  aucune  disposition 
ne  limite  les  matières  de  ses  délibérations.  Ordinaires 
ou  extraordinaires,  les  sessions  ne  peuvent  être  tenues 
qu’en  vertu  d’un  décret  impérial  qui  autorise  la  con- 
vocation par  le  préfet. 

Les  délibérations  des  conseils  généraux  sont  annu- 
lables pour  deux  causes  : t°  pour  réunion  illégale  non 
précédée  de  convocation;  2“  pour  incompétence.  L’au- 
torité chargée  de  prononcer  l’annulation  n’est  pas  la 
même  dans  les  deux  cas.  Dans  le  premier,  c’est  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture , qui  déclare  la  réunion 
illégale,  prononce  la  nullité  de  ses  délibérations,  et 
prend  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  conseil  se 
sépare  immédiatement.  Dans  le  second  cas,  c’est  par 
un  décret  impérial  que  sont  annulées  les  délibérations 
prises  incompétemment  '.  Lorsque  la  réunion  est  illé- 
gale, le  dangerde  désordre  est  plusgrand,et  c’est  pour 
cela  que  le  législateur  a chargé  l’autorité  la  plus  rap- 
prochée d’agir  immédiatement  afin  d’éloigner  le  péril. 
Au  contraire,  dans  le  cas  de  simple  incompétence,  le 
redressement  n’avait  pas  le  même  caractère  d’urgence, 
et  pouvait  attendre  l’intervention  de  l’autorité  cen- 
trale. 

Les  séances  du  conseil  général  ne  sont  pas  publiques, 
et,  sous  ce  rapport,  la  loi  nouvelle*  a rétabli  ce  qui 

1 Art.  U et  15  de  la  loi  du  22  juin  1833. 

» IæI  du  7 juillet  IR5Î. 
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existait  avant  la  résolution  de  1848.  Elleaconsacréun 
retour  semblable,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  disso- 
lution conféré  au  chef  de  l’Etat  par  la  loi  de  1833. 
Tandis  que,  d’après  la  législation  de  1848,  le  chef  de 
l’État  ne  pouvait  prononcer  la  dissolution  d’un  conseil 
général  que  sur  Y avis  conforme  du  Conseil  d’État,  il  a 
maintenant  à cet  égard  un  droit  absolu  *.  Ce  change- 
ment est  la  conséquence  des  modifications  faites  au 
droit  public;  il  est  évident,  en  effet,  que  la  loi,  qui  accor- 
dait au  chef  de  l’État  le  pouvoir  de  dissoudre  le  Corps 
législatif,  ne  pouvait  pas  lui  refuser  celui  de  dissoudre 
un  conseil  général*.  Le  préfet  n’a  pas  le  droit  dédis 
solution;  quant  au  pouvoir  de  suspendre  le  conseil,  il 
est  limité  aux  cas  suivants  : l°si  un  conseil  général 
adresse  des  proclamations  aux  habitants  ; 2°  s’il  se  met 
en  correspondance  avec  d’autres  conseils  généraux. 
Dans  ces  deux  cas,  le  préfet  suspend  le  conseil  général 
et  en  réfère  au  chef  de  l’État,  qui  statue  définitivement 
par  un  décret  impérial  (art.  tfi  et  17  de  la  loi  du  22 
juin  1833).  C’est  dans  ces  deux  cas  seulement  que  le 
préfet  peut  suspendre  le  conseil  général,  tandis  qu’il  a 
un  droit  de  suspension  indéfini  à l’égard  du  conseil  mu- 
nicipal. Cette  différence  s’explique  parce  que  le  conseil 
général  étant  appelé  à contrôler  l’administration  du 
préfet,  on  ne  pouvait  pas.  sans  intervertir  les  rôles, 
donner  au  préfet  le  droit  de  suspendre  une  assemblée 
dont  il  relève  (art.  16  et  17  de  la  loi  du  22  juin  1833). 

En  cas  de  dissolution,  la  loi  veut  que  les  collèges 

1 Art.  0 de  la  même  loi. 

» La  Constitution  du  4 novembre  1848  ne  donnait  pas  au  président  de  I» 
République  le  droit  de  dissoudre  l’Assemblée  nationale. 
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électoraux  soient  convoqués  dans  le  délai  de  trois  mois 
pour  l’élection  d’un  nouveau  conseil  général.  En  cas 
de  vacance  partielle,  le  délai  n’est  plus  que  de  deux 
mois,  quel  que  soit  le  motif  de  la  vacance.  Les  causes 
qui  donnent  lieu  à la  vacance  partielle  sont  : 

Le  décès, 

La  perte  des  droits  civils  ou  politiques, 

L’option, 

Et  la  démission. 

L’option  est  exigée  de  la  part  du  membre  qui  a été 
élu  dans  plusieurs  cantons  ou  dans  plusieurs  départe- 
ments, ou  à la  fois  membre  du  conseil  général  et  d’un 
conseil  d’arrondissement.  L’élu  doit  déclarer  son 
choix  dans  le  mois  qui  suit  l’élection,  et,  s’il  néglige 
de  le  faire,  le  préfet  tire  au  sort  ',  en  conseil  de  pré- 
fecture et  en  séance  publique,  le  canton  que  l’élu  re- 
présentera. 

La  démission  est  expresse  ou  tacite.  La  démission  ex- 
presse doit  être  adressée  au  préfet  ou,  pendant  la  ses- 
sion, au  président  du  conseil  général;  mais,  en  ce 
dernier  cas,  elle  ne  devient  définitive qu’autant  qu’elle 
a été  transmise  par  le  président  au  préfet.  La  démission 
tacite  résulte  du  refus  ou  défaut  de  prestation  de  ser- 


1 La  loi  no  prévoit  que  deux  cas  : 1“  celui  où  la  même  personne  a été 
élue  dans  deux  cantons;  2*  celui  où  elle  a été  nommée  à la  fois  membre 
d’un  conseil  général  et  d’un  conseil  d'arrondissement.  Si  elle  avait  été 
nommée  dans  deux  départements,  il  faudrait  décider  de  même  par  analogie. 
Quel  est,  en  ce  cos,  le  préfet  qui  tirera  au  sort?  Le  plus  diligent. — l.es 
préfets  devront  indiquer  l’heure  où  ils  auront  fait  le  tirage  pour  qu’on 
puisse  juger  l'antériorité.  — Entre  l'élection  au  conseil  général  et  l’élection 
au  conseil  d'arrondissement,  il  aurait  été  plus  naturel  de  présumer  que 
l’élu  préférerait  les  fonctions  les  plus  élevées;  cette  présomption  aurait 
rendu  inutile  le  tirage  au  sort. 
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meut;  à la  séance  d’ouverture,  le  serment  est  reçu  par 
le  préfet  et,  après  cette  séance,  par  le  président  du 
conseil  général.  On  admet,  dans  l’usage,  que  pendant 
l’intervalle  des  sessions,  les  conseillers  nouvellement 
élus  peuvent  prêter  serment  entre  les  mains  du  préfet, 
lorsqu’il  y a lieu  de  les  employer  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi,  par  exemple,  pour  concourir  aux 
opérations  du  conseil  de  révision.  La  démission  tacite 
résulte  aussi  de  l’absence,  pendant  deux  sessions  con- 
sécutives, sans  cause  légitime  ou  empêchement  admis 
par  le  conseil.  Comme  la  loi  ne  fait,  sous  ce  rapport, 
aucune  distinction  entre  les  sessiotis  ordinaires  et  les 
sessions  extraordinaires,  l’absence  à deux  sessions  ex- 
traordinaires entraînerait  la  démission  tacite  aussi  bien 
que  l’absence,  non  motivée,  à deux  sessions  ordinaires. 

Les  conseils  généraux  sont  nommés  pour  neuf  ans  et 
renouvenables  par  tiers,  tous  les  trois  ans.  Après  les 
élections  générales  de  1852,  les  conseillers  généraux 
furent,  dans  chaque  département,  divisés  en  trois  sé- 
ries, et  l’on  tira  au  sort  l’ordre  suivant  lequel  les  trois 
séries  seraient  sujettes  à réélection.  Depuis  lors,  les 
tours  reviennent  conformément  à l’ordre  qui  fut  fixé  à 
cette  époque. 

Ne  pouvant  entrer  ici  dans  l’énumération  détaillée 
des  attributions  du  conseil  général,  nous  nous  borne- 
rons à établir  les  divisions  principales. 

La  première  catégorie  comprend  les  délibérations  du 
conseil  général  qui  règlent  certaines  matières  d’une 
façon  souveraine,  et  qui  sont  exécutoires  par  leur  pro- 
pre vertu,  sans  approbation  de  l’autorité  supérieure. 
De  ce  nombre  est.  par  exemple,  la  répartition  des  con- 
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tributions  directes  en  tre  Icsarrondissenicnls  ' . Quelques 
écrivains  appellent  votes  les  décisions  du  conseil  géné- 
ral qui  sont  exécutoires  par  elles-mêmes.  Les  délibé- 
rations de  cette  espèce  sont  peu  nombreuses,  et  il  faut 
d’ailleurs  une  disposition  formelle  pour  qu’une  déli- 
bération du  conseil  général  soit  exécutoire  par  elle- 
même.  En  l’absence  d’un  pareil  texte,  l’homologation 
du  préfet  ou  du  chef  de  l’État  est  nécessaire. 

Les  délibérations  qui  ont  besoin  de  1 approbation  préa- 
lable de  l’administration  supérieure,  pour  être  exécu- 
toires, forment  la  seconde  catégorie.  Elles  ont  presque 
toutes  rapport  aux  intérêts  du  département  considéré 
comme  personne  morale,  aux  ventes,  baux,  emprunts, 
transactions  et  donations.  L’approbation  de  l’autorité 
supérieure  est  donnée  tantôt  par  le  préfet,  tantôt  par 
le  chef  de  l’État  *.  Lorsque  c’est  le  préfet  qui  statue,  la 
décision  peut  être  déférée  au  ministre  par  la  voie  hié- 
rarchique. Le  ministre  de  l’intérieur  est  même  quel- 
quefois compétent  pour  donner  l’approbation;  mais 
cela  n’est  vrai  que  dans  des  cas  très-rares  *.  En  règle 
générale,  l’approbation  du  préfet  est  suffisante,  et  l’on 
n’est  obligé  de  recourir  au  ministre  ou  au  chef  de  l’État 
qu’autant  qu’une  disposition  formelle  l’exige.  Avant  le 
décret  du  25  mars  1852,  les  choses  se  passaient  in ver- 


* Nous  reviendrons  sor  ce  point  en  traitant  des  contributions  directes. 

* Nous  reviendrons  sur  cette  espèce  de  délibération  en  parlant  du  dépar- 
tement personne  morale.  (V.  décret  du  25  mars  1852,  et  loi  du  10  juin 
1853,  qui  abroge  les  n"  3G  et  37  du  tableau  A annexé  au  décret  de  décen- 
tralisation.) 

1 Le  ministre  est  compétent  pour  approuver  les  plans  et  devis  de  travaux 
à faire  aux  prisons  départementales,  lorsque  ces  travaux  sont  de  nature  i 
influer  sur  le  régime  intérieur  de  ces  prisons;  si  le  régime  intérieur  des  pri- 
sons est  désintéressé,  c’est  le  préfet  qui  prononce. 
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sement  et  l'autorisation  du  préfet  n’était  suffisante  que 
si  une  disposition  formelle  le  déclarait  ’. 

La  troisième  catégorie  de  délibérations  se  compose 
des  avis;  l’administration  a toujours  le  droit  de  con- 
sulter le  conseil  général  sur  les  questions  qui  intéres- 
sent le  département.  Quelquefois  le  préfet  est  obligé 
de  lui  demander  son  avis,  sous  peine,  en  cas  d’omis- 
sion, de  commettre  un  excès  de  pouvoir;  les  cas  où  la 
demande  d’avis  est  obligatoire  sont  déterminés  expres- 
sément par  la  loi.  Soit  d’ailleurs  qu’il  le  consulte  spon- 
tanément, soit  qu’il  le  consulte  pour  obéir  à une  dis- 
position formelle,  le  préfet  n’est  pas  obligé  de  se  con- 
former à la  délibération  du  conseil  général. 

Enfin  le  conseil  général  peut  émettre  des  vœux  sur 
tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  du  département* , et  son 
opinion  sur  l’état  des  services  publics,  en  ce  qui  con- 
cerne le  departement.  C’est  une  quatrième  espèce  de 
délibération  qui  ressemble  aux  avis  en  ce  que  l’admi- 
nistration n’est  pas  tenue  de  s’y  conformer,  mais  qui 
en  diffère  en  ce  que  les  avis  sont  provoqués  par  le 
préfet,  tandis  que  les  vœux  sont  émis  par  le  conseil 
général  sur  la  proposition  de  ses  membres,  et,  en  quel- 
que sorte,  molu  proprio.  D’un  autre  côté,  tandis  que 
les  avis  et  délibérations  de  la  première  ou  de  la  seconde 
catégorie  sont  transmis  au  préfet  et,  s’il  y a lieu,  par 
le  préfet  au  ministre,  les  vœux  sont  envoyés  directe- 
ment par  le  président  du  conseil  général  au  ministre 
de  l’intérieur.  Le  législateur  a voulu,  par  l’envoi  direct, 


1 $ 5S  du  tabl  au  A annexé  au  décret  du  15  mars  1852  et  § C7  du  tableau  A 
annexé  au  décret  du  13  avril  18GI. 

* Art.  7 delà  loi  du  10 mal  1838. 
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assurer  que  les  vœux  du  conseil  général  seront  enten- 
dus par  le  ministre  ; car,  le  préfet  aurait  pu  avoir  inté- 
rêt à arrêter  au  passage  l'opinion  du  conseil  sur  la 
situation  des  services  publics  daus  le  département. 
Chaque  année,  le  Moniteur  publie  une  analyse  des 
vœux  exprimés  par  les  conseils  généraux. 

Pour  résumer  ce  qui  précède,  on  peut  dire  que  le 
conseil  général  vote,  délibère,  donne  des  avis  et  émet 
des  vœux. 

Après  avoir  exposé  l’organisation  actuelle  de  l'admi- 
nistration départementale,  nous  allons  faire  connaître 
les  variations  qu’a  éprouvées  notre  législation  depuis 
1789.  D'après  la  loi  du  22  décembre  1789,  les  élec- 
teurs primaires  étaient  appelés  à nommer  trente-six 
personnes,  parmi  les  citoyens  payant  une  contribution 
foncière  égale  à la  valeur  de  dix  journées  de  travail. 
Les  trente-six  membres  formaient  le  conseil  général  du 
département , et  nommaient  entre  eux  un  directoire  exé- 
cutif composé  de  huit  membres.  Le  directoire  était  en 
permanence  toute  l’année  pour  l’expédition  des  affai- 
res, taudis  que  le  conseil  général  ne  se  réunissait 
qu’une  fois  par  an,  pour  recevoir  les  comptes  du  direc- 
toire, fixer  les  règles  de  chaque  partie  de  l’administra- 
tion, ordonner  les  travaux  et  les  dépenses  générales  du 
département.  Les  électeurs  primaires  nommaient  en 
outre  un  procureur  général  syndic , qui  avait  pour  mis- 
sion de  réquérir  l'application  des  lois.  En  conséquence, 
les  procureurs  généraux  syndics  avaient  entrée  au 
conseil  général,  mais  n’y  siégeaient  pas  avec  voix  déli- 
bérative, leurs  attributions  étant  bornées  au  droit  de 
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réquisition.  Les  procureurs-syndics  étaient  soumis  à 
réélection  tous  les  quatre  ans. 

La  loi  du  14  frimaire  an  II  supprima  le  conseil  gé- 
néral et  le  procureur  général  syndic;  elle  ne  laissa  sub- 
sister que  les  directoires  qui  étaient  en  exercice  au 
moment  où  la  loi  fut  mise  en  vigueur.  La  constitution 
directoriale  (du  5 fructidor  an  III)  simplifia  l'organisa- 
tion départementale  en  la  modelant  sur  le  pouvoir 
central.  Les  électeurs  nommèrent  cinq  membres  qui 
formèrent  le  directoire  de  département  ; ces  directeurs 
étaient  élus  pour  cinq  aus  et  renouvelables,  tous  les 
ans,  par  cinquième.  Le  Directoire  central  pouvait  les 
suspendre  et  les  remplacer  par  une  commission;  il 
avait  aussi  la  faculté  de  nommer,  parmi  les  citoyens 
domiciliés  dans  le  département,  un  commissaire  qui 
était  chargé  de  « requérir  l'application  des  lois.  • C’est 
le  système  que  remplaça  l’organisation  établie  par  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  Depuis  cette  époque,  les 
institutions  sont  restées  les  mêmes, et  les  seules  modifi- 
cations que  nous  ayons  à constater  sont  relatives  à l'élec- 
tion des  conseillers  généraux.  Sous  le  consulat,  les 
conseillers  généraux  furent  choisis  par  le  chef  de  l’Etat 
sur  les  listes  de  notabilité  départementales  dressées  par 
les  électeurs.  Plus  tard1,  les  électeurs  furent  appelés 
à désigner,  pour  chaque  place  vacante,  deux  candidats 
entre  lesquels  le  chef  de  l’Etat  choisissait  par  décret. 
Cette  candidature  élective  disparut  sous  la  Restaura- 
tion, et  l'on  vit  l’exemple  d’un  gouvernement  libéral  au 
sommet  qui,  dans  les  départements,  confiait  les  inté- 
rêts provinciaux  à des  commissions,  sous  le  nom  de 

• sénalus-consultc  organique  du  IC  thermidor  an  X. 
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conseils  généraux.  Les  élections  ne  furent  pas  rétablies 
avant  la  loi  du  22  juin  1833,  dont  le  suffrage  restreint 
a été  remplacé,  en  1 848,  par  le  suffrage  universel.  A part 
cette  substitution,  le  plus  grand  nombre  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  22  juin  1833  sont  encore  en  vigueur, 
ainsi  que  la  plupart  de  celles  que  la  loi  du  10  mai  1838 
a consacrées  aux  attributions  du  conseil  général. 


ARRONDISSEMENT. 

Dans  l’arrondissement,  l’action  administrative  est 
confiée  aux  sous-préfets  et  la  délibération  aux  conseils 
d’arrondissement.  L’organisation  et  les  attributions  du 
conseil  d’arrondissement  sont  régies  par  les  mêmes 
lois  que  l’organisation  et  les  attributions  du  conseil 
général.  (Lois  des  22  juin  1833,  10  mai  1838,  décret 
du  25  mars  1852  et  loi  du  7 juillet  1852.) 

Sous-préfets.  — Dans  chaque  arrondissement,  il 
y a une  sous  préfecture,  sauf  dans  les  chefs-lieux  de 
département  où  les  fonctions  du  sous-préfet  sont  rem- 
plies par  le  préfet.  Les  secrétaires  généraux  ont  été, 
pendant  quelque  temps,  appelés  à remplir  les  fonctions 
de  sous-préfet  dans  l’arrondissement  du  chef-lieu  de 
département*  ; mais  celte  attribution  leur  a été  enlevée, 

1 Les  secrétaires  généraux  furent  supprimés  par  décret  du  15  décembre 
1848.  sauf  pour  la  préfeciure  de  la  Seine  et  la  préfecture  de  police.  Ils  ont 
été  rétablis  par  : t"  la  loi  du  19  juin  1851,  pour  le  département  du  Rhône  ; 
2*  le  décret  du  2 juillet  1853,  pour  les  prélectures  de  première  classe; 
3*  le  décret  du  29  décembre  1854,  pour  dix  préfectures  de  deuxième  classe; 
4°  le  décret  du  29  mai  1858,  pour  quatre  autres  préfectures  de  .deuxième 
classe. 

I.  U 
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et  ils  ne  pourraient  être  chargés,  à titre  permanent,  de 
l’administration  de  l’arrondissement  qu’en  vertu  d’une 
délégation  expresse  approuvée  par  le  ministre  de  l’in- 
térieur *. 

Les  sous-préfets  sont , comme  les  préfets,  nommés 
par  décret  impérial  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l’intérieur,  sans  condition  légale  d’àge  ni  de 
capacité  ; ils  prêtent  serinent  entre  les  mains  du  pré- 
fet. On  les  distingue  en  trois  classes,  suivant  leur  trai- 
tement a. 

La  quotité  du  traitement  n’est  pas  uniquement  at- 
tachée à la  classe  de  la  sous-préfecture,  et  la  loi  a 
voulu  qu’elle  pût  être  élevée,  sans  déplacement.  Après 
cinq  ans  d’exercice,  dans  le  même  arrondissement,  un 
sous-préfet  peut  obtenir  le  traitement  de  la  classe  im- 
médiatement supérieure , et  après  une  nouvelle  pé- 
riode de  cinq  ans,  le  sous-préfet  qui  est  monté  à la 
deuxième  classe  peut  être  élevé  à la  première.  Ainsi 
le  traitement  dépend  tantôt  de  la  résidence,  tantôt  de 
la  personne1 *  3. 

Le  sous-préfet  est  chef  de  l’administration  active 
dans  l’arrondissement,  et  c’est  à lui  qu’il  appartientde 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  lois  et  le  maintien  de  l’ordre.  Cependant,  le 

1 Le  droit  qu’a  le  préfet  de  déléguer  au  secrétaire  général  une  partielle 
l'administration  est  consacré  par  l’art.  2 du  décret  du  29  décembre  1851. 

* Première  classe,  8,000  fr.  ; deuxième  classe,  0,000  fr.  ; troisième  classe, 
4,500  fr. 

3 Décret  du  27  mars  1852.  - Un  décret  du  28  mars  1852  a mis  à la  charge 
du  département  le  mobilier  des  sous-préfectures,  dépense  onéreuse  qui 
était  autrefois  supportée  par  des  sous-prefels,  exposés  aux  changements 
les  plus  fréquents,  lin  décret  réglementaire  du  8 août  suivant  a délerniine 
ce  qu'il  faut  entendre  par  ameublement. 
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droit  d'action  et  de  décision  ne  lui  appartient  pas  en 
principe,  mais  seulement  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  la  loi  ou  un  règlement  le  lui  confèrent 
expressément,  ce  qui  avait  lieu  très-rarement  avant  le 
décret  du  13  avril  1861:  mais  l’art.  6 de  ce  décret  a, 
sous  ce  rapport,  beaucoup  agrandi  les  attributions  des 
sous-préfets.  Cet  article  a,  dans  certains  cas,  fait  pas- 
ser la  tutelle  administrative  du  préfet  au  sous-préfet. 
Ainsi  le  sous-préfet  approuve  les  travaux  d’entretien 
des  bâtiments  communaux  lorsque  la  dépense  n’excède 
pas  1,000  fr.  « Le  principe  de  la  délégation  contenue 
dans  l’art.  6 du  décret,  est  de  n’y  comprendre  que 
des  décisions  relatives  soit  à des  questions  d’un  intérêt 
minime,  soit  à des  affaires  plus  importantes,  mais  dont 
les  bases  auront  été  arrêtées  par  le  préfet,  soit  à des 
signatures  nombreuses  de  pure  forme1  ; » 

2*  Lorsque  le  préfet  a délégué  ses  pouvoirs  au  sous- 
préfet  ; 

3*  En  cas  d’urgence,  lorsqu’il  n’est  pas  possible  d’at- 
tendre la  délégation  du  préfet. 

En  dehors  de  ces  exceptions,  le  sous-préfet  n’est 
qu’un  agent  d’instruction  pour  les  affaires  des  com- 
munes et  de  transmission  entre  les  maires  et  les  préfets. 
Il  est  chargé  de  faire  parvenir  à la  préfecture  les  pièces 
parties  des  mairies,  en  joignant  son  avis  au  dossier. 

L’arrondissement  n’étant  pas  une  personne  mo- 
rale, il  n’a  pas  de  patrimoine  et,  par  conséquent,  le 
sous-préfet  n’a  pas  d’attribution  qui  ressemble  à la 
gestion  économique  du  departement  par  le  préfet*. 

1 Rapport  à l’Empereur  sur  le  décret  du  13  avril  1 861. 

* Le  décret  du  9 avril  1811,  qui  portait  abandon  par  l'Etat  de»  bâtiments 


Digitized  by  Google 


m 


précis  nr  coi  ns 


Conseil  d’arrondissement.  — Le  conseil  d’arron- 
dissement est  composé  d'autant  de  membres  qu’il  y a 
de  cantons  dans  l’arrondissement  ; ce  nombre  ne  peut 
pas  être  au-dessous  de  neuf  et,  s’il  n’y  a pas  neuf 
cantons,  le  préfet  divise  les  plus  peuplés  de  manière  à 
compléter  le  minimum.  Nous  avons  vu  que,  pour  les 
conseils  généraux,  le  nombre  des  membres  correspond 
exactement  à celui  des  cantons  '. 

Les  membres  du  conseil  d’arrondissement  sont 
nommés  par  le  suffrage  universel,  sur  les  listes  qui  ser- 
vent aux  élections  législatives  et  départementales.  Ils 
sont  renouvelés  par  moitié,  tous  les  trois  ans,  et,  par 
conséquent , élus  pour  six  ans.  Si , par  suite  d’une 
dissolution,  le  renouvellement  a été  fait  en  entier,  le 
sort  décide  quelle  sera  la  première  moitié  soumise  à 
réélection. 

Pour  être  éligible,  un  candidat  doit  réunir  les  con- 
ditions suivantes  : 

1°  Avoir  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

2°  Jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques; 

3“  Être  domicilié  ou  payer  une  contribution  directe 
dans  l’arrondissement  ; 

4°  N’être  dans  aucun  des  cas  d’incompatibilité  que 
nous  avons  énumérés,  en  nous  occupant  des  conseils 
généraux. 

consacrés  à certains  services  publics,  aux  départements,  arrondissements  et 
communes,  pouvait  faire  croire  que  les  arrondissements  étaient  des  per- 
sonnes morales  capables  d’acquérir.  Le  contraire  fut  reconnu  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  10  mai  18.18. 

1 Cela  n’cxistc  que  depuis  le  décret  du  3 juillet  1848,  art.  3.  La  loi  du 
22  juin  1833,  pour  éviter  les  assemblées  trop  nombreuses,  ne  voulait  pas 
que  le  nombre  des  conseillers  généraux  fût  supérieur  b trente.  Ainsi  la  loi 
de  1833  fixait  nn  minimum  pour  les  conseils  d’arrondissement  et  un  maxi- 
mum pour  les  conseils  généraux. 
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Ajoutons  à cette  énumération  que  nul  ne  peut  être 
membre  de  plusieurs  conseils  d’arrondissement  '.  Au- 
cun article  n’a  reproduit,  pour  les  conseils  d’arrondis- 
sement, la  prohibition  qui  défend  de  faire  entrer  au 
conseil  de  département  des  membres  non  domiciliés 
en  uombre  excédant  le  quart  ; c’est  sans  doute  un  ou- 
bli du  législateur,  mais  nous  ne  pouvons  pas  y suppléer 
par  voie  d’analogie;  car  il  s’agit  d’une  prohibition, 
c’est-à-dire  d’une  matière  qui  doit  être  interprétée 
restrictivement  *. 

Le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire  sont 
nommés  par  arrêté  du  préfet,  parmi  les  membres  du 
conseil,  pour  chaque  session.  On  distingue,  comme 
pour  les  conseils  généraux,  les  sessions  ordinaires  et 
les  sessions  extraordinaires  : elles  ne  peuvent,  ni  les 
unes  ni  les  autres,  être  tenues  qu’avec  l’autorisation 
du  chef  de  l'Etat,  le  préfet  n’ayant  que  le  droit  de  con- 
voquer le  conseil,  et  non  celui  d’en  autoriser  la  réu- 
nion. Au  jour  fixé  pour  la  réunion,  le  sous-préfet  donne 
lecture  du  décret  qui  autorise  la  convocation,  reçoit  le 
serment  des  conseillers  présents,  et  déclare,  au  nom  de 
l’Empereur,  que  la  session  est  ouverte.  Le  sous-préfet 
a le  droit  d’assister  aux  séances,  et  il  est  entendu  quand 


1 Art.  24  de  la  loi  du  22  juin  1833. 

* L'art.  M de  la  loi  du  3 Juillet  1848  est  ainsi  conçu  : 

« Sont  éligibles  au  conseil  d'arrondissement  les  électeurs  Agés  de  25  ans, 
au  moins,  domiciliés  dans  l'arrondissement,  et  les  citoyens  ayant  atteint 
le  même  âge  qui.  sans  y être  domiciliés,  y payent  une  contribution  directe. 

• Sont  éligibles  aux  conseih  généraux,  les  électeurs  Ssés  de  25  ans  au 
moins,  domiciliés  dans  le  département,  et  tes  citoyens  amnt  atteint  le 
même  âge  qui,  sans  y être  domiciliés,  y payent  une  contribution  directe. 
Néanmoins  le  nombre  de  cet  derniers  ne  pourra  dépasser  le  quart  desdits 
conseils.  » Par  les  mots  ces  derniers,  l’article  désigne  les  conseils  généraux. 
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il  le  demande.  Ce  que  nous  avons  dit  sur  la  dissolu- 
tion et  la  suspension  des  conseils  généraux,  sur  les 
élections,  sur  la  nullité  des  opérations  électorales,  enfin 
sur  la  nullité  résultant  de  l’incapacité  légale  des  candi- 
dats, s’applique  aux  conseils  d’arrondissement. 

La  session  ordinaire  du  conseil  d’arrondissement  se 
divise  en  deux  parties.  La  première  précède  et  la 
deuxième  suit  la  session  ordinaire  du  conseil  général. 
Dans  la  première  partie,  le  conseil  d’arrondissement 
délibère  sur  les  réclamations  faire,  en  faveur  de  l’ar- 
rondissement, relativement  h la  répartition  des  impôts; 
c’est  aussi  dans  cette  réunion  qu’il  donne  son  avissur 
les  réclamations  des  communes  contre  le  contingent 
auquel  elles  ont  été  imposées  pendant  les  années  pré- 
cédentes. Lorsque  le  conseil  général  a prononcé  sur 
ces  réclamations,  le  conseil  d’arrondissement  consacre 
la  deuxième  partie  de  sa  session  ordinaire  à faire  la 
répartition  entre  les  communes,  en  se  conformant  aui 
bases  adoptées  par  le  conseil  général. 

Le  conseil  d’arrondissement  ne  règle  par  ses  déli- 
bérations qu’une  seule  matière  : c’est  la  répartition 
des  contributions  entre  les  communes  de  l’arron- 
dissement L En  dehors  de  ce  cas,  il  n’a  que  des  attri- 
butions consultatives.  Le  préfet  peut  le  consulter 
toutes  les  fois  qu’il  juge  à propos  de  le  faire  et 
il  doit  prendre  son  avis,  sous  peine  de  commettre 
un  excès  de  pouvoir,  dans  certains  cas  prévus  par 
la  loi  *. 

1 Nous  parlerons  de  cette  attribution  du  conseil  d’arrondissement  en  noos 
occupant  des  contribution»  de  répartition. 

* Art.  41  de  la  loi  du  10  mal  1838. 
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Le  conseil  d’arrondissement  a aussi  la  faculté  de  vo- 
ter des  avis  ou  vœux  relativement  aux  services  publics , 
toujours  en  ce  qui  concerne  l'arrondissement  ‘.  Les 
vœux  sont  transmis  au  préfet  par  le  président  du 
conseil. 

L’art.  42  de  la  loi  du  10  mai  1838  donne  au  conseil 
d’arrondissement  le  droit  d’émettre  spontanément  des 
avis»  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  le  conseil  général 
est  appelé  à délibérer,  en  tant  qu’ils  intéressent  l’ar- 
rondissement. » Les  avis  spontanés  diffèrent  des  vœux 
avec  lesquels  ils  ont  cependant  la  plus  grande  ressem- 
blance. La  différence  consiste  en  ce  que  les  vœux  sont 
transmis  directement  par  le  président  du  conseil  d’ar- 
rondissement au  préfet  tandis  que  les  avis  spontanés, 
dans  les  cas  prévus  par  l’art.  42  de  la  loi  du 
10  mai  1838,  sont  envoyés  à la  préfecture,  comme  les 
autres  délibérations,  par  l’intermédiaire  du  sous- 
préfet. 

En  résumé,  le  conseil  d’arrondissement  vote  la  ré- 
partition des  impôts  entre  les  communes,  donne  des 
avis  sur  la  demande  de  l’administration . émet  des 
vœux  et  donne  spontanément  des  avis  dans  les  cas  dé- 
terminés par  l’art.  42  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

Depuis  1789,  l’organisation  de  l’arrondissement  a 
éprouvé  des  variations  analogues  à celles  que  nous 
avons  exposées  plus  haut  en  parlant  du  département. 
D’après  la  loi  du  22  décembre  1789,  les  électeurs  pri- 
maires du  district  (c’était  le  nom  de  l’arrondissement) 
nommaient  douze  personnes,  qui  formaient  le  conseil 


> Art.  44  de  la  loi  du  10  mai  1838. 
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de  district.  C’est  parmi  ces  douze  membres  que  le  con- 
seil général  du  département  choisissait  le  directoire  du 
district , composé  de  quatre  personnes.  Les  électeurs 
primaires  élisaient  aussi  pour  quatre  années  un  procu- 
reur-syndic, qui  avait  le  droit  d’assister  aux  séances 
soit  du  conseil,  soit  du  directoire  pour  y requérir  l’ap- 
plication de  la  loi.  Pas  plus  que  le  procureur  général 
syndic  du  département,  il  n’avait  l’action  administra- 
tive, l’action  appartenant  au  directoire  du  district  ; 
le  procureur-syndic  ne  pouvait  que  s'opposer,  en  sus- 
pendant les  délibérations  qui  lui  paraissaient  être  con- 
traires aux  lois  et  règlements.  La  constitution  directo- 
riale (5  fructidor  an  III)  supprima  le  district  et  y 
substitua  les  municipalités  de  canton,  dont  nous  parle- 
rons plus  bas.  L’arrondissement  fut  rétabli  par  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  qui  institua  des  conseils  d’ar- 
rondissement composés  de  onze  membres  choisis,  par 
le  chef  de  l’État , sur  les  listes  de  notabilité  communale. 
Plus  tard  le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X 
resserra  le  choix  du  gouvernement  entre  deux  candi- 
dats élus,  pour  chaque  place  vacante,  par  les  électeurs 
primaires.  — Cette  candidature  élective  fut  supprimée 
sous  la  Restauration,  et  le  Gouvernement  conserva  la 
désignation  des  conseillers  d’arrondissement  jusqu’au 
rétablissement  des  élections  par  la  loi  du  22  juin  1833. 

ADMINISTRATION  MUNICIPALE. 

L’administration  communale  se  compose  : 1°  d’un 
maire  et  d’adjoints  chargés  de  l’action  administrative  ; 
2*  d’un  conseil  municipal  électif  qui  délibère.  Tout  ce 
qui  est  relatif  à C organisation  municipale  est  réglé  par 
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la  loi  du  5 mai  1855.  Les  attributions  des  maires,  des 
adjoints  et  des  conseils  municipaux  sont  encore  régies 
par  laloi  du  18  juillet  1837,  sauf  les  moditications  ré- 
sultant de  quelques  lois  postérieures  et,  en  particulier, 
des  décrets  de  décentralisation. 

Maires  et  adjoints.  — Les  maires  et  leurs  ad- 
joints sont  nommés  par  le  chef  de  l’État  dans  les  chefs- 
lieux  de  département,  d’arrondissement  et  de  canton, 
et  dans  les  villes  qui,  sans  être  chefs-lieux,  comptent 
3,000  habitants  de  population  ; dans  les  autres  com- 
munes, la  nomination  appartient  au  préfet.  La  juomi- 
nation  est  faite  pour  cinq  ans.  L’Empereur  et  le  préfet 
peuvent  choisir  les  maires  en  dehors  du  conseil  muni- 
cipal. Même  lorsqu’il  n’est  pas  pris  parmi  les  conseil- 
lers municipaux,  le  maire  préside  le  conseil  avec  voix 
prépondérante.  Comme  il  a voix  délibérative  et  pré- 
pondérante, il  nous  paraît  difficile  d’admettre  la  doc- 
trine de  ceux  qui  soutiennent  que  néanmoins  le  maire 
ne  fait  pas  partie  du  conseil. 

La  révocation  des  maires  appartient  exclusivement 
à l’Empereur,  même  pour  ceux  qui  ont  été  nommés 
par  le  préfet.  Ce  dernier  a seulement  le  droit  de  sus- 
pension, mesure  qui  ne  produit  d’effet  que  pendant 
deux  mois  et  cesse,  de  plein  droit,  à l’expiration  de  ce 
délai,  si  elle  n’est  pas  confirmée  par  le  ministre  de  l’inté- 
rieur. Le  ministre  n’a  pas  le  pouvoir  de  révocation  di- 
recte qui  n’appartient  qu’à  l’Empereur;  mais  comme  la 
loi  n’assigne  aucune  limite  à la  durée  de  la  suspension 
confirmée  par  le  ministre,  elle  pourrait  se  prolonger 
jusqu’à  l’expiration  de  la  période  quinquennale,  qui  est 
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le  terme  assigné  au  renouvellement  des  pouvoirs  du 
maire*.  Il  n’en  faut  pas  moins  considérer  la  suspen- 
sion, même  quand  elle  se  prolonge  pendant  cinq  ans, 
comme  distincte  de  la  destitution.  Le  maire  suspendu 
a toujours  le  titre  de  maire,  et  l’on  ne  peut  pas  le  rem- 
placer comme  on  ferait  d’un  maire  destitué.  Le  maire 
suspendu  est  considéré  comme  se  trouvant  dans  un  cas 
d’empêchement  et  remplacé  par  son  adjoint.  Si  l'ad- 
joint ou  les  adjoints  avaient  suivi  le  maire  dans  sa  dis- 
grâce ou  étaient  empêchés  pour  toute  autre  cause,  les 
fonctions  de  maire  seraient  remplies  par  un  conseiller 
municipal  désigné  par  le  préfet,  ou,  à défaut  de  désigna- 
tion spéciale,  par  les  conseillers  municipaux,  suivant 
l’ordre  du  tableau*.  Enfin,  il  pourrait  arriver  que  le 
conseil  municipal  fût  dissous  ou  démissionnaire  en 
masse.  Dans  ce  cas,  le  préfet  désignerait,  sur  la  liste 
des  électeurs  de  la  commune,  les  citoyens  qui  seraient 
provisoirement  chargés  de  remplir  les  fondions  de 
maire  et  d’adjoint*. 

Pour  être  apte  aux  fonctions  de  maire,  il  faut  : 

1»  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  ; 

2*  Être  inscrit,  dans  la  commune,  au  rôle  de  l’une 
des  quatre  contributions  directes; 

3°  N’être  dans  aucun  des  cas  d’incompatibilité  énu- 
mérés par  l’art.  3 de  la  loi  du  5 mai  18554.  Ajoutons 

> Art.  2 de  la  loi  du  5 mal  1855. 

* Ce  tableau  est  dressé  d'après  le  nombre  des  suffrages  obtenus,  et  en 
suivant  l'ordre  des  scrutins  (art.  4). 

5 Art.  4 et  13  de  la  même  loi. 

* « Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  : 1*  les  préfets,  sous-préfets, 
secrétaires  généraux  et  conseillers  de  prélecture  ; 2“  les  membres  des  cours, 
des  tribunaux  de  première  instance  et  des  justices  de  paix;  3"  les  ministres 
des  cultes;  4*  les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  en 


Digitized  by 


DE  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF.  171 

à cela  que  le* choix  ne  pourrait  pas  porter  sur  ceux 
qui  seraient  dans  un  des  cas  d’incompatibilité  qui  em- 
pêchent d’être  conseiller  municipal,  conformément  à 
l’art.  9 de  la  même  loi  ; car  quoique  le  maire  ne  doive 
plus  être  nécessairement  choisi  parmi  les  membres  du 
conseil  municipal,  nous  pensons  qu’il  devient  con- 
seiller par  le  fait  de  sa  nomination,  puisqu’il  préside  le 
conseil  avec  voix  délibérative. 

Ainsi  la  même  persouue  ne  peut  pas  être  maire 
dans  une  commune  et  conseiller  municipal  dans  une 
autre,  puisque  l’art.  9 ne  permet  pas  qu’on  soit  con- 
seiller municipal  dans  deux  communes  à la  fois.  La  ju- 
risprudence du  conseil  d’État  reconnaît,  dans  ce  cas, 
que  le  maire  fait  partie  du  conseil  municipal  , quoique, 
sous  d’autres  rapports  et  pour  d’autres  questions,  elle 
décide  qu’il  n’est  pas  membre  du  conseil  malgré  sa  voix 
délibérative  et  prépondérante.  Elle  s’est  prononcée  en 
ce  dernier  sens  lorsqu’il  s’est  agi  de  savoir  si  la  nomi- 
nation du  maire,  avant  les  élections,  entraînait  l’inéli- 
gibiiité  de  ses  parents  au  degré  prévu  par  l’art,  tl  de 
la  loi  du  5 mai  1855.  Le  Conseil  d’État  a décidé  que 
l’art.  1 1 n’était  pas  applicable  parce  que  « le  maire 


activité  de  service  ou  en  disponibilité;  5*  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  en  activité  de  service,  les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  et  les  agents  voyers , 6*  les  agents  et  employés  des  administrations 
financières  et  des  forêts  ainsi  que  les  gardes  des  établissements  publics  et 
des  particuliers;  7*  les  commissaires  et  agents  de  police;  8*  les  fonction- 
naires et  employés  des  collèges  communaux  et  les  Instituteurs  primaires 
communaux  ou  libres;  9°  les  comptables  et  les  fermiers  des  revenus  com- 
munaux et  les  agents  salariés  par  la  commune.  — Néanmoins  les  juges 
suppléants  aux  iribunaux  de  première  Instance  et  les  suppléants  des  juges 
de  paix  peuvent  être  maires  et  adjoints.  — Les  agents  salariés  du  maire 
ne  peuvent  être  ses  adjoints.  — Il  y a Incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
maire  et  d’adjotnt  et  le  service  de  la  garde  nationale.  • 
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n est  pas  membre  du  conseil  municipal.  * Le  dispositif 
de  cette  disposition  est  irréprochable  ; mais  le  motif 
est  en  contradiction  avec  d’autres  décisions,  notam- 
ment avec  les  raisons  qui  ont  servi  de  base  à l’inter- 
prétation de  l’art.  9 de  la  même  loi. 

Le  maire  a des  attributions  très-nombreuses  et  très- 
variées.  Il  est  officier  de  l’état  civil  et  officier  de  police 
judiciaire.  Mais  ces  fonctions  appartiennent  à un  ordre 
de  matières  qui  sont  étrangères  à notre  sujet.  Le  maire 
les  exerce  sous  la  surveillance  du  ministère  public. 
Les  fonctions  administratives  du  maire  (les  seules  dont 
nous  ayons  à nous  occuper  ici)  sont  de  deux  sortes  : il 
exerce  les  unes  comme  agent  subordonné  du  pouvoir 
central,  sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure, 
et  les  autres  comme  représentant  de  la  commune,  sotis 
la  surveillance  de  l’administration.  Pour  les  premières, 
l’initiative  appartient  aux  préfets  ou  au  ministre,  qui 
peuvent  adresser  aux  maires  des  instructions  et  même 
des  ordres.  Pour  les  secondes,  au  contraire,  l’autorité 
municipale  a le  droit  exclusif  d’agir,  et  ses  actes  sont 
seulement  soumis  au  contrôle  de  l’autorité  supérieure, 
qui  n’a  que  le  droit  d’annulation.  Cette  dernière  caté- 
gorie se  subdivise  à son  tour  : tantôt,  en  effet,  le  maire 
agit  comme  magistral  municipal  chargé  de  la  police 
municipale  et  rurale;  tantôt  il  représente  la  commune 
personne  morale  et,  à ce  titre,  figure  dans  tous  les  actes 
relatifs  au  patrimoine  communal. 

Comme  agent  de  l’administration  générale,  le  maire 
est  chargé . 

P De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements. Ainsi,  lorsqu’une  loi  est  urgente  et  qu’il  va 
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lie»  de  la  publier  avant  l’expiration  du  délai  légal  d’où 
résulte  la  publication,  le  préfet,  en  vertu  des  ordres  du 
pouvoir  central,  prescrit  aux  maires  la  publication  dans 
les  communes,  soit  par  affiches,  soit  à son  de  trompe 
ou  de  tambour;  il  pourrait  se  faire  aussi  que  le  Gouver- 
nement jugeât  à propos  de  compléter  la  publication 
légale,  qui  résulte  de  l’expiration  d’un  délai,  par  une 
publication  effective; 

2°  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  conférées  par 
des  dispositions  expresses.  Ces  cas  sont  assez  nombreux 
et,  pour  ne  citer  que  les  plus  importants,  la  rectification 
de  listes  électorales,  certaines  opérations  relatives  au 
recrutement  militaire,  etc.,  etc.  Le  caractère  propre  à 
cette  espèce  d’attribution,  c’est  que  si  le  maire  ne  les 
remplit  pas,  l’autorité  supérieure  peut  « y procéder 
d'office  ou  par  un  délégué  spécial , » conformément  à 
l’art.  15  delà  loi  du  18  juillet  1837 ; 

3°  De  l’exécution  des  mesures  de  sûreté  générale  or- 
données par  les  ministres  ou  les  préfets.  Lorsque  ces 
mesures,  au  lieu  de  s’étendre  à toute  la  France,  sont 
spéciales  à une  commune,  il  est  difficile  de  les  distin- 
guer d’avec  la  police  municipale.  11  faudrait  se  décider 
d’après  la  nature  des  faits,  et  examiner  si  l’acte  a un  ca- 
ractère général  ou  local.  Ainsi  une  révolte  dans  une 
commune  menaçant  de  s’étendre,  quoiqu’elle  ne  sortit 
pas  encore  de  la  localité,  la  sûreté  générale  en  pour- 
rait être  ébranlée.  Aussi  le  maire  devrait-il,  en  ce  cas, 
s’effacer  devant  le  préfet  et  obéir  à ses  ordres. 

En  matière  de  police  municipale  et  rurale,  au  con- 
traire, l’initiative  appartient  au  maire,  et  le  préfet  n’a 
que  le  droit  de  contrôle  et  d’annulation.  Les  matières 
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comprises  dans  la  police  municipale  sont  énumérées 
dans  la  loi  des  16-24  août  1790  ’ ; cette  énumération 
est  limitative,  et  le  maire  n’a  de  compétence,  en  dehors 
des  cas  formellement  énoncés,  que  celle  qui  lui  aurait 
été  conférée  expressément  par  une  loi  postérieure8. 
Comme  chargé  de  la  police  rurale,  le  maire  publie  des 
bans  de  vendange 3 pour  fixer  le  jour  où  les  propriétaires 
pourront  commencer  à vendanger  et  les  heures  de  la 
journée  entre  lesquelles  les  ouvriers  pourront  rester 
dans  les  vignes;  mais  il  dépasserait  ses  pouvoirs  s’il 
publiait  d’autres  bans,  tels  que  ceux  de  fauchaison,  de 
moisson,  de  troupeau  commun,  etc.,  etc.  Nous  pensons 
que  tous  ces  bans  ont  été  supprimés  en  1791 , et  que  la 
loi  n’a  consacré  d’exception  que  pour  les  vendang&s*. 


1 Art.  3 et  4,  tit.  41,  de  la  loi  des  16-24  août  1790. 

* Par  exemple,  la  loi  des  19  22  Juillet  1791  a donné  aux  maires  le  droit  de 
taxer  le  pain  et  la  viande  de  boucherie.  En  outre,  le  décret  du  23  prairial 
an  XII  a soumis  les  cimetières  * <2  l'autorité,  police  et  surveillance  dtt 
administrations  municipales.  » 

’ M.  Serrigny  [Questions  et  traités,  p.  1 78)  soutient  que  le  droit  d’arrêter 
le  ban  de  rendages  appartient  au  conseil  municipal  et  non  au  maire.  L'opi- 
nion contraire,  soutenue  par  Merlin  (Râper i.,  v°  flan  de  vendanges,  n*  12), 
me  parait  préférable  : 1*  parce  qu’il  s’agit  ici  d'un  acte  d’administration  ac- 
tive, et  que  l’administration  active  appartient  au  maire  : agir  est  le  fait 
d’un  seul;  2*  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  a énuméré  les  matières  que  le 
eonse.l  municipal  a le  droit  de  régler,  n'y  a pas  compris  le  ban  de  vendanges 
(V.  art.  I7de  la  loi  du  18  juillet  1837)  ; 3°  aucune  des  quatre  sessions  ordi- 
naires du  conseil  municipal  ne  correspond  à la  saison  des  vendanges. 

4 Nous  adoptons,  au  contraire,  pleinement  les  opinions  de  M.  Serrigny 
sur  le  ban  de  moisson  ou  fauchaison  et  sur  le  ban  de  troupeau  commun. 
On  ne  pourrait  invoquer  en  faveur  de  ces  bans  qu'un  seul  argument  sérieux, 
c'est  l’art.  475-1°,  qui  punit  d’une  amende  de6  à 10  fr  la  contravention  aux 
bans  de  vendanges  et  autres  bans  autorisés  par  les  règlements.  M.  Serrigny 
fait  observer  avec  raison  qu'il  n’y  a lé  qu'une  énonciation,  et  que  supposer 
n'est  pas  disposer.  Or  les  bans  ont  été  supprimés  par  la  loi  des  15-28  mars 
1790,  art.  23,  tit.  2,  et  par  le  Code  rural  des  28  septembre-6  octobre  1791. 
Où  trouve-t-on  des  dispositions  qui  aient  relevé  expressément  les  bans  de 
fauchaison,  de  moisson  et  de  troupeau  commun?»  lien  résulterait,  dit  M.  Ser- 
rigny, que  les  maires  pourraient  rétablir  toutes  les  banalités  abolies  par  la 
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A la  police  rurale  se  rattachent  également  le  droit  et  le 
devoir  de  veiller  à l’échenillage  des  arbres,  que  les  pro- 
priétaires sont  tenus  de  faire  avant  le  1 5 mars.  En  con- 
séquence, les  maires  doivent,  avant  le  20  janvier,  faire 
publier  la  loi  pour  rappeler  à leurs  administrés  l’obli- 
gation qui  leur  incombe,  s’assurer  que  chacun  l’a  rem- 
plie avant  l’expiration  du  délai,  et  le  faire  faire  aux 
frais  des  retardataires. 

Pour  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  sa  com- 
pétence de  police  municipale  et  rurale,  le  maire  pro- 
cède tantôt  par  voie  d'arrêtés  réglementaires , tantôt  par 
voie  d'arrêtés  individuels  ; les  premiers  ne  sont  obliga- 
toires qu’autant  qu’ils  sont  publiés,  et  lès  seconds  ne 
le  deviennent  que  par  la  notification  aux  parties  inté- 
ressées*. Parmi  les  arrêtés  réglementaires,  les  uns 
portent  règlement  permanent , tandis  que  les  autres  ont 
un  caractère  temporaire.  Ceux-ci  sont  pris,  d’urgence, 
en  vue  de  circonstances  transitoires  dont  la  cessation 
abrogera  virtuellement  le  règlement;  ceux-là,  au  con- 
traire, sontdestinés  à durer  autant  que  les  circonstances 
normales  auxquelles  ils  s’appliquent.  A quelque  caté- 
gorie qu’ils  appartiennent,  les  arrêtés  municipaux 

loi  des  15-28  mars  1790,  c'est-à-dire  tous  les  droits  de  banalités  de  fours, 
moulins,  pressoirs,  boucheries,  verrais,  forges  et  autres.  > (Question  et 
traités,  p.  172.)  La  Cour  de  cassation  décide  leconlraire  ( K.  arrêt  du  fl  mars 
1834).  — Le  tribunal  de  Castelsarrazin  a décidé  de  même  par  Jugement  du 
G janvier  1848.  — Sur  le  ban  de  troupeau  commun  dans  les  communes  où 
existent  le  parcours  et  la  vaine  pâture,  la  Cour  de  cassation  décide  que 
chaque  propriétaire  peut  sans  doute  Individuellement  faire  garder  son 
troupeau,  et  se  soustraire  à la  dépense  du  pâtre  commun,  mais  elle  n’ad- 
met pas  que  plusieurs  propriétaires  puissent  se  réunir  pour  faire  garder 
leurs  troupeaux  par  un  pâtre  qui  leur  serait  commun,  mais  qui  ne  serait 
pas  le  pâtre  commun  de  la  commune.  ( V.  arrêts  des  9 février  1838,  29  juil- 
let 1839  et  29  décembre  1 84 1 . ) 

1 Cour  de  cass.,  arrêt  du  9 mai  1844. 


Digitized  by  Google 


17  « 


l'KÉCIS  DU  COURS 


doivent  être  transmis  aux  préfets,  par  l’intermédiaire 
(les  sous-préfets;  mais  voici  où  commence  la  différence. 
Les  arrêtés  portant  règlement  temporaire  sont  exécu- 
toires immédiatement,  et  le  préfet  n’a  que  le  droit  de 
les  annuler;  cette  annulation  ne  produit  d’effet  que 
pour  l’avenir,  et  laisse  subsister  toutes  les  conséquences 
qu’entraîne  l’exécution  intermédiaire.  Au  contraire, 
ceux  qui  contiennent  un  règlement  permanent  ne  sont 
exécutoires  qu’après  avoir  été  revêtus  de  l’approbation 
préfectorale.  Si  le  préfet  laisse  écouler  un  mois,  à |>ar- 
tir  de  la  date  du  récépissé  délivré  par  le  sous-préfet, 
sans  prendre  un  parti,  il  est  censé  l’avoir  tacitement 
approuvé,  et  le  règlement  devient  exécutoire.  Le  préfet 
pourrait  d’ailleurs  rétracter  l’approbation  qu’il  aurait 
donnée  expressément  ou  tacitement  à l’arrêté,  sous  la 
réserve  des  droits  acquis,  par  suite  de  l’exécution  qui 
en  aurait  été  faite. 

Le  délai  d’un  mois  n’a,  selon  nous,  été  fixé  par 
la  loi  que  pour  donner  au  préfet  un  temps  suffisant 
pour  examiner  et  se  prononcer.  Rien  n’einpêcherait 
donc  le  préfet  de  hâter  son  examen,  et  d’accorder  l’ap- 
probation avant  l’expiration  d’un  délai  qui  n’a  été 
créé  que  pour  sa  commodité;  il  pourrait  d’ailleurs  y 
avoir,  pour  cause  d’urgence,  intérêt  à presserl’applica- 
tion  même  de  l’arrêté  portant  règlement  permanent.  La 
Cour  de  cassation,  au  contraire,  s’appuyant  sur  les 
termes  absolus  de  l’art.  1 1 de  la  loi  du  18  juillet  183", 
décide  que,  dans  aucun  cas,  l’application  du  règlement 
ne  peut  être  ordonnée  avant  l’expiration  d’un  mois1. 

> l.a  Cour  de  cassation  décide  que  le  délai  d'un  mois  ne  peut  pas  être 
abrégé  par  le  préfet,  et  que  l’abrogation  donnée  expressément  axant  l’expt- 
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Le  préfet  a le  droit  d’approuver  ou  d’annuler  les  rè- 
glements proposés  par  le  maire,  mais  il  n’a  pas  le  pou- 
voir d’y  faire  un  changement,  même  partiel.  S’il  en 
était  autrement,  le  maire  n’exercerait  pas  la  police 
municipale  sous  la  surveillance  de  l’administration 
supérieure,  comme  le  dit  l’art.  10  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  ; il  l’exercerait  plutôt  sous  son  autorité.  Le  préfet 
a plusieurs  moyens  indirects  de  vaincre  la  résistance 
du  maire  : 1*  il  peut  prendre  un  arrêté  réglementaire, 
applicable  à toutes  les  communes  du  département, 
sur  la  matière  dont  il  s’agit  ; 2°  il  peut  suspendre  le 
maire  de  ses  fonctions,  mesure  qui  lui  procurera  peut- 
être  un  subordonné  plus  docile.  Mais  ces  deux  moyens 
ne  conduisent  au  résultat  que  d’une  façon  indirecte,  et 
d’ailleurs  ils  ne  sont  pas  sans  inconvénient.  Si  le  pré- 
fet ne  veut  ou  ne  peut  pas  les  employer,  il  n’a  que  le 
droit  négatif  de  veto* . 

Le  pouvoir  réglementaire  du  maire  est  limité  par  la 
loi,  par  les  règlements  généraux  et  par  les  règlements 
départementaux.  Ainsi  l’autorité  se  restreint  à mesure 
qu’on  descend  dans  la  hiérarchie  administrative  ; car 
nous  avons  vu  que  le  pouvoir  réglementaire  du  préfet 


ration  du  délai  ne  produirait  d’effet  qu’après  l’arrivée  du  terme.  (Arrêts  des 
28  Juillet  1838,  17  mars  1818  et  11  mars  1850.)  Elle  s'était  prononcée  en  sens 
Inverse  le  3 décembre  1810.  M.  Serrigny  combat  avec  raison  la  nouvelle  doc- 
trine : « Les  lois  et  décrets  Impériaux  peuvent,  dit-il,  être  mis  à exécution  par 
voie  d’urgence,  aux  termes  des  ordonnances  royales  des  27  novembre  1816, 
art.  4.  et  18  Janvier  18 17;  pourquoi  en  serait-il  autrement  des  simples  arrêtés 
municipaux,  qui  sont  encore  plus  sujets  à l'urgence?  > {Questions,  p SOS.) 

1 Vainement  opposerait-on  l’art.  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  permet 
« de  faire  d'office  ou  par  un  délégué  spécial  les  actes  qui  sont  prescrits  au 
maire  par  une  loi.  » Il  ne  s'agit  là  que  des  actes  spéciaux  ordonnés  par  une 
disposition  formelle.  Ce  sont  les  actes  dont  H est  parlé  à l’art,  a de  la  loi  du 
18  juillet  1837. 

1.  12 
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n’était  borné  que  par  la  loi  ou  les  réglements  géné- 
raux, et  que  le  pouvoir  réglementaire  Ue  l’Empereur 
ne  connaît  d’autre  limite  que  la  loi. 

Enfin,  le  maire  est  le  mandaire  légal  de  la  com- 
mune considérée  comme  propriétaire.  11  la  représente 
en  justice  et  stipule  ou  promet,  en  son  nom,  dans  les 
aliénations,  donations,  transactions,  emprunts  et  au- 
tres actes  relatifs  au  domaine  communal*. 

Adjoints.  Le  nombre  des  adjoints  est  propor- 
tionné îi  la  population  de  la  commune.  Au-dessous  de 
2,500  Ames,  il  y a un  adjoint;  de  2,500  à 10,000,  il 
y en  a deux;  au-dessus  de  10,000  il  peut  être  nommé, 
en  sus  des  deux,  un  adjoint  par  chaque  20,000  habi- 
tants. La  loi  s’étant  bornée  à dire  qu’il  « pourra 
être  nommé  » un  adjoint  par  chaque  excédant  de 
20,000  Ames,  il  en  résulte  que  c’est  une  faculté  plutôt 
qu’une  obligation. 

Eu  général,  l’adjoint  remplace  le  maire  absent,  em- 
pêché, décédé,  révoqué  ou  démissionnaire.  En  ce  cas, 
subrogé  à ses  droits  et  attributions,  il  a les  mêmes  pou- 


1 Art.  10  de  la  loi  du  18  Juillet  18.17  : • I.c  maire  est  chargé,  jour  la 
surveillance  de  V administration  supérieure  : — 1*  de  la  police  municipale, 
de  la  police  rurale  et  de  la  voirie  municipale,  et  de  pourvoir  A l'exécution 
des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y sont  relatifs-,  2°  de  la  conservation 
et  de  l'administration  des  propriétés  de  la  commune,  et  de  faire  en  consé- 
quence tous  actes  consertatoires  do  ses  droits;  3’  de  la  gestion  des  revenus, 
de  la  surveillance  des  établissements  communaux  et  de  la  comptabilité 
communale;  -1*  do  la  propusition  du  budget  et  de  l’ordonnancement  des 
dépenses;  5>  de  la  direction  des  travaux  communaux;  C de  souscrire  les 
marches,  do  passer  les  baux  des  biens  et  les  adjudications  des  travaux 
communaux,  dans  les  formes  établies  par  les  lois  et  règlements;  7*  de 
souscrire  dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de  vente,  échange,  partage,  ac- 
ceptation de  dODS  ou  legs,  acquisition,  transaction  ; 8"  de  représenter  la 
commune  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  • 
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voirs  que  le  maire.  S’il  préside  le  conseil  municipal,  il 
a voix  délibérative,  tandis  que  l’adjoint  pris  eu  dehors 
du  conseil  municipal  n’a,  par  lui-même,  que  voix 
consultative*.  La  loi  n’a  pas  borné  les  attributions  de 
l’adjoint  au  rôle  de  suppléant,  et  elle  a permis 
au  maire  de  lui  confier  une  partie  de  l’administration 
municipale.  En  ce  cas,  l’adjoint  est  maire  parte  in 
f/ud;  il  peut  signer  et  décider  de  sa  propre  autorité. 
Cette  délégation  est  d’ailleurs  révocable  au  gré  du 
maire  *. 

Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle  rend  dif- 
ficiles, dangereuses  ou  momentanément  impossibles 
les  communications  entre  le  chef-lieu  et  une  fraction 
de  la  commune,  un  adjoint  spécial  pris  parmi  les  ha- 
bitants de  cette  fraction  est  nommé  en  sus  du  nombre 
ordinaire.  Il  remplit  jure  proprio,  en  vertu  même 
d’une  attribution  de  la  loi,  les  fonctions  d’officier  de 
l’état  civil.  Il  peut,  en  outre,  être  chargé  de  l’exécution 
des  lois  et  règlements  de  police  dans  cette  partie  de  la 
commune;  mais,  en  ce  cas,  l’adjoint  spécial,  au  lieu 
d’agir  en  vertu  d’une  attribution  propre,  ne  tient  ses 
pouvoirs  que  d’une  délégation  expresse  qui  peut  être 
révoquée  ad  nutum 3. 

Conseils  municipaux.  — Les  conseils  municipaux 
se  composent  de  membres  élus,  dont  le  nombre  varie 
entre  un  minimum  de  dix  et  un  maximum  de  trenle- 

< Lorsqu’il  est  pris  dans  le  conseil  municipal,  il  a voix  délibérative  en  sa 
qualité  de  conseiller. 

1 Art.  14  de  la  loi  du  18  juillet  1887. 

» Art.  3,  $2,  de  la  loi  du  & mai  1855.  ■ 
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six,  suivant  la  population  de  la  commune*.  Les  conseil- 
lers municipaux  sont  nommés,  au  scrutin  de  liste,  par 
les  mêmes  électeurs  qui  nomment  les  députés  et  ies 
membres  des  conseils  généraux  ou  d’arrondissement. 
Mais  comme  le  scrutin  de  liste  a le  grave  inconvénient 
de  forcer  les  électeurs  b choisir  un  trop  grand  nombre 
de  candidats,  le  législateur  a permis  au  préfet  de  par- 
tager la  commune  en  plusieurs  cantons,  et  d’assigner 
à chacun  d’eux  un  certain  nombre  de  conseillers  à 
élire.  Ce  fractionnement  est  surtout  pratiqué  dans  les 
grandes  villes,  où  il  serait  impossible  à chaque  électeur 
de  connaître  une  trentaine  de  personnes,  qui  fussent 
dignes  de  sa  confiance.  Le  législateur  a voulu  que 
chacun  suivît,  autant  que  possible,  ses  inspirations 
personnelles,  au  lieu  d’obéir  à la  discipline  de  parti . 
qui  fait  passer  le  vote  de  l’individu  aux  comités. 

Le  renouvellement  des  conseils  municipaux  a lieu 
intégralement,  tous  les  cinq  ans  ; si,  dans  l’intervalle, 
il  se  produit  des  vacances  partielles,  les  conseillers 
manquants  ne  sont  remplacés  qu’autant  que  le  conseil 
municipal  est  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres5. 

* 10  conseillers  dan*  le*  communes  au-dessous  de 500  hab- 


12 
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— de  501  4 1,500 
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— de  1,501  à 2,500 
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— de  2, Mil  à 3,5(i0 
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— 

— de  3,501  i 10,000 

27 

— 

— de  10,001  à 30,000 

30 

— 

— de  30,001  à 40,000 

32 

— 

— de  40,001  à 50,000 

34 

— 

— de  50,001  à 60,000 

3G 

— 

au-dessus  de.  ....  . 00,000 

Art.  0 de  la  loi  du  S mai  1855. 

* Cependant  le  préfet  pourrait,  s’il  le  jugeait  à propos,  convoquer  l« 
électeurs  pour  remplacer  les  conseillera  manquants,  même  quand  le  conseil 
conserverait  un  nombre  de  membres  supérieur  aux  trois  quarts  (ord.  du 
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Pendant  la  période  quinquennale,  on  ne  procède  pas  à 
une  réélection,  lorsque  l’Empereur  prononce  la  disso- 
lution du  conseil  municipal;  les  fonctions  du  conseil 
dissous  sont,  en  ce  cas,  remplies  par  une  commission 
municipale,  qui  reste  en  fonctions  jusqu’au  renouvel 
lement  quinquennal  ; elle  peut  être  eu  nombre  infé- 
rieur, de  moitié,  à celui  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal. Quant  à la  désignation  des  membres  de  la  com- 
mission municipale,  on  distingue  entre  le  cas  de  la 
suspension  et  celui  de  la  dissolution.  Si  le  conseil  est 
seulement  suspendu,  la  commission  municipale  est  tou- 
jours nommée  parle  préfet;  s’il  y a dissolution,  la  no- 
mination de  la  commission  municipale  est  faite  par  le 
préfet  ou  par  l’Empereur,  suivant  les  distinctions  con- 
sacrées pour  la  nomination  des  maires  et  adjoints*. 
Pourquoi  le  législateur  n’a-t-il  pas  voulu  que  la  disso- 
lution fût  immédiatement  suivie  d’une  réélection? 
Pour  deux  raisons  : D’abord,  si  la  dissolution  était 
prononcée  à une  époque  voisine  du  renouvellement 
quinquennal,  il  y aurait  de  graves  inconvénients  à 
faire  élection  sur  élection  à des  intervalles  trop  rap- 
prochés. En  second  lieu,  une  élection  succédant  im- 
médiatement à la  dissolution  aurait  exposé  l’adminis- 
tration à être  démentie  par  les  électeurs,  et  à éprouver 
un  échec  périlleux  pour  son  autorité. 

Pour  être  éligible  au  conseil  municipal,  voici  les 
conditions  que  la  loi  exige  : 
t°  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans; 

Conseil  d’Etat  des  9 mars  183G,  24  fêv.  1832  et  23  mai  1844.  — llufour,  t.  V, 
p.  276». 

1 Art.  13  de  la  loi  du  6 mai  1835. 
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2°  Jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques; 

3°  N’être  dans  aucun  cas  d’incompatibilité  ou  d'in- 
capacité prévus  par  les  art.  9 et  10  de  la  loi  du  a mai 
18301. 

Dans  les  communes  ayant  plus  de  500  habitants, 
l’art.  1 1 de  la  loi  du  5 mai  1855  dispose  que  les  pa- 
rents au  degré  de  père,  de  fils,  de  frère  et  les  alliés  au 
même  degré  ne  peuvent  pas  être  membres  du  conseil 
municipal.  Si  deux  parents  au  degré  prohibé  étaient 
nommés  en  même  temps,  on  choisirait  celui  qui  a 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix.  Cet  article  a 
fait  naître  la  question  de  savoir  si  le  maire  ayant  été 
nommé  avant  les  élections,  ses  parents  au  degré  pro- 
hibé peuvent  être  élus  membres  du  conseil  municipal. 
La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  le  maire,  même 
quand  il  est  pris  en  dehors  du  conseil  municipal,  le 
préside  avec  voix  prépondérante,  et  qu’il  y a dès  lors 
raison  à fortiori  pour  appliquer  l’incompatibilité  de 
l'art.  1 1 . Mais  la  nomination  du  maire,  avant  l'élec- 
tion, ne  peut  avoir  pour  résultat  d’enlever  à ses  pa- 
rents le  droit  d’éligibilité;  sinon,  une  mesure  adminis- 
trative pourrait  supprimer  un  droit  absolu  consacré 
par  la  loi  *. 

1 Art.  9.  « Ne  peuvent  être  conseillers  municipaux  : 1°  les  comptables  4e 
deniers  communaux  et  les  agents  salariés  de  la  commune;  2"  les  enlreprt- 
nenrs  de  services  communaux;  3"  les  domestiques  attachés  à la  personne; 
4*  les  Individus  dispensés  de  subvenir  aux  charges  communales,  et  ceux  qui 
sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance. 

• Art.  10.  « Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sont  incompatibles  avec 
celles  de  : l‘  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  d« 
préfectures;  2°  de  commissaires  et  d'agents  de  police;  3“  de  militaires  ou 
employés  des  armées  de  terre  ou  de  mer  en  activité  de  service;  4°  de  mi- 
nistres de  divers  cultes  en  exercice  dans  la  commune.  — Nul  ne  peut  être 
membre  de  plusieurs  conseils  municipaux.  • 

> C’est  la  solution  qui  est  consacrée  dans  le  décret  du  2g  juillet  I8i>3.  Mau 
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Les  élections  au  conseil  municipal  se  font,  à peu 
près,  de  la  même  manière  que  les  élections  pour  le 
conseil  général  et  le  conseil  d’arrondissement.  On 
peut  cependant  signaler  les  différences  suivantes  : 
1*  Dans  les  élections  municipales,  tous  les  conseillers 
à élire  sont  nommés  par  chaque  électeur,  au  scrutin 
de  liste , tandis  que  dails  les  élections  départementales 
et  d’arrondissement,  les  électeurs  ne  nomment  qu’un 
candidat.  Le  préfet  a seulement  le  droit  de  diviser  la 
ville  en  plusieurs  sections.  2“  Pour  les  élections  muni- 
cipales, le  jour  de  la  convocation  des  collèges  est  tou- 
jours un  jour  férié,  tandis  que  pour  les  autres,  on  n’est 
tenu  de  prendre  un  jour  férié  qu' autant  que  faire  se 
peut.  3°  Pour  les  élections  municipales,  les  quatre  as- 
sesseurs sont  toujours  les  deux  plus  jeunes  et  les  deux 
plus  âgés  des  électeurs  inscrits,  tandis  que  pour  les 
autres  élections,  on  commence  par  appeler  les  quatre 
premiers  conseillers  sachant  lire  et  écrire,  dans  l’ordre 
du  tableau.  4°  Lorsqu’il  y a lieu  de  procéder  à un  se- 
cond tour  de  scrutin,  parce  qu’aucun  candidat  n’a 
obtenu  soit  la  majdrilé  absolue  des  votants,  soit  un 
nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits,  la 
réunion  des  collèges  électoraux  est  renvoyée,  pour  les 
élections  municipales,  au  dimanche  suivant,  et  pour 
les  autres  au  deuxième  dimanche. 

Comme  pour  la  nomination  au  conseil  général  et  au 

le  Conseil  d’fitat  »c  décide  par  lo  motif  erroné  que  le  maire  pris  en  dehors 
du  conseil  municipal  n'est  pas  membre  de  ce  conseil.  Le  véritable  motif 
est  que  une  mesure  administrative  ne  peut  pas  supprimer  le  droit  é l'éligi- 
bilité des  parents  du  maire.  Le  devoir  de  l’administration  serait,  en  ce  cas, 
de  remplacer  le  maire  que  l'élection  a rnis  dans  un  cas  d'incompatibilité. 
Nous  pensons  que  l'art.  11  est  applicable  mais  que  son  application  doit  sc 
faire  contre  le  maire. 
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conseil  d’arrondissement,  la  nullité  des  élections  mu- 
nicipales est  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture. 
Quant  aux  demandes  en  nullité  fondées  sur  l'incapa- 
cité légale , l’art.  47  de  la  loi  du  5 mai  1855  dit  seu- 
lement qu’il  y a lieu  de  renvoyer  aux  tribunaux  ordi- 
naires les  questions  d’État  préjudicielles,  qui  pourront 
s’élever  dans  le  cours  de  l’instance  devant  le  conseil 
de  préfecture.  Ainsi  les  actions  en  nullité  d’élections 
municipales  ne  sont  pas  portées  principaliter  devant 
les  tribunaux,  mais  seulement  à titre  de  questions 
préjudicielles.  5“  L’art.  45  de  la  loi  du  5 mai  1855  dit 
que  le  conseil  de  préfecture  doit  prononcer  dans  le 
mois,  et  qu’à  défaut  de  décision,  dans  ce  délai,  les 
choses  se  passeront  comme  s’il  avait  été  rendu  un  ar- 
rêté rejetant  la  demande.  Les  parties  sont  admises  à 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  d’État,  c’est-à-dire  en 
appel,  quoiqu’il  n’y  ait  pas  eu  de  décision  rendue  en 
première  instance.  En  matière  d’élections  municipales, 
cette  solution  est  consacrée  par  une  disposition  for- 
melle, tandis  que  pour  les  élections  départementales 
et  d’arrondissement,  il  n’y  a pas  de  texte,  mais  seule- 
ment une  jurisprudence  constante. 

A présent  que  nous  avons  parlé  des  diverses  espèces 
d’élections,  nous  pouvons  signaler  une  différence  entre 
les  élections  législatives  et  les  autres.  Pour  les  élec- 
tions législatives,  le  scrutin  demeure  ouvert  deux  jours 
dans  les  plus  petites  communes.  Pour  les  élections 
départementales,  d’arrondissement  et  municipales,  il 
n’est  ouvert  deux  jours  que  dans  les  communes  au- 
dessus  de  2,500  habitants.  L’art.  3 de  la  loi  du  7 juil- 
let 1852  dit  que  le  scrutin  sera  ouvert  le  samedi 
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et  clos  le  dimanche,  tandis  que  pour  les  élections  lé- 
gislatives, l’art.  25  du  décret  réglementaire  du  2 fé- 
vrier 1852  se  borne  à dire  que  le  scrutin  dure  deux 
jours;  il  peut  donc  être  ouvert  le  dimanche  et  clos  le 
lundi.  — Pour  les  élections  départementales,  d’arron- 
dissement et  municipales,  le  scrutin  est  fermé  et  clos 
le  dimanche  dans  les  villes  au-dessous  de  2,500  ha- 
bitants. 

Le  conseil  municipal  tient  des  sessions  ordinaires  et 
des  sessions  extraordinaires-,  dans  les  premières,  il 
peut  délibérer  sur  toutes  les  matières  qui  sont  de  sa 
compétence,  et  dans  les  secondes,  seulement  sur  les 
matières  pour  lesquelles  il  a été  expressément  convo- 
qué. Les  sessions  ordinaires  sont  au  nombre  de  quatre, 
et  se  tiennent  au  commencement  des  mois  de  février, 

i 

mai,  août  et  novembre  ; leur  durée  est  de  dix  jours. 
Tandis  que  les  sessions  ordinaires  sont  autorisées  par 
la  loi,  les  sessions  extraordinaires,  au  contraire,  ne 
peuvent  être  tenues  qu’avec  la  permission  spéciale  du 
préfet  ou  du  sous-préfet.  Cette  autorisation  est  accor- 
dée toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  commune 
l’exigent,  soit  d’office,  soit  sur  la  demande  du  maire, 
soit  même  sur  la  demande  du  tiers  des  membres  du 
conseil  municipal.  Quand  la  demande  est  formée  par 
le  maire,  le  préfet  peut  se  borner  à ne  pas  répondre  ; 
mais  si  elle  est  faite  par  le  tiers  des  membres  du  con- 
seil, le  préfet  ne  peut  pas  refuser  par  omission,  et  la 
loi  veut  qu’il  rende  un  arrêté  motivé.  Pour  les  sessions 
ordinaires,  il  suffit  que  les  conseillers  soient  convo- 
qués trois  jours  d’avance,  tandis  que  pour  les  sessions 
extraordinaires,  la  loi  exige  cinq  jours  d’intervalle. 
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Cette  différence  tient  à ce  que,  pour  les  sessions  ordi- 
naires, les  conseillers  avertis  d’avance  par  la  loi  peu- 
vent se  préparer  à traiter  les  questions  intéressant  la 
commune.  Au  contraire,  pour  les  sessions  extraordi- 
naires, ils  ne  sont  avertis  que  par  la  convocation,  et  la 
loi  veut  qu’ils  aient  un  plus  long  délai  pour  réfléchira 
l’objet  spécial  de  la  réunion.  En  cas  d’urgence,  le  pré- 
fet ou  le  sous-préfet  a le  droit  d’abréger  les  délais.  — 
Dans  tous  les  cas,  la  convocation  doit  être  faite  par 
écrit  et  à domicile;  il  faut,  en  outre,  pour  les  sessions 
extraordinaires,  qu’elle  mentionne  l’objet  spécial  de  la 
convocation.  La  majorité  des  membres  en  exercice  est 
nécessaire  pour  que  le  conseil  municipal  puisse  déli- 
bérer valablement:  mais  si  la  réunion  du  conseil  avait 
été  précédée  de  deux  convocations  demeurées  infruc- 
tueuses, à huit  jours  d’intervalle,  le  conseil  pourrait 
délibérer  quel  que  fût  le  nombre  des  membres  pré- 
sents. Les  membres  qui,  sans  motifs  légitimes,  au- 
raient manqué  à trois  convocations  successives,  pour- 
raient être  déclarés  démissionnaires  par  le  préfet,  sauf 
le  droit  qui  leur  est  accordé  de  faire  valoir  leurs 
excuses  devant  le  conseil  de  préfecture'. 

Le  secrétaire  du  conseil  est  nommé  au  commence- 
ment de  chaque  session,  au  scrutin  secret,  par  les  mem- 
bres présents.  Une  fois  constituée,  l’assemblée  délibère 
sur  toutes  les  matières  portées  à l’ordre  du  jour,  à la 
majorité  des  voix,  et,  s’il  y a partage,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante.  Les  délibérations  sont  inscrites, 
par  ordre  de  date,  sur  un  registre  coté  et  parafé  parie 


1 Art.  15-23  de  la  loi  du  5 mal  1855. 
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sous-préfet.  Tous  les  membres  siguent  la  délibératiou 
sur  la  minute,  et,  si  quelques-uns  sont  empêchés, 
mention  est  faite  des  causes  pour  lesquelles  ils  n’ont 
pas  signé.  Copie  en  est  adressée  dans  la  huitaine  au 
sous-préfet,  qui  la  transmet  à la  préfecture*.  — Il 
est  défendu  aux  conseils  municipaux  de  se  mettre 
en  correspondance  les  uns  avec  les  autres,  et  de 
faire  des  adresses  ou  proclamations;  le  conseil  qui 
contrevient  à cette  prohibition  doit  être  immédiatement 
suspendu  par  le  préfet. 

Les  délibérations  que  peuvent  prendre  les  conseils 
municipaux  sont  de  quatre  espèces  : 

1”  Les  délibérations  réglementaires  par  lesquelles  ils 
règlent  certaines  matières  déterminées  par  la  loi,  sauf 
le  droit  d’annulation  qui  appartient  au  préfet.  Elles 
ne  sont  exécutoires  qu’après  trente  jours,  à partir 
du  récépissé  remis  au  maire  par  le  sous-préfet,  qui 
est  chargé  de  transmettre  l’ampliation  au  préfet.  Si 
ce  délai  expire  sans  que  le  préfet  ait  annulé  la  dé- 
libération, elle  devient  exécutoire  de  plein  droit; 
nonobstant  cette  approbation  tacite,  le  préfet  pourrait 
l’annuler  encore,  les  effets  produits  par  l’exécution 


1 Cet  envoi  a pour  but  do  mettre  le  préfet  fi  même  de  juger  si  le  conseil 
est  ou  non  resté  dans  sa  compétence.  S’il  en  était  sorti,  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  pourrait  prononcer  l’annulation;  mais  le  conseil  municipal 
pourrait  réclamer,  et  il  serait  statué  sur  sa  demande  par  un  décret  do 
l’Empeceur,  le  Conseil  d'Etat  entendu  (art.  23  de  la  loi  du  3 mal  1855).  St 
le  conseil  municipal  se  réunissait  en  dehors  du  temps  des  sessions  ordinaires, 
et  sans  autorisation,  la  nullité  de  ses  délibérations  serait  également  pro- 
noncée par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  iart.  24  de  la  loi  du  5 mal 
1855).  Quoique  cet  article  n’ajoute  pas  que  le  conseil  mnnicipal  pourra  ré- 
clamer devant  l'Empereur  en  Conseil  d'Etat,  nous  pensons  qu’il  pourra  se 
pourvoir;  mais  il  devra,  dans  ce  cas,  déférer  au  ministre  la  décision  du 
préfet,  tandis  que  dans  l’autre  il  peut,  en  vertu  d’un  article  formel,  aller 
au  Conseil  d’Etat  omisso  medio. 
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demeurant  réservés.  Le  préfet  a aussi  le  droit  de  pro- 
roger la  suspension  de  l’exécution  pendant  un  nou- 
veau délai  de  trente  jours,  après  lequel  il  faut  qu’il 
prenne  un  parti  définitif.  L’art.  17  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  énumère  les  matières  qui  peuvent 
être  réglées  par  des  délibérations  de  cette  espèce. 
Premièrement , le  conseil  municipal  est  appelé  à ré- 
gler le  mode  de  gestion  ou  d’administration  des  biens 
communaux;  il  détermine  si  les  biens  communaux 
seront  affermés  ou  si  les  habitants  en  jouiront  en 
nature.  Cette  question  tranchée,  le  conseil  municipal 
règle,  deuxièmement,  les  conditions  des  baux  à ferme, 
si  le  système  du  fermage  a prévalu.  Sa  compétence  ne 
s’applique  cependant  qu’aux  baux  dont  la  durée  est  in- 
férieure à dix-huit  ans,  pour  les  biens  ruraux,  et  à neuf 
ans  pour  les  maisons.  Au  delà  de  ce  terme,  le  bail  ces- 
serait d’ôtre  un  acte  d’administration  et,  comme  tous 
les  actes  d’aliénation,  ne  pourrait  être  fait  régulière- 
ment qu’avec  l’approbation  préalable  du  préfet.  Troi- 
sièmement, si  le  conseil  municipal  s’est  décidé  pour  la 
jouissance  en  nature,  il  peut  aussi,  par  une  autre  déli- 
bération, régler  les  conditions  de  cette  jouissance.  La 
loi  fait  une  exception  pour  les  bois,  parce  que  cette  pro- 
priété est  soumise  au  régime  forestier,  et  que  d’ailleurs 
la  jouissance  des  bois  en  nature  rentre  dans  le  dernier 
cas  prévu  par  l’art.  17  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 
En  effet,  et  quatrièmement,  le  conseil  municipal  règle  les 
affouages  en  se  conformant  aux  lois  forestières,  c'est-à- 
dire  à l’art.  103  du  Code  forestier.  On  entend  par 
affouage  le  partage  en  nature  des  coupes  de  bois  com- 
munaux. D’après  l’art.  103duCode  forestier,  ce  partage 
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doit  se  faire  par  feu  et  non  par  tète,  sauf  les  communes 
où  le  partage  par  tête  serait  fondé  sur  un  titre  ou  un 
usage  contraires. 

2°  Les  délibérations  soumises  à l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure.  Ces  délibérations  concernent,  en  gé- 
néral, la  commune  considérée  comme  propriétaire  et 
les  actes  relatifs  à sou  patrimoine,  tels  que  ventes, 
donations,  transactions,  emprunts,  impositions  extraor- 
dinaires1. En  principe,  le  droit  d’autoriser  appartient 
au  préfet;  il  ne  faut  recourir  au  ministre  ou  au  chef 
de  l’État  que  dans  les  matières  réservées  à ce  dernier 
par  une  disposition  formelle.  Pour  les  communes, 
comme  pour  les  départements,  le  ministre  a le  droit 
d’annuler  les  actes  du  préfet  d’office  ou  sur  la  récla- 
mation des  parties,  et  ce  droit  lui  appartient,  soit  d’a- 
près les  principes  qui  donnent,  en  général,  au  supérieur 
le  pouvoir  de  défaire  ce  qu’a  fait  le  subordonné,  soit 
eu  vertu  de  la  disposition  formelle  de  Part.  6 du  dé- 
cret du  25  mars  1852.  Les  délibérions  de  cette 

< Art.  19  de  la  loi  du  18  Juillet  1837.  • Le  conseil  municipal  délibère  sur 
les  objets  suivants  : 1*  le  budget  de  la  commune  et,  en  général,  toutes  les 
recettes  et  dépendes  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires;  2*  les  tarifs  et  rè- 
glements de  perception  de  tout  les  revenus  communaux  ; 3’  les  acquisitions, 
aliénations  et  échanges  des  propriétés  communales,  leur  affectation  aux  dif- 
férents services  publics  et,  en  général,  tout  ce  qui  Intéresse  leur  améliora- 
tion et  conservation  ; 4*  la  délimitation  ou  le  partage  des  biens  indiviE  entre 
deux  communes  ou  sections  de  commune;  5”  les  conditions  des  baux  à 
ferme  ou  à loyer,  dont  la  durée  excède  dix-huit  ans,  pour  les  biens  ruraux, 
et  neuf  ans  pour  les  autres  biens,  ainsi  que  celles  des  baux  des  biens  pris  à 
loyer  par  la  commune,  quelle  qu’en  soit  la  durée;  G'  les  projets  de  construc- 
tion, de  grosses  réparations,  de  démolitions  et  généralement  de  tous  les 
travaux  è entreprendre;  7°  l’ouverture  des  rues  et  places  publiques  et  les 
projets  d’alignement  de  la  voirie  municipale;  8°  le  parcours  et  ia  vainc  pâ- 
ture; 9*  l’acceptation  des  dons  et  legs  faits  â la  commune  et  aux  établisse- 
ments communaux;  10-  les  actions  judiciaires  et  les  transactions.  — Et 
tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et  règlements  appellent  les  con- 
seils mnnicipaux  i délibérer.  • 
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catégorie  ne  sont  pas  exécutoires,  par  elles-mêmes,  et 
elles  ne  produisent  aucun  effet  tant  qu'elles  n’ont  pas 
été  approuvées;  mais  elles  sont  indispensables  en  ce 
sens  qu’elles  constituent  une  initiative  municipale  que 
rien  ne  peut  remplacer.  Une  autorité,  quelque  élevée 
qu’on  la  suppose,  ne  pourrait  pas  légalement  mettre 
en  vente  un  bien  communal,  si  le  conseil  municipal 
n’avait  pas  pris  une  délibération  pour  demander  l’alié- 
nation. Le  rôle  de  l’administration  supérieure  consiste 
uniquement  à autoriser  ou  à empêcher. 

3“  Les  avis.  Le  conseil  municipal  peut  être  consulté 
par  le  préfet,  toutes  les  fois  que  ce  dernier  le  juge  à 
propos.  Mais  pour  le  conseil  municipal,  aussi  bien  que 
pour  les  conseils  général  et  d’arrondissement,  il  y a 
des  circonstances  où  l’avis  est  exigé  comme  une  forma- 
lité dont  le  défaut  entraînerait  Y excès  de  pouvoir;  l’ad- 
ministration n’est  pas  obligée  de  suivre,  mais  de  deman- 
der l’avis  du  conseil  municipal  *. 

4°  Les  vœux.  Enfin,  l’art.  24  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  permet  au  conseil  municipal  d’exprimer  des 
vœux  sur  tous  les  objets  d'intérêt  local.  S’il  dépassait 
cette  limite  pour  apprécier  les  mesures  d’administra- 
tion générale  et  les  services  publics,  autrement  que 
dans  leur  relation  avec  l’intérêt  local,  la  délibération 
serait  irrégulière  et  annulable2. 

En  résumé,  le  conseil  municipal  règle  par  ses  votes 
certaines  matières,  délibère , donne  des  avis  et  émet  des 
vœux. 

Après  la  révolution  de  1789,  toutes  les  variétés  de 

1 Art.  2!  de  la  même  loi. 

! Arl.  24  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 
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l’ancienne  organisation  municipale  furent  remplacées 
par  des  institutions  uniformes;  les  mots  commune  et 
maire  succédèrent  aux  dénominations  diverses  qui 
étaient  employées  sous  le  régime  antérieur  à la  révo- 
lution. Dans  toute  commune  les  citoyens  actifs , c’est- 
à-dire  ceux  qui  payaient  une  contribution  égale  à trois 
journées  de  travail,  nommèrent  : 1°  un  maire  et  un 
certain  nombre  d’officiers  municipaux,  plus  ou  moins 
considérable  suivant  la  population,  entre  un  minimum 
de  trois  dans  les  communes  au-dessous  de  300  habi- 
tants et  un  maximum  de  viugt  et  un  dans  les  com- 
munes ayant  plus  de  100,000  habitants.  Le  maire  et 
les  officiers  municipaux  formaient  ensemble  le  corps 
municipal;  2'  des  notables  en  nombre  double  de  celui 
des  membres  du  corps  municipal  et  formant  le  conseil 
général  de  la  commune.  Partout  où  le  corps  municipal 
avait  plus  de  trois  membres,  il  se  divisait  en  deux  par- 
ties, le  bureau  et  le  conseil.  Le  bureau,  qui  se  compo- 
sait du  tiers  des  officiers  municipaux,  était  chargé  col- 
lectivement de  l’action  administrative,  tandis  que  le 
conseil  composé  des  deux  autres  tiers  était  appelé  à 
délibérer  dans  les  cas  ordiuaires.  Dans  les  circon- 
stances les  plus  importantes  la  délibération  appartenait 
au  conseil  général  de  la  commune.  Dans  les  communes 
au-dessous  de  500  habitants,  le  maire  était  chargé  de 
l'action  administrative  et  le  corps  municipal  entier  de 
la  délibération.  Dans  les  petites  comme  dans  les  plus 
grandes  communes,  les  affaires  les  plus  importantes 
étaient  soumises  au  conseil  général.  Toutes  ces  dis- 
tinctions résultent  des  art.  50,  51  et  54  de  la  loi  des 
30  décembre  1789-8  janvier  1790. 
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La  constitution  du  5 fructidor  an  III  distingua  entre 
les  communes  ayant  plus  de  5,000  habitants  et  celles 
qui  avaient  une  population  inférieure.  Ces  dernières 
étaient  administrées  par  un  agent  municipal  et  un  ad- 
joint, tous  deux  électifs.  Les  agents  municipaux  de- 
vaient se  réunir,  au  chef-lieu  de  canton,  en  assemblée 
chargée  de  délibérer  sur  toutes  les  affaires,  qu’elles  in- 
téressassent le  tout  ou  seulement  une  partie  de  la  mu- 
nicipalité cantonale.  Les  villes  de  5,000  à 100,000  ha- 
bitants avaient  une  administration  unique  composée  de 
cinq  à neuf  membres,  suivant  l’importance  de  la  po- 
pulation. Cette  assemblée  était  collectivement  chargée 
de  la  délibération  et  de  l’action.  Enfin,  dans  les  villes 
au-dessus  de  100,000  habitants,  la  loi  instituait  trois 
administrations  de  sept  membres  chacune,  reliées 
entre  elles  par  un  bureau  central  composé  de  trois 
membres.  Le  bureau  était  nommé  par  le  Gouverne- 
ment, tandis  que  les  membres  des  trois  administra- 
tions étaient  choisis  par  les  suffrages  des  citoyens  ac- 
tifs. 

La  municipalité  de  canton  fut  supprimée  au  com- 
mencement du  Consulat;  la  Constitution  du  22  fri- 
maire an  VIII  rétablit  les  conseils  municipaux  et  le 
nom  de  maire , qu’avait  si  malencontreusement  rem- 
placé le  nom  d 'agent  municipal.  Quant  au  mode  de  no- 
mination, on  employa  pour  l'administration  munici- 
pale, comme  pour  l’administration  départementale,  le 
système  des  candidatures  électives,  avec  désignation 
par  le  premier  consul  dans  les  villes  au-dessus  de 
5,000  habitants  et  par  le  préfet  dans  les  villes  d’une 
population  moindre.  Le  premier  consul  et  le  préfet 
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choisissaient,  non-seulement  le  maire,  mais  aussi  les 
conseillers  municipaux.  Supprimées  complètement 
sous  la  Restauration,  les  élections  municipales  ne 
furent  rétablies  qu’ après  la  révolution  de  1830,  par  la 
loi  du  21  mars  1831.  Cette  loi  confia  le  choix  des  con- 
seillers municipaux  à des  électeurs  spéciaux,  et  celui 
du  maire  au  roi  et  aux  préfets,  en  limitant  leur  choix 
aux  membres  du  conseil  municipal.  Le  décret  du  3 juil- 
let 1848  appliqua  le  suffrage  universel  aux  élections  de* 
la  commune,  et  chargea  le  conseil  municipal  de  nom- 
mer le  maire  dans  les  communes  d’une  population  infé- 
rieure à 6,000  habitants.  Au-dessus  de  6,000  habi- 
tants, la  nomination  du  maire  appartenait  au  chef  de 
l’État.  C’est  le  système  qui  a été  remplacé  par  celui 
dont  nous  avons  présenté  l’analyse. 

Organisation  spéciale  des  villes  de  Paris  et 
de  Lyon. — A Paris,  les  fonctions  de  maire  sont  rem- 
plies par  le  préfet  de  la  Seine  et  par  le  préfet  de  police. 
Le  premier,  comme  maire  central,  représente  la  com- 
mune de  Paris,  personne  morale,  et  dirige  les  services 
administratifs  municipaux.  Le  préfet  de  police  est 
chargé  de  la  police  municipale,  et,  sous  ce  rapport, 
ses  attributions  sont  énumérées  dans  l’arrêté  consu- 
laire du  12  messidor  an  VIII.  Un  décret  des  10-24  oc- 
tobre 1 859  a transféré  au  préfet  de  la  Seine  certaines 
attributions  de  police  municipale,  qui  appartenaient 
précédemment  au  préfet  de  police.  Il  y a,  en  outre, 
dans  chacun  des  vingt  arrondissements,  qui  forment  les 
subdivisions  de  Paris,  un  maire  assisté  de  deux  adjoints; 
il  n’a  du  maire  que  certaines  attributions  détermi- 
I.  U 
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nées  A Lyou,  le  préfet  du  Hliùne  est,  en  même 
temps,  maire  central  de  la  commune,  préfet  de  police 
et  préfet  du  département. 

A Paris,  dans  les  autres  communes  du  département 
de  la  Seine,  et  dans  la  ville  de  Lyon,  le  conseil  muni- 
cipal est  remplacé  par  une  commission  nommée  tous 
les  cinq  ans  par  décret  impérial,  et  présidée  par  un  de 
ses  membres,  au  choix  de  l’Empereur.  — Les  commis- 
sions municipales  de  Paris  et  de  Lyon  sont  composées 
de  trenle-six  membres*.  La  commission  municipale  de 
Paris  remplit,  en  même  temps,  les  fondions  de  conseil 
général  pour  le  département  de  la  Seine  : elle  est  h 
la  fois  commission  départementale  et  municipale; 
mais,  pour  former  la  commission  départementale,  Oft 
y adjoint  huit  autres  membres,  dont  moitié  repré- 
sentent l’arrondissement  de  Saint-Denis  et  l’autre  moi- 
tié celui  de  Sceaux. 

de  la  volice  rr  des  autorités  préposées  a la  police. 

Comme  nous  l’avons  déjà  dit  dans  nos  prélimi- 
naires, tandis  que  l’administration  dirige  les  services 
publics  et  procède  par  voie  d’action  positive  et  d’im- 
pulsion, la  police  empêche  le  mal  ou  le  réprime;  la 
police  préventive,  qui  doit  seule  trouver  place  dans 

' Cet  attributions  concernent  l'état  civil,  les  élections  et  le  jury,  la  garde 
nationale,  l'instruction  primaire,  les  cultes,  le  commerce,  l'assistance  pu- 
blique, l'importation  d'armes  et  les  rnnlrlbutiona  directes.  En  ces  matières, 
Ils  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  le*  autres  maires. C’est  par  la  loi  des  16  juln- 
3 novembre  1859  que  les  communes  de  la  banlieue  ont  été  annexées  k a ville 
de  Paris,  et  c'est  par  décret  des  SI  octobre-3  novembre  1859  que  la  ville,  ainal 
agrandie,  a été  partagée  en  vingt  arrondissements. 

* Art.  14  de  la  loi  du  5 mal  I8S5. 
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cette  introduction,  est  réduite  à un  rôle  négatif,  et,  si 
elle  fait  le  bien,  c’est  en  s’opposant  au  mal.  Détermi- 
ner. d’une  manière  complète,  les  attributions  de  la 
police,  ce  serait  faire  une  énumération  qui  toucherait 
à toutes  les  parties  du  droit  public  et  à quelques-unes 
du  droit  privé;  car,  quelle  est  la  matière  régie  par  une 
loi  dans  laquelle  on  ne  retrouve  pas  quelque  prohibi- 
tion ou  prescription,  dont  la  violation  intéresse  la  po- 
lice? Chaque  matière  a,  pour  ainsi  dire,  sa  police,  et 
c’est  ainsi  que  l’on  dit  : police  des  cultes,  police  de  la 
voirie,  police  de  l’industrie,  police  du  commerce,  po- 
lice de  la  chasse,  etc.,  etc.,  etc.  — Si  l’on  voulait  ré- 
duire ces  nombreux  détails  à une  notion  générale,  il 
faudrait  dire  que  la  police  a pour  mission  de  veiller  à 
l’exécution  des  lois  impératives,  d’empêcher  la  viola- 
tion des  lois  prohibitives  et  de  procurer  la  répression 
des  infractions  qui  seraient  faites  aux  unes  ou  aux 
autres.  Quant  à la  répression  elle-même,  elle  est  du 
ressort  de  la  police  judiciaire  ; ce  n’est  que  par  excep- 
tion qu’elle  appartient  aux  autorités  administratives; 
par  exemple,  la  répression  des  contraventions  de  grande 
voirie  est  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 

Les  lois  administratives  ayant  été  faites  à des 
époques  différentes  , les  attributions , en  matière 
de  police,  ont  été  distribuées  d’une  façon  qui  pré- 
sente plus  d’une  incohérence.  De  toutes  les  parties 
du  droit  administratif,  c’est  assurément  celle  qui  offre 
le  plus  de  difficultés  à une  tentative  de  coordination. 

Peu  à peu,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  fait 
sortir  la  lumière  du  chaos  administratif;  elles  ont  mis 
en  relief  quelques  principes  qui  éclairent  les  détails  et 
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conduisent  l’esprit  dans  l'étude  de  ces  nombreuses 
dispositions.  Il  n’en  a pas  été  de  même  pour  la  police, 
et  cette  matière  passe,  avec  raison,  pour  la  plus  em- 
barrassée de  notre  législation. 

Dans  les  efforts  que  nous  avons  faits  pour  dégager 
quelques  idées  générales,  propres  à faciliter  l’explora- 
tion de  cette  partie,  voici  l’ordre  auquel  nous  nous 
sommes  arrêté  : 

La  police  est  faite,  ou  sous  l’autorité  du  préfet,  ou 
sous  l’autorité  du  maire;  elle  est  générale  ou  munici- 
pale. Mais  à quoi  reconnaîtrons-nous  la  ligne  divi- 
soire  des  deux  polices  ? — Si  nous  voulions  la  déter- 
miner à priori , la  difficulté  serait  a peu  près  insolu- 
ble; mais  la  loi  des  16  24  août  1790,  titre  XI,  ayant 
énuméré  les  objets  qui  ressortissent  de  la  police  mu- 
nicipale, et  l’énumération  que  cette  loi  contient  étant 
limitative,  nous  en  pourrons  conclure  que  tout  ce 
qui  n’y  sera  pas  compris  dépend  de  la  police  géné- 
rale et  du  préfet,  à moins  que  des  dispositions  ex- 
presses ne  l'aient  attribué  à une  autre  autorité.  Nous 
chercherons  donc  à savoir  d’abord  l’étendue  et  la  por- 
tée de  la  police  municipale , afin  de  fixer,  par  induc- 
tion celle  de  la  police  générale,  par  application  de  la 
maxime  : » Inclnxione  uniusfit  exclusio  alterius.  » 

Police  municipale.  — Art.  3 de  la  loi  des  16- 

24  août  1790,  tit.  XI.  « Les  objets  confiés  à la  vigi- 
lance et  à l’autorité  des  corps  municipaux,  sont  : 
1°  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publi- 
ques. ce  qui  comprend  le  nettoiement,  rilluminatinn, 
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l’enlèvement  des  encombrements,  la  démolition  on  la 
réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine,  l’interdic- 
tion de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des 
bâtiments  qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  et  celle  de 
rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager  les  pas- 
sants, ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles;  2“  le  soin 
de  réprimer  et  punir  les  délits  contre  la  tranquillité  pu- 
blique, tels  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées 
d’ameutement  dans  les  rues,  le  tumulte  excité  dans  les 
lieux  d’assemblée  publique,  les  bruits  et  attroupe- 
ments nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  citoyens  ; 
3*  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se 
fait  de  grands  rassemblements  d’hommes,  tels  que  les 
foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publi- 
ques, spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux 
publics;  4”  l’inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des 
denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à l'aune  ou  à la  me- 
sure, et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposes  en 
vente  publique;  5°  le  soin  de  prévenir,  par  les  précau- 
tions convenables,  et  celui  défaire  cesser,  par  la  distr  - 
bution  des  secours  nécessaires,  les  accidents  et  lléaux 
calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les 
épizooties,  en  provoquant  aussi,  dans  ces  deux  derniers 
cas,  l’autorité  des  administrations  de  département  et 
de  district  ; 6"  le  soin  d’obvier  ou  de  remédier  aux  évé- 
nements fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés  par 
les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté,  et  par  la 
divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces.  <>  A 
cette  énumération,  on  doit  joindre  certaines  autres 
matières  qui  ont  été,  par  des  lois  spéciales,  mises  dans 
les  attributions  de  l’autorité  municipale. 
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La  loi  des  16-24  août  1790  donnait  aux  assemblées 
municipales  le  double  pouvoir:  1°  de  réglementer  les 
matières  confiées  à leur  vigilance;  2°  de  statuer  sur 
les  infractions.  Le  jugement  des  contraventions  a été 
transféré  au  juge  de  paix,  et  le  maire  n’est  juge  de 
simple  police  que  dans  les  villes  où  il  n'y  a pas  de  juge 
de  paix.  Quant  au  pouvoir  de  réglementer  les  matières 
de  police  municipale,  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  l’a 
confié  au  maire,  agissant  seul  et  sans  l’assistance  du 
conseil  municipal.  (Art.  13  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII.) 

Les  matières  énumérées  dans  la  loi  des  16-24  août 
1790  ne  sont  pas  exclusivement  du  ressort  de  la  police 
municipale,  et  il  y en  a quelques-unes  qui  appartien- 
nent, en  même  temps,  à la  police  générale.  Ce  sont 
les  circonstances  qui  décident.  Les  spectacles  publics, 
par  exemple,  rentrent  dans  la  police  générale  en  ce 
sens  que  c’est  au  ministre  à Paris,  et  au  préfet  dans  les 
départements,  qu’il  appartient  d’autoriser  la  représen- 
tation d’une  pièce.  Mais  une  pièce  autorisée  pourrait, 
dans  une  commune,  avoir  des  inconvénients  par  suite 
d’une  émotion  accidentelle  de  la  population  ; eu  ce  cas, 
l’autorité  préposée  à la  police  municipale  aurait  le  droit 
d’interdire  la  représentation  de  la  pièce  qui  se  joue 
partout.  Autre  exemple  : c’est  l’autorité  municipale 
qui  assure  la  libre  circulation  dans  les  rues;  mais 
si  le  trouble  et  le  rassemblement  étaient  une  at- 
taque contre  le  Gouvernement  et,  au  lieu  d’une 
rixe,  prenait  le  caractère  d’une  révolte,  les  autorités 
préposées  à la  police  générale  domineraient  les  pou- 
voirs du  maire. 
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Le  maire  exerce  la  police  municipale  sous  le  contrôle 
de  l'autorité  du  préfet.  Les  règlements  de  police  munici- 
pale se  divisent  en  doux  classes  : 1“  lesarrêlés  portant 
règlement  permanent;  2°  ceux  qui  ne  p rient  pas  de  rè- 
glement permanent,  mais  seulement  des  mesures  transi- 
toires rendues  nécessaires  par  des  circonstances  acci- 
dentelles. Ces  derniers,  à cause  de  l’urgence,  sont  exé- 
cutoires immédiatement,  et  le  préfet  a seulement  le 
droit  de  les  annuler  pour  l’avenir,  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers,  dans  le  passé.  Quant  aux  règle- 
ments permanents,  leur  exécution  ne  peut  commencer 
qu’après  l’approbation  préfectorale.  Si  à l’expiration 
du  mois  qui  suit  la  remise  de  l’ampliation  du  règle- 
ment au  sous-préfet,  chargé  de  la  transmettre  au  pré- 
fet, l’arrêté  n’a  été  ni  approuvé  ni  annulé,  il  devient 
exécutoire  de  droit,  et,  l’exécution  une  fois  commen- 
cée, le  préfet  ne  peut  plus  annuler  l’arrêté  que  pour 
l’avenir,  sous  la  réserve  des  droits  acquis  antérieure- 
ment à l’annulation.  Le  délai  d’un  mois  a été  donné  au 
préfet  pour  examiner  l’affaire,  et,  par  conséquent,  il 
semble  que  si  son  parti  était  pris  avant  l’expiration  du 
délai,  il  devrait  pouvoir  rendre  le  règlement  immédia- 
tement exécutoire.  D'ailleurs  la  mise  à exécution  d’un 
règlement,  même  permanent,  présente  quelquefois  un 
caractère  d’urgence  tel,  que  le  retard  d’un  mois  pour- 
rait être  nuisible.  Nou&  avons  déjà  dit  que  ces  raisons 
n’ont  pas  déterminé  la  jurisprudence  qui  décide  que  le 
délai  est  obligatoire,  et  qu’avant  son  expiration,  le  pré- 
fet ne  peut  pas,  par  son  approbation,  rendre  le  règle- 
ment exécutoire. 

L’initiative  de  la  police  appartient  aux  maires,  et  les 
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préfets  n’ont  « qu’un  droit  d'annulation  ou  d'appro- 
bation. » Si  donc  le  préfet  refuse  d’autoriser  ou  annule, 
il  n’a  pas  le  droit,  sans  l’assentiment  du  maire,  de 
substituer  pour  la  commune  un  règlement  à celui 
qu’il  refuse  d’approuver,  ni  de  le  modifier  par  l’addi- 
tiou  d’une  disposition  qui  ne  figurerait  pas  dans  le 
projet  primitif.  Décider  autrement  serait  faire  passer 
la  police  municipale  dans  les  mains  du  préfet,  tandis 
que  le  législateur  a voulu  la  confier  au  maire.  Ce  n’est 
que  par  des  moyens  indirects  que  l’autorité  supérieure 
pourrait  triompher  de  la  résistance  du  maire,  et,  par 
exemple,  en  faisant  un  règlement  départemental  ap- 
plicable à toutes  les  communes  du  département,  ou  en 
suspendant  le  maire  et  chargeant  de  l’intérim  un 
maire  plus  docile.  Mais  outre  que  ces  moyens  indirects 
ne  constituent  pas  une  solution  de  la  question,  ils 
pourraient  présenter  des  inconvénients  qui  rendraient 
leur  emploi  impossible  '. 

En  raison  de  l’importance  de  la  population,  les  con- 
flits entre  la  police  municipale  et  la  police  générale 
sont  bien  plus  fréquents  dans  les  grandes  villes.  C’est 
pour  cela  que  la  loi  du  5 mai  1855  a diminué  les  at- 
tributions du  maire  pour  en  transférer  une  partie  au 
préfet,  dans  les  villes  chefs-lieux  de  département  dont 
la  population  excède  40,000  âmes.  L'art.  50  de  celte 
loi  dispose,  en  premier  lieu,  que  dans  les  chefs-lieux 
de  départements  ayant  plus  de  40,000  habitants,  le 
préfet  aurait  en  général  les  mêmes  attributions  que  le 


1 Noua  reproduisons  ici,  à l'occasion  de  la  police,  des  développements  que 
nous  avons  déjà  donnés,  d'une  manière  générale,  pour  le  pouvoir  régle- 
mentaire du  maire  appliqué  à toutes  les  matières.  (V.  p.  176.) 
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préfet  de  police  à Paris.  Cependant  une  énumération, 
qui  termine  cet  article,  indique  les  matières  réservées 
aux  maires.  Il  résulte  de  cet  article  que  les  attribu- 
tions conservées  au  maire  sont  limitativement  dé- 
terminées, et  que  toutes  les  autres  sont  généralement 
dévolues  au  préfet.  Le  caractère  général  de  cette  inno- 
vation, c’est  que  le  préfet  a été  investi  des  attributions 
relatives  à la  police  de  sûreté , et  qu’on  a conservé  aux 
maires  la  police  administrative.  Au  reste,  ces  expres- 
sions seront  mieux  comprises  quand  nous  aurons 
analysé  les  attributions  du  préfet  de  police  à Paris. 

Préfet  de  police.—- La  loi  du  28  pluviôse  au  V1L1, 
art.  16,  portait  qu’à  Paris  un  préfet  de  police  serait 
chargé  de  la  police.  C’est  en  exécution  de  cette  dispo- 
sition que  fut  rendu,  sur  les  attributions  du  préfet  de 
police,  l’aiTèlé  consulaire  du  12  messidor  an  VIII  qui 
est  toujours  en  vigueur  ; il  a cependant,  dans  ces  der- 
niers temps,  été  modifié,  d'une  manière  importante, 
par  le  décret  des  10-24  octobre  1859.  Les  attributions 
du  préfet  de  police,  telles  que  le  décret  du  12  messidor 
an  VIII  les  a établies,  se  divisent  en  deux  catégories  : 
1°  la  police  générale  , 2"  la  police  municipale.  Dans  la 
pratique,  la  police  générale  se  subdivise  en  police  po- 
litique et  police  de  sûreté. 

La  police  politique  a pour  mission  de  découvrir  les 
complots,  qui  se  forment  dans  le  mystère,  et  de  les  dé- 
jouer, avant  qu’ils  n’éclatent.  Elle  est  essentiellement 
préventive,  et  le  plus  grand  nombre  des  agents  qu’elle 
emploie  sont  secrets.  L’indignité  des  auxiliaires  dont 
elle  est  obligée  de  se  servir  a fait  attaquer  sa  moralité 
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d’abord,  et  l’on  en  est  venu,  ensuite,  à nier  son  uti- 
lité. L’utilité  de  celte  police  tient  à ce  qu’il  vaut  mieux 
prévenir  que  réprimer.  Une  répression,  même  vigou- 
reuse, a l’inconvénient  de  démontrer  aux  populatious 
que  le  Gouvernement  est  attaqué,  et  le  peuple  ne  croit 
pas  à la  solidité  d'une  autorité  dont  l’existence  est  cha- 
que jour  menacée.  Montrer  dans  des  débats  publics 
comment  une  conspiration  s’est  formée,  les  causes  de 
son  échec  et  ce  qui  a manqué  pour  la  faire  réussir, 
c’est  enseigner  à d’autres  conspirateurs  la  voie,  les 
moyens,  le  but.  Quant  à la  moralité,  nous  nous  borne- 
rons à dire  avec  M.  Vivien  : « A toutes  les  époques, 
une  police  politique  a tenu  le  Gouvernement  au  cou- 
rant des  menées  de  ses  adversaires.  Peut-être  dans  les 
temps  des  passions  violentes  ne  trouvera-t-on  ni  agents 
ni  crédits  financiers  affectés  à cet  objet,  mais  la  déla- 
tion qui  se  donne  par  fanatisme  n’est  pas  plus  sincère 
que  celle  qui  se  vend  par  intérêt  : souvent,  le  dénon- 
ciateur qui  se  pique  le  plus  de  désintéressement  re- 
cherche pour  salaire  les  places,  la  faveur  politique,  la 
participation  aux  affaires  publiques.  Somme  toute,  si 
une  police  secrète  est  nécessaire,  la  moins  mauvaise 
est  encore  celle  dont  les  agents,  soumis  à des  devoirs 
clairement  définis,  peuvent  être  expulsés,  en  cas  d’in- 
fraction ; de  tels  instruments,  plus  dociles,  plus  sou- 
ples, plus  faciles  à contenir,  sont  moins  dangereux 
pour  la  main  qui  s’en  sert*.  » 

La  police  de  sûreté  s’étend  à tout  ce  qui  intéresse 
la  défense  des  personnes  et  des  propriétés.  Elle  pré- 
vient le  crime  et  prépare  la  répression.  Les  passe-ports 

1 étain  adminittratirei,  î*  édit.,  t.  Il,  p.  19S. 
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pour  l’intérieur  et  l’étranger,  le  visa  des  passe-ports 
des  voyageurs  étrangers,  les  permis  de  séjourner  à 
Paris;  la  mendicité  et  le  vagabondage,  les  prisons,  les 
attroupements,  les  maisons  publiques,  les  théâtres, 
les  cultes,  les  ports  d’armes,  tels  sont  les  principales 
dépendances  de  la  police  de  sûreté. 

La  police  politique  et  la  police  de  sûreté  sont  exer- 
cées par  le  préfet  de  police,  sous  Y autorité  du  miuistre 
de  l’intérieur;  car,  à ce  point  de  vue,  le  préfet  n'est 
que  le  chef  de  l’une  des  cinq  directions  générales  du 
ministère  de  l’intérieur  : « direction  de  la  sûreté  géné- 
rale. » — Décr.  des  30  nov.-l"  février  1860.  En 
vertu  de  ce  décret,  les  bureaux  de  la  sûreté  générale 
ont  été  transférés  du  ministère  de  l’intérieur  à la  pré- 
fecture de  police.  Pour  la  police  de  sûreté  à Paris, 
comme  pour  la  police  générale  de  l’Empire,  le  préfet 
n'est  qu’un  auxiliaire  ou  un  délégué  du  ministre  de 
l’intérieur.  Ainsi,  on  a tendu  à introduire  l’unité  dans 
le  service  qui  en  a le  plus  de  besoin.  En  1851 , on  avait 
établi  un  ministère  spécial  de  la  police,  avec  des  in- 
specteurs généraux  etdes  inspecteurs  dans  les  départe- 
ments. Mais  les  conflits  qui  s’élevèrent  entre  le  minis- 
tre de  l’intérieur  elle  ministre  de  la  police  à Paris,  et, 
dans  les  départements,  entre  les  préfets  et  les  inspec- 
teurs, ne  tardèrent  pas  à démontrer  qu’on  avait  créé 
un  rouage  embarrassant;  le  Gouvernement  comprit 
qu’en  cette  matière  plus  qu’en  toute  autre,  il  fallait 
tendre  à unir  plutôt  qu'à  diviser  les  attributions;  cette 
pensée  a récusa  complète  exécution  dans  le  décret  qui 
fait  du  préfet  de  police  le  directeur  de  la  sûreté  géné- 
rale. sous  l’autorité  du  ministre  de  l’intérieur. 
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En  ce  qui  concerne  la  police  municipale,  ou,  suivant 
une  autre  expression  en  usage,  la  police  administrative 
de  la  ville  de  Paris,  le  préfet  de  police  a une  autorité 
propre  pour  laquelle  il  ne  relève  pas  de  la  surveillance 
du  préfet  de  la  Seine,  comme  les  maires  relèvent  de  la 
surveillance  de  leur  préfet.  Entre  les  deux  préfets  les 
lois  et  règlements  ont  divisé  les  attributions,  et  cha- 
cun exerce  les  siennes  avec  une  indépendance  réci- 
proque. Le  décret  du  12  messidor  an  VIII  confiait  au 
préfet  de  police  tout  ce  qui  intéressait  la  liberté  et  la 
silreté  de  la  voie  publique,  la  salubrité  de  la  cité,  les 
incendies,  débordements  et  accidents  sur  la  rivière, 
les  (axes  et  mercuriales,  la  surveillance  des  lieux  pu- 
blics, la  libre  circulation  des  subsistances,  la  protec- 
tion et  préservation  des  monuments  et  édifices  publics, 
enfin,  la  petite  voirie. 

A Paris,  la  distinction  entre  la  grande  et  la  petite 
voirie  avait  une  signification  particulière.  Tandis  qu’en 
général,  la  grande  voirie  se  distingue  de  la  petite  par 
la  nature  des  voies  de  communication,  à Paris  c’était 
d’après  le  caractère  des  permissions  à demander. 
S’agissait-il  d’un  alignement  et  généralement  d’une 
modification  permanente  aux  murs  joignant  la  voie  pu- 
blique, l’autorisation  était  accordée  par  le  préfet  de  la 
Seine,  et  la  matière  était  dite  appartenir  à la  grande 
voirie.  Au  contraire,  s’agissait-il  d’établir  un  auvent 
mobile,  et,  en  général,  d’une  modification  non  perma- 
nente, le  préfet  de  police  était  compétent  et  la  permis- 
sion rentrait  dans  la  petite  voirie.  Depuis  le  décret  des 
10-24  octobre  1859,  la  grande  et  la  petite  voirie  ont 
été  réunies  sous  la  main  du  préfet  de  la  Seine,  avec 
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quelques  autres  parties  de  la  police  municipale.  Le 
decret  du  24  octobre  1859  ayant  procédé  par  voie 
d’énumération,  le  principe  d'interprétation  à suivre, 
c’est  que  tout  ce  qui,  en  matière  de  police  municipale, 
n’a  pas  été  attribué  au  préfet  de  la  Seine  demeure  au 
préfet  de  police,  conformément  à l’arrêté  du  12  mes- 
sidor an  VIII L 

Les  attlributions  du  préfet  de  police  ne  sont  pas  li- 
mitées à la  ville  de  Paris;  elles  s’étendent  aux  com- 
munes de  Meudon,  Saint-Cloud  et  Sèvres,  situées  dans 
le  département  de  Seine-ct-Oise,  et  principalement 
en  ce  qui  concerne  la  police  de  sûreté,  à toutes  les 
communes  du  département’ de  la  Seine2.  La  police 


1 Art.  I"  du  décret  de»  10-24  octobre  1RÔ9.  « A l’avenir,  les  attribution» 
du  préfet  de  la  Seine  comprendront,  en  outro  de  celles  qui  lui  sont  con- 
férées, dès  à présent,  par  le*  lois  et  règlements  et  sous  les  réserves  expri- 
mées par  les  art.  2,  3,  4 ci-après,  1"  la  petite  voirie,  telle  qu’elle  est  déflnle 
par  l’art.  2i  de  l’arrêté  du  12  messidor  an  VIII;  2°  l’éclairage,  le  balayage, 
l'arrosage  de  la  vuic  publique,  l'enlèvement  des  boues,  neiges  et  glaces; 
3*  le  curage  des  écouta  et  fosses  d'aisances  ; 4*  les  permissions  pour  établis- 
sements sur  la  rivière,  les  canaux  et  les  ports;  6*  les  traités  et  tarifs  con- 
cernant les  voitures  publiques  et  la  concession  des  lieux  de  stationnement 
de  ces  voitures  et  de  celles  qui  servent  à l’approvisionnement  des  halles  et 
marchés;  6°  les  tarifs,  l'assiette  et  la  perception  des  droits  municipaux  de 
touto  sorte  dans  les  halles  et  marchés;  V la  boulangerie  et  les  approvision- 
nements; 8”  l'entretien  des  édifices  communaux  de  toute  nature;  9“  les 
baux,  marchés  et  adjudications  relatifs  aux  services  administratifs  de  la  ville 
de  Paris. 

* Pour  les  communes  de  Saint-Cloud.  Sèvres  et  Mendon,  l’exception  s'ex- 
plique par  l’existence  dans  ces  communes  de  résidences  Impériales.  (V.  arrête 
du  3 brumaire  an  IX  ) Pour  les  communes  du  département  de  la  Seine,  le 
décret  du  10  juin  1383  énumère  les  attributions  qui  restent  aux  maires 
de  ces  communes.  Il  résulte  de  cette  énumération  que  tout  ce  qui  sc  rat- 
tache à la  sflrcté  a été  attribué  nu  préfet  do  police,  et  qu'on  a conservé 
aux  maires  ce  qui  concerne  la  police  administrative  proprement  dite.  D'ail- 
leurs la  loi  a procédé  par  énumération,  et  nous  ne  donnons  que  les  idées 
générales  ; c’est  en  se  reportant  * l’énumération  qu’on  pourra  fixer  les  no- 
tions générales  par  le»  application». 
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administrative  est,  pour  ces  dernières,  demeurée  dans 
les  attributions  des  maires. 

Le  préfet  du  Rhône  est  investi,  pour  la  commune 
de  Lyon  et  plusieurs  autres  dont  l’ensemble  compose 
ce  qu’on  appelle  l'agglomération  lyonnaise,  des  attri- 
butions que  l’arrêté  du  1 2 messidor  an  VIII  confère  au 
préfet  de  police  à Paris.  Les  pouvoirs  qui  appartiennent 
au  préfet  de  police  de  Paris  sur  Saint-Cloud.  Meudon 
et  Sèvres  ont  été  données  au  préfet  du  Rhône  sur  les 
communes  de  Rillieux  et  Mirebel,  situées  dans  le  dé- 
partement de  l’Ain.  11  en  était  de  même,  d’après  la  loi 
du  19  juin  1851,  des  communes  de  Sairit-Rambert, 
Villeurbanne,  Brou,  Vaux  et  Venissieux  dans  l’Isère; 
mais  ces  communes  ont  été  réunies  au  département 
du  Rhône  par  le  décret  du  24  mars  1852.  Depuis 
la  réunion,  les  communes  de  Saint  Rambert,  Villeur- 
banne, Vaux,  Bron  et  Vénissieux  n’ont  pas  repris  leur 
autonomie  municipale  et  le  préfet  du  Rhône  y exerce, 
comme  préfet  de  police,  les  pouvoirs  dont  il  a été  in- 
vesti par  la  loi  du  19  juin  1851  sur  les  communes  de 
l’agglomération  lyonnaise.  Le  système  de  la  loi  du 
19  juin  1851  a été  considérablement  modifié  par  le 
décret — loi  du  24  mars  1852.  D’après  la  première, 
le  préfet  du  Rhône  était  préfet  de  police;  mais  il  par- 
tageait la  police  municipale  avec  le  maire  de  la  com- 
mune, suivant  une  répartition  qui  donnait  au  maire 
tout  ce  qui  constitue  la  police  administrative  propre- 
ment dite,  etau  préfet  tout  ce  qui,  dans  la  police  munici- 
pale, intéresse  la  sôreté.  Mais  le  décret  du  24  mars  1852 
a divisé  Lyon  on  cinq  arrondissements  analogues  aux 
arrondissements  de  Paris,  nommé  des  maires  d’arron- 
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dissetnent,  supprimé  le  maire  centrai  et  conféré  au 
préfet  du  Rhône  l’administration  de  la  ville,  de  telle 
sorte  que  le  préfet  est  à la  fois  maire  central  de  Lyon, 
préfet  du  Rhône,  préfet  de  police.  Pour  les  communes 
de Saint-Ramhert,  Villeurbanne,  Vaux,  Bron,*Venis- 
sieux,  Sainte-Foy,  Calluire,  Oullins,  il  est  préfet  de 
police;  mais,  comme  dans  ces  communes  il  y a un 
maire,  celui-ci  a retenu  la  police  administrative,  con- 
formément à l’art.  2 de  la  loi  du  19  juin  1851  ; cette 
limitation  ne  s’applique  pas  à la  commune  de  Lyon 
parce  que  là  le  préfet  du  Rhône  réunit  la  qualité  de 
maire  à celle  de  préfet  de  police.  Dans  les  communes 
de  Rillieux  et  de  Mirebel,  le  préfet  du  Rhône  a les  pou- 
voirs que  l’arrêté  du  3 brumaire  an  IX  donne  au  préfet 
de  police  sur  les  communes  de  Sèvres,  Meudon  et 
Saint-Cloud. 

Commissaires  de  police. — Les  commissaires  de 
police  sont  les  premiers  auxiliaires  de  la  police  géné- 
rale et  de  la  police  municipale;  ils  concourent  à la 
première  sous  l’autorité  du  préfet,  et  à la  seconde  sous 
l’autorité  du  maire.  Ils  sont  nommés,  en  général,  par 
décret  impérial:  la  nomination  appartient  au  préfet 
dans  les  villes  dont  la  population  est  inférieure 
à 6,000  habitants.  Les  commissaires  de  police  ne  sont 
(ms  simplement  des  auxiliaires  ou  employés,  mais  des 
dépositaires  de  l’autorité  publique  et,  par  conséquent, 
la  garantie  de  l’art.  75  de  la  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII  les  protège  contre  les  actions  qui  seraient 
intentées  en  raison  de  l’exercice  de  leurs  fonctions. 
S’ils  agissaient  comme  officiers  de  police  judiciaire 
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(art.  48  et  suivants  du  Code  d’instr.  crimin.),  l'art.  75 
ne  les  couvrirait  pas;  car,  en  cette  qualité  les  commis- 
saires de  police  n’appartiennent  pas  à l’ordre  des 
fonctionnaires  administratifs. 

D'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  il  y a un 
commissaire  de  police  dans  toutes  les  villes  de  5,000 
à 10,000  habitants,  et,  dans  celles  qui  ont  une  popu- 
lation supérieure,  on  ajoute  un  commissaire  par 
10,000  habitants.  Toutes  les  fois  qu’elle  le  juge  utile, 
l'administration  peut  établir,  dans  chaque  chef-lieu  de 
canton,  un  commissaire  de  police.  D’après  un  décret  du 
17  janvier  1853,  la  compétence  du  commissaire  de  po- 
lice cantonal,  quelle  que  soit  la  commune  de  sa  rési- 
dence, s’étend  à toutes  les  communes  du  canton.  I)e 
même,  lorsque  dans  une  ville  il  y a plusieurs  commis- 
saires dont  le  ressort  est  distinct,  cette  division  n’est 
relative  qu’à  la  facilité  de  la  surveillance  et  non  à la 
compétence;  car  chacun  a le  droit  d’exercer  ses  fonc- 
tions dans  toute  l’étendue  de  la  commune1. 

Il  existait,  autrefois,  des  commissaires  départemen- 
taux dont  les  attributions  s’étendaient  à tout  le  dépar- 
tement. Mais  celte  institution  n’était  pas  applicable  à 
tous  les  départements,  et  l'administration,  suivant  les 
besoins  du  service,  pouvait  en  établir  dans  les  uns, 
tandis  qu’il  n’y  en  avait  pas  dans  les  autres.  Le  décret 
qui  en  permettait  l’établissement  n’a  reçu  qu’une  exé- 
cution transitoire,  et  aujourd’hui  cette  institution  ne 
subsiste  plus  que  dans  quelques  villes. 

Dans  les  villes  importantes,  on  trouve  des  commis- 
saires centraux  de  police  nommés  par  Je  chef  de 

1 Art.  1(1  do  la  loi  du  19  vendémiairr  ati  IV. 
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l’État.  Mais  ces  agents  u’ont  pas  une  compétence  dé- 
partementale comme  l’avaient  les  commissaires  dé- 
partementaux. Leur  autorité,  d’ailleurs,  ne  diffère 
pas  sensiblement  de  celle  qui  appartient  aux  com- 
missaires de  police  ordinaires;  les  ordres  qu’ils  don- 
nent sont  soumis  à l’autorité  du  préfet,  et  ordinai- 
rement ils  ne  font  que  transmettre  les  volontés  du 
préfet,  en  matière  de  sûreté  générale,  aux  commis- 
saires de  police  placés  sous  leurs  ordres;  ils  dirigent 
l’exécution  des  ordres,  et  distribuent  à chaque  agent 
la  part  qui  lui  revient  dans  les  mesures  à prendre. 

Le  commissaire  central  n’est  ordinairement  chargé 
que  de  diriger  la  police  de  sûreté,  sous  l’autorité  du 
préfet.  Un  accord  entre  le  maire  et  le  commissaire 
central  pourrait  lui  donner  les  mêmes  pouvoirs  hié- 
rarchiques, en  matière  de  police  municipale.  Autre- 
ment, c’est  le  maire  qui  fait  office  de  commissaire  cen- 
trai, et  qui  est  en  rapport  immédiat  avec  les  commis- 
saires de  police. 

Des  commissaires  spèciaux  de  police  sont  attachés 
aux  chemins  de  fer,  dont  la  surveillance  leur  ap- 
partient sous  l’autorité  du  préfet.  Le  décret  qui  les 
nomme  détermine  ordinairement  la  section  qui  sera 
plus  spécialement  placée  sous  leur  surveillance;  mais 
leur  compétence  s’étend  h toute  la  ligne  ' . — A 
Paris,  il  y a un  commissaire  spécial  de  la  Bourse. 
Depuis  l’annexion  de  la  banlieue,  le  nombre  des 
commissaires  de  police  a été  porté  à quatre-vingts.  Ce- 
pendant, si  tel  est  le  cadre  normal,  un  décret  a pro- 


1 Ord.  du  LS  novembre  1846  et  décret  du  2î  février  I8SA. 
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visoiremeut  fixé  à soixante-six  io  nombre  des  commis- 
saires *. 


EMPLOYÉS. 

.Nous  comprenons  sous  cette  dénomination  tous  les 
auxiliaires  qui  servent  à préparer  les  actes  de  l’adtni- 
nistiatiun.  sans  avoir  aucun  pouvoir  propre  de  dé- 
cision. Quelque  élevée  que  soit  la  position  qu’il  oc- 
cupe. est  employé  tout  fonctionnaire  qui  n’a  pas  le 
pouvoir  de  décider.  Le  chef  de  division,  dans  un  mi- 
nistère, est  un  employé  supérieur;  il  n’a  que  les  attrl- 
bu lions  déléguées  par  le  ministre,  et  sa  signature, 
mise  au  bas  d’un  arrêté,  sans  mention  expresse  de  dé- 
légation ministérielle,  11 'obligerait  pas  plus  les  admi- 
nistrés que  la  signature  d’un  simple  expéditionnaire. 
Entre  eux  la  différence  d’autorité  et  de  pouvoir  est  tout 
à fait  intérieure. 

Les  bureaux  des  ministères  ne  sont  pas  lotis  orga- 
nisés delà  même  manière,  mais,  sauf  quelques  diffé- 
rences de  détail,  les  mêmes  principes  se  retrouvent 

’ Le  décret  portfinl  création  dos  commissaire*  de  police  cantonal*  est  d« 
23  mare  185'.’.  Ile  devaient  être  répartis  en  cinq  classes,  suivant  leur  traite- 
ment. Cette  disposition  a été  réalisée  par  le  décret  du  27  février  1855. qui 
Use  le  traitement  de  la  première  à 4,000  fr.,  celui  de  la  seconde  i 3, (MW  fr* 
de  la  troisième  à 2 000  fr.,  de  la  quatrième  à l ,500  fr.,  et  de  la  cinquième  « 
1,200  fr.  Ces  décrets  ne  sont  pas  applicables  au  département  de  la  Seine  ni 
à ragglomération  lyonnaise.  Voir  notamment  pour  Paris  le  décret  do 
17  septembre  1854,  sur  l'organisation  de  la  police  municipale  à Paris,  e1 
celui  du  23  novembre  1853,  sur  le  traitement  des  commissaires  et  autres 
agents  de  police  dans  le  département  de  la  Seine.  D’après  le  décret  du 
17  septembre  1854,  la  ville  de  Paris  contribue  pour  les  deux  tiers  et  l'État 
pour  le  tiers.  Pour  les  commissaires  cantonaux,  la  répartition  entre  les  com- 
munes est  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture.  — En  ce  qui  con- 
cerne la  ville  de  Paris,  voir  décrets  des  I décembre  iSSD-t™  février  1860  et 
17  décembre  I8W-1"  février  1860. 
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dans  lous  les  départements  ministériels.  Un  chef  de  ca- 
binet, investi  de  la  confiance  personnelle  du  ministre, 
travaille  directement  avec  lui  pour  les  affaires  confi- 
dentielles et  réservées.  Un  secrétaire  général  distribue 
les  affaires  entre  les  divisions  ou  directions,  présente 
les  projets  de  décision  à la  signature  du  ministre,  ap- 
pelle son  examen  sur  celles  qui  demandent  une  atten- 
tion particulière.  Les  directions  ou  divisions  sont  sous- 
divisés  en  bureaux,  entre  lesquels  la  répartition  des 
dossiers  est  faite  par  les  directeurs  et  chefs  de  divi- 
sion. Les  chefs  de  bureaux  ont  pour  auxiliaires  des 
sous-chefs,  des  commis  et  des  expéditionnaires.  La 
nomination  des  employés  appartient,  en  principe,  au 
ministre,  sauf  quelques  exceptions  réservées  à l’Empe- 
reur. C’est  ce  qui  a lieu  pour  les  secrétaires  généraux 
et  directeurs,  dont  la  nomination  est  faite  par  décret. 
D’un  autre  côté,  la  nomination  de  certains  employés 
est  déléguée  aux  directeurs  généraux. 

Toutes  proportions  gardées,  les  bureaux  des  préfec- 
tures sont  établis  sur  les  mêmes  bases  que  les  bu- 
reaux des  ministères.  Un  secrétaire  particulier  rem- 
plit, auprès  du  préfet,  des  fonctions  analogues  à celles 
des  chefs  de  cabinet.  Le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture surveille  les  bureaux  et  s’assure  que  les  re- 
gistres sont  constamment  tenusà  jour.  Les  affaires  sont 
distribuées  entre  les  divisions;  les  chefs  de  division 
ont  sous  leurs  ordres  des  chefs  de  bureau,  commis  et 
expéditionnaires. 

Les  employés  des  préfectures  sont  rétribués  sur  une 
partie  du  fonds  d’abonnement,  qui  est  alloué  aux  préfets 
pour  les  frais  de  personnel  et  de  matériel.  Le  fonds 
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d’ abonnement  se  divise  en  deux  parties,  l’une  affectée 
au  personnel  et  l’autre  au  matériel  de  la  préfecture. 
L’art.  7 du  décret  du  27  mars  1852  attribue  les  quatre 
cinquièmes  de  l'abonnement  au  personnel  et  le  cin- 
quième restant  au  matériel.  Sur  la  part  du  personnel  il 
n’est  pas  permis  au  préfet  de  faire  des  économies  et  la 
loi  veut  qu  elle  soit  dépensée  en  totalité.  Au  contraire, 
il  lui  est  permis  de  faire  des  économies  sur  la  part  du 
matériel,  et  généralement  ces  économies  sont  comptées 
comme  un  surcroît  de  traitement.  Si  le  préfet  n’a  pas  le 
droit  de  réduire  la  portion  affectée  au  personnel,  il  lui 
appartient  d’en  faire  la  distribution,  à son  gré,  entre 
les  employés.  C’est  cette  faculté  qui  donne  à la  position 
de  ces  employés  une  instabilité  propre  à écarter  de  cette 
carrière  les  hommes  capables.  Si,  nonobstant  cette  pré- 
carité, on  a recruté  convenablement  les  bureaux  des 
prélectures,  il  est  injuste  de  laisser  sans  garantie  des 
hommes  qui  ont  suivi  cette  voie  malgré  ses  aspérités. 

AGENTS  d’exécution. 

Armée.  — L’armée  se  recrute,  soit  au  moyen 
d 'enrôlements  volontaires,  soit  par  voie  de  tirage  au  sort. 

L’enrôlement  volontaire  n’est  que  l’exception  tandis 
que  le  recrutement  est  la  règle.  Une  loi  de  1818  avait 
tenté  vainement  de  renverser  cet  ordre  eu  qualifiant 
exception  le  recrutement  forcé;  la  loi  du  21  mars  1832, 
réalisant  une  prédiction  qu’avait  faite  eu  1818  le  ma- 
réchal Gouvion-Saint-Cyr,  a rétabli  un  ordre  plus 
conforme  à la  nature  des  choses. 

L’enrôlement  volontaire  est  valablement  consenti  par 
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tout  Français  âgé  de  dix-huit  ans;  après  vingt  ans, 
l’engagement  est  régulièrement  contracté  sans  le  con- 
sentement des  père,  mère  ou  tuteur,  condition  qui  est 
indispensable  au-dessous  de  cet  âge.  L’enrôlé  doit,  en 
outre,  avoir  la  taille  réglementaire,  jouir  de  ses  droits 
civils,  n’être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants,  et  enfin, 
être  porteur  d’un  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs1. 
L’engagement  de  l’enrôlé  volontaire  est  de  sept  ans  ; 
cependant,  en  temps  de  guerre,  tout  Français  qui  a sa- 
tisfait à la  loi  du  recrutement  est  admis  à contracter 
un  engagement  de  deux  années3. 

Chaque  année,  la  loi  qui  appelle  un  certain  nombre 
de  soldats  sous  les  drapeaux  répartit  le  contingent 
entre  les  départements.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, répartit  ensuite  le  contingent  départemental 
entre  les  cantons,  et  le  contingent  cantonal  est  rempli 
par  un  tirage  au  sort  eutre  les  jeunes  gens  qui  ont  ac- 
compli l’âge  de  vingt  ans,  dans  le  courant  de  l’année 
précédente,  c’est-à-dire  avant  le  janvier  de  l’année 
courante.  Tous  les  jeunes  gens  sont  portés  sur  une 
liste  ou  tableau  de  recensement  que  les  maires  dressent 
dans  chaque  commune,  soit  d’office,  soit  sur  la  décla- 
ration des  pères  de  famille.  Les  actes  de  l’état  civil  in- 
diquent l’âge  des  conscrits  qui  sont  nés  dans  la  com- 
mune; à défaut  d’ades  (ce  qui  arrivera  pour  les 
conscrits  qui  ne  sont  pas  nés  dans  la  commune),  les 
maires  pourront  les  inscrire  d’après  la  notoriété  pu- 

* Loi  du  21  mars  1832,  art.  32. 

* Ibid.,  art.  32.  — Les  enrôlements  volontaires  sont  consentis  devant  les 
maires  des  chefs-lieux  de  canton,  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  .ti- 
lt du  Code  Napoléon. 
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blique.  Le  maire  fait  afficher  le  fableau  de  recensement 
dans  la  commune,  avec  indication  du  jour  où  il  sera 
procédé  à l'examen  du  tableau  et  au  tirage. 

Au  jour  indiqué,  le  sous-préfet  se  rend  au  chef-lieu 
de  canton  et  procède  aux  opérations  annoncées,  avec 
le  concours  des  maires  du  canton  réunis,  sous  sa  pré- 
sidence, en  conseil  de  recensement.  On  commence  par 
lire,  à haute  voix,  le  tableau  de  recensement  et,  à 
mesure  que  les  jeunes  gens  inscrits  sur  la  liste  sont 
appelés,  on  entend  les  observations  que  chacun  des 
intéressés  peut  avoir  à faire.  Quel  peut  être  l’objet  de 
ces  réclamations?  Elles  seront  fondées,  par  exemple, 
sur  ce  que  le  conscrit  n’avait  pas  vingt  ans  accomplis 
avant  le  1"  janvier,  ou  sur  ce  qu’il  n’est  pas  domicilié 
dans  le  canton  et  qu’il  a été  porté  sur  la  liste  d’un 
autre  canton.  En  un  mot,  la  réclamation  tendra  à dé- 
montrer que  le  conscrit  a été  indûment  porté  sur  le 
tableau  de  recensement.  Ces  réclamations  sont  jugées 
par  le  sous-préfet  qui  statue,  après  avoir  pris  l’avis  des 
maires  ; le  tableau  ainsi  rectifié  est  signé  par  chacun 
des  membres  du  conseil  de  recensement  et  définitive- 
ment arrêté  '.  C’est  ce  qu’on  appelle  le  tableau  de 
tirage.  Un  premier  tirage  détermine  l’ordre  dans 
lequel  les  communes  seront  appelées.  Si  l’ordre  alpha- 
bétique n’a  pas  été  adopté,  pour  déterminer  l’ordre 
du  tirage  entre  les  communes,  c’est  que  le  législa- 
teur a tenu  compte  d’un  préjugé  fort  répandu  parmi 
les  habitants  des  campagnes.  Cette  erreur  consistait 
à croire  que  les  première  qui  étaient  appelés  à tirer 

> Il  faut  remarquer  que  la  décision  n'nnpnrtient  pas  à la  réunion  des  maires 
mais  seulement  au  loux-jtrrftt,  qui  se  borne  à prendre  l’avis  de*  maires. 
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prenaient  tous  les  bons  numéros,  et  n’en  laissaient 
que  de  mauvais  pour  les  derniers.  Ensuite  les  jeunes 
gens  ou  leurs  ayants  cause,  suivant  le  raug  de  leur 
commune,  tirent  un  numéro  qui  est  proclamé  et 
inscrit  sur  une  liste  appelée  liste  de  tirage.  A côté 
de  chaque  nom , on  mentionne  les  motifs  d’ exemp- 
tion ou  de  déduction  que  les  conscrits  se  proposent  de 
faire  valoir  devant  le  conseil  de  révision.  Les  opéra- 
tions du  tirage  ne  sont  pas  recommencées,  quelles  que 
soient  les  irrégularités  commises  par  le  sous-préfet  ; le 
législateur  ne  veut  pas  tromper  l’attente  de  ceux  qui 
ont  obtenu  de  bons  numéros. 

Le  conseil  de  révision  est  une  commission  spéciale 
qui  est  chargée  de  désigner  définitivement  les  jeunes 
gens  qui  feront  partie  du  contingent  cantonal  et,  par 
conséquent,  d’apprécier  les  motifs  d’exemption  ou  de 
déduction.  11  est  composé  de  cinq  membres  : 

1*  Le  préfet  ou  son  délégué  ; 

2°  Un  membre  du  conseil  de  préfecture; 

3'  Un  membre  du  conseil  général  ; 

4°  Un  membre  du  conseil  d’arrondissement  : ces 
deux  derniers  sont  nommés  par  le  préfet; 

a*  Un  officier  général  ou  supérieur  désigné  par  l’Em- 
pereur. 

Ces  cinq  membres  sont  les  seuls  qui  aient  voix  dé- 
libérative ; mais  il  y a,  auprès  du  conseil,  des  auxiliaires 
avec  voix  consultative.  Ce  sont  : 1“  un  intendant  ou 
sous-intendant  militaire  qui  est  entendu  toutes  les  fois 
qu’il  le  demande,  et  dont  les  observations  doivent, 
quand  il  l’exige,  être  consignées  sur  le  registre  des 
délibérations  ; 2*  le  sous-préfet  qui  a présidé  aux  opé- 
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rations  du  recensement  et  du  tirage  ; 3‘  un  officier  de 
santé  ou  docteur  en  médecine,  qui  doit  être  entendu 
sur  toutes  les  exemptions  ayant  pour  cause  une  mala- 
die ou  une  difformité. 

Le  conseil  de  révision  juge  en  appel  toutes  les  ré- 
clamations qui  avaient  été  jugées  en  première  instance 
par  le  conseil  de  recensement;  enfin,  il  prononce  en 
premier  et  dernier  ressort  sur  les  causes  d 'exemption 
ou  déduction  admises  par  la  loi.  Entre  l’ exemption  et  la 
déduction,  il  y a cette  différence  que  les  jeunes  gens 
exempts  ne  sont  pas  comptés  dans  le  contingent,  et  que 
leur  immunité  retombe  sur  les  numéros  postérieurs.  Au 
contraire,  ceux  qui  invoquent  la  déduction  sont  consi- 
dérés comme  faisant  partie  du  contingent  et  les  numé- 
ros postérieurs  n’ont  pas  ci  en  souffrir.  Les  cas  d’exemp- 
tion sont  énumérés  dans  l’art.  13  de  la  loi  du  21  mars 
1832  et  comprennent  : ceux  qui  n’ont  pas  la  taille 
réglementaire;  ceux  que  leurs  infirmités  rendent  im- 
propres aux  service;  ceux  qui  sont  orphelins  aînés 
de  père  ou  de  mère;  les  fils  uniques  ou  aînés  de 
veuve  ou  d’un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixaute- 
dixième  année;  le  plus  âgé  de  deux  frères  tous  deux 
désignés  par  lç  sort  dans  le  même  tirage,  lorsque  le  plus 
jeune  a été  reconnu  propre  au  service;  celui  qui  a un 
frère  sous  les  drapeaux  à tout  autre  titre  que  celui  de 
remplaçant  ' ; enfin  celui  qui  aurait  un  frère  mort  en 
activité  de  service  ou  réformé,  ou  mis  à la  retraite 
pour  infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre 


' Celui  dont  le  frère  se  sereit  enrôlé  volontairement,  en  temps  de  guerre, 
pour  deux  ans  ne  serait  pas  exempté. 
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ou  de  mer  ou  pour  blessures  reçues  dans  un  service 
commandé. 

La  déduction  est  accordée  aux  jeunes  gens  qui  ont 
embrassé  certaines  professions  que  la  loi  a voulu  en- 
courager1, telles  que  la  carrière  ecclésiastique,  l’en- 
seignement, etc. , etc. 

Le  conseil  de  révision  choisit,  en  remontant  des  nu- 
méros les  plus  faibles  aux  plus  élevés,  lesjeunesgensqui 
n’ont  aucune  cause  d’exemption  à faire  valoir  et,  lors- 
que le  contingent  est  atteint,  il  clôt  la  liste  et  proclame 
lalibération  de  ceux  qui  n’y  sont  pas  inscrits  ; sa  décision 
est  souveraine  et  ne  peut  pas  être  attaquée  au  fond  *.  Le 
législateur  n’a  pas  voulu  que  les  opérations  fussent 
recommencées  pour  ne  pas  tromper  l’attente  de  ceux 
qui  avaient  obtenu  leur  libération  ; or,  en  cas  d’annula- 
tion, il  aurait  fallu  tromper  cette  attente  ou  enlever  à 
l’armée  une  partie  du  contingent  qui  avait  été  reconnu 
nécessaire.  Cette  règle  a cependant  fléchi  dans  les  cas 
où  il  y a eu  excès  de  pouvoir  ou  incompétence.  C’est  ce 
qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si  le  conseil  de  révision 
avait  prononcé  su  r une  réclamation  de  droit  commun  qui 
aurait  dû  être  renvoyée  aux  tribunaux  ordinaires,  à titre 
de  question  préjudicielle.  Lorsque  le  conseil  de  révision 
a fait  une  fausse  application  de  la  loi,  le  mal  n’est  ce- 
pendant pas  sans  remède;  le  ministre  de  la  guerre 
répare,  autant  que  possible,  cette  erreur  en  renvoyant 
le  conscrit,  dont  la  réclamation  a été  injustement 
repoussée,  en  congé  indéfini  dans  ses  foyers. 

1 Art.  14  de  I*  loi  du  21  mars  1832. 

- Ord.  des  18  mai  1837,  5 juin  1833,  2G  août  1842  et  décrets  des  13  août 
18. VI,  28  juillet  et  27  novembre  1 8.7(1. 
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Le  conseil  de  révision  a le  droit  de  proposer  d’accor- 
der aux  jeunes  gens  dont  la  présence  est  nécessaire  à 
leur  famille  (et  que,  pour  cette  raison,  on  appelle, 
dans  l’usage,  soutiens  de  famille)  de  faire  partie  de  la 
réserve  et  de  rester  dans  leurs  foyers;  mais  ces  pro- 
positions ne  peuvent  être  faites  qu’à  raison  de  t sur 
300,  calculés  d’après  la  totalité  du  contingent,  et  non 
point  seulement  d’après  le  nombre  des  jeunes  gens 
appelés  à l’activité, 

L’exonération  du  service  militaire  s’obtient  au 
moyen  : 

1*  du  remplacement  ; 

2°  de  la  substitution  de  numéros. 

Le  remplacement  est  accordé  à ceux  qui  versent  la 
somme  que  tixe  annuellement  un  arrêté  du  ministre 
de  la  guerre  ; cette  somme  doit  être  payée  dans  les 
dix  jours,  qui  suivent  la  clôture  des  opérations  du  con- 
seil de  révision,  et  l’exonération  est  prononcée  par  ce 
même  conseil  réuni  au  chef-lieu  de  département,  sur 
le  vu  des  quittances  de  versement  ; les  sommes  pro- 
venant de  ces  payements  sont  versées  à la  caisse  de  la 
dotation  de  l'armée , et  servent  à payer  les  primes  et 
hautes  payes  auxquelles  ont  droit  les  soldats  qui  con- 
tractent des  rengagements.  Si  le  versement  est  fait 
dans  les  dix  jours,  qui  suivent  la  clôture  des  opé- 
rations de  la  révision  , le  droit  du  conscrit  à l’exoné- 
ration est  absolu.  Lors  au  contraire  qu'après  ce  délai, 
il  veut  se  faire  remplacer  au  corps , le  versement  de  la 
somme  ne  suffit  pas  pour  lui  donner  droit  à l’exoné- 
ration; il  faut  en  outre  qu’il  obtienne  l’autorisation  du 
conseil  d’administration  du  corps,  qui  l’accorde  ou  la 
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refuse  suivant  les  besoins  du  service.  Le  traité  passé 
avec  l'État  a été  substitué,  par  le  législateur,  aux  con- 
ventions de  remplacement  qui  étaient  antérieurement 
arrêtées  entre  les  parties , et  par  cette  mesure,  a été 
ruinée  l’industrie  des  compagnies  d’assurance  pour  le 
remplacement  militaire.  Il  y a encore  des  sociétés  qui, 
moyennant  une  somme  fixée  d'avance,  s’engagent  à 
verser  la  somme  d’exonération  à la  caisse  de  la  dota- 
tion de  l’armée  ; mais  cette  opération  est  simplement 
un  marché  aléatoire,  par  lequel  le  conscrit  cherche  à 
limiter  sa  perte  et  à faire  supporter  une  partie  des 
chances  du  tirage  par  la  compagnie  avec  laquelle  il 
traite.  Le  remplacement  direct  par  conventions  entre 
les  parties  n’a  cependant  pas  été  entièrement  sup- 
primé; la  loi  l’autorise  encore  entre  parents  jusqu’au 
sixième  degré.  Entre  parents  jusqu’au  sixième  degré, 
le  remplacement  peut  se  faire  aussi  par  substitution  de 
numéros.  Cette  convention , qui  ne  peut  se  faire 
qu’entre  conscrits  de  la  même  classe  ayant  tiré  au 
sort  dans  le  même  canton , consiste  à faire  prendre 
par  un  conscrit,  dont  le  numéro  n’aurait  pas  été  appelé, 
le  numéro  de  celui  qui  devait  l’être.  La  substitution 
de  numéros  indéfinie,  entre  toutes  personnes,  avait 
été  conservée  par  la  loi  du  26  avril  1855,  qui  avait 
supprimé  le  remplacement  direct , sauf  une  exception 
pour  les  parents  jusqu’au  quatrième  degré.  La  loi  du 
17  mars  1858  a supprimé  la  substitution  entre  toutes 
personnes,  et  étendu  l’exception  tant  pour  le  remplace- 
ment direct  que  pour  la  substitution  de  numéros,  aux 
parents  jusqu’au  sixième  degré.  La  substitution  de 
numéros  ne  peut  avoir  lieu  qu’entre  frères  , heaux- 
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frères  et  parents  jusqu’au  sixième  degré.  Le  remplace- 
ment direct  est  également  admis  pour  les  parents  ou 
alliés  aux  mêmes  degrés. 

r 

Etat  des  officiers.  — L’avancement  des  mili- 
taires se  fait  au  choix  ou  à f ancienneté , dans  des 
proportions  déterminées  par  les  lois  ; celte  proportion 
est  changée,  en  temps  de  guerre,  de  manière  à res- 
treindre les  droits  de  l’ancienneté.  Le  tiers  des  places 
de  sous-lieutenant  est  donné  aux  sous-officiers  ; les 
deux  tiers  des  places  de  lieutenants  et  de  capitaine  sont 
données  à l’ancienneté  de  grade.  Pour  les  grades  de 
chef  de  bataillon  ou  d’escadron  , la  proportion  de  l’an- 
cienneté n’est  plus  que  de  moitié.  Au-dessus  du  grade 
de  chef  de  bataillon , l’avancement  n’a  jamais  lieu 
qu’au  choix.  En  temps  de  guerre,  les  grades  de  chet 
de  bataillon  ou  d’escadron  ne  sont  eux-mêmes  donnés 
qu’au  choix  et,  pour  les  lieutenants  et  capitaines,  la 
proportion  de  l’ancienneté  n’est  plus  que  de  moitié,  au 
lieu  des  deux  tiers.  L’avancement  au  choix  est  pure- 
ment discrétionnaire,  tandis  que  l’ancienneté  confère 
un  droit  à celui  qui  a servi  dans  son  grade,  pendant 
le  temps  voulu 1 . 

Pour  concilier  les  besoins  du  service  avec  le  droit 
individuel  des  officiers,  la  loi  a distingué  le  grade  et 
l'emploi.  Le  grade  est  une  véritable  propriété  dont  le 
militaire  ne  peut  être  dépouillé  que  dans  certains  cas 
déterminés  par  la  loi  ; l’emploi,  au  contraire,  est  à la 
disposition  du  Gouvernement  qui  peut  le  retirer  au 
titulaire,  par  décret  impérial  rendu  sur  le  rapport  du 

1 Uni  du  H avril  183?,  art.  1,  2 et  3.  — Art.  IS  et  16. 


Digitized  by  Google 


DF.  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF.  Stl 

ministre  de  la  guerre.  Pour  les  militaires  sans  emploi, 
on  distingue  plusieurs  situations  : 

1°  La  non-activité  par  suite  de  licenciement,  sup- 
pression d’emploi , rentrée  de  captivité  ou  infirmités 
temporaires;  les  officiers  reçoivent,  en  ce  cas,  la 
moitié  de  leur  solde  d’activité;  mais,  par  exception, 
les  lieutenants  et  sous-lieutenants  ont  droit  aux  trois 
cinquièmes1 *  ; 

2"  La  non-activité , par  retrait  ou  suspension  d’em- 
ploi; la  solde,  en  ce  cas,  est  réduite  aux  deux  cin- 
quièmes. Pour  quelque  motif  que  les  officiers  soient 
eu  non-activité,  ils  peuvent  être  rappelés  à l’activité. 
Il  en  est  autrement  en  cas  de, 

3*  Réforme 3.  On  appelle  ainsi  la  position  de  l’of- 
ficier sans  emploi , qui , ne  pouvant  pas  être  rappelé  à 
l’activité,  n’a  pas  droit  à la  retraite,  Elle  peut  être  pro- 
noncée contre  un  officier  soit  pour  infirmités  incura- 
bles, soit  par  mesures  disciplinaires.  Elle  donne 
droit,  non  à une  portion  de  la  solde  d'activité,  mais  à 
une  part  de  la  pension  de  retraite  *.  Après  vingt  ans  de 
service  effectif,  l’officier  en  réformea  droit  à une  partie 
de  la  retraite  de  son  grade,  calculée  à raison  d’un  tren- 
tième par  année  de  service  effectif.  En  ce  cas,  lapension 
de  réforme  est  inscrite  au  grand  livre;  elle  est  viagère. 
Si  l’officier  mis  en  réforme  a moins  de  vingt  ans  de  ser- 
vice, on  lui  paye,  pendant  un  temps  égal  à la  moitié  des 
années  de  service  effectif,  les  deux  tiers  du  minimum  de 
la  retraite  de  son  grade  ; 

1 Loi  du  19  mai  1834,  art.  4.  8 et  art.  16  et  17. 

* Art.  II,  12,  13  delà  même  loi. 

* Art.  18  et  19  de  la  même  loi. 
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4°  Enfin,  la  retraite;  c’est  la  position  de  l’officier 
qui  a obtenu  une  peusiou  et  ne  peut  plus  être  appelé 
à l’activité*. 

Tous  les  officiers  sans  emploi  ne  sont  pas  en  non- 
activité.  Le  premier  cadre,  en  etTet,  comprend  Y activité 
et  la  disponibilité  : Cactivité  est  l’état  des  officiers  qui 
ont  à la  fois  le  gradé  et  l’emploi  ; la  disponibilité  est 
la  position  de  ceux  qui  sont  momentanément  sans  em- 
ploi, mais  qui  font  toujours  partie  du  cadre  constitutif. 
Iji  disponibilité  est,  du  reste,  une  position  particulière 
aux  officiers  généraux  et  d’état-major  ; ce  n’est  pas  le 
seul  privilège  dont  ils  jouissent.  On  a créé,  pour  eux 
spécialement,  un  deuxième  cadre  appelé  cadre  de  ré- 
serve *. 

Les  généraux  de  division  à soixante-cinq  ans . et  les 
généraux  de  brigade  à soixante-deux,  passent  du  cadre 
d’activité  dans  le  cadre  de  réserve.  Une  fois  qu’ils  sont 
passés  dans  ce  cadre , ils  ne  peuvent  plus  être  rappelés 
à l’activité  qu’en  temps  de  guerre,  et  uniquement  pour 
le  commandement  à l’intérieur.  Au  contraire,  les  gé- 
néraux en  disponibilité  peuvent  être  rappelés  à l’acti- 
vité tant  pendant  la  guerre  qu’en  temps  de  paix,  tant 
pour  l’extérieur  que  pour  l’intérieur.  Les  généraux 
qui  ont  commandé  eu  chef  sont  toujours  maintenus 
dans  le  cadre  de  disponibilité  ou  d’activité,  quel  que 
soit  leur  Age’. 


1 Art.  8 delà  mime  loi. 

’ Le  cadre  de  réserve  créé  par  In  loi  du  4 août  1839  avait  été  supprime 
par  décret  du  gouvernement  provisoire  du  1 1 avril  iSiS;  il  a été  rétabli  par 
un  décret  du  I"  décembre  1865. 

* C'est  ce  qui  résulte  du  renvoi  fait  par  le  décret  du  1"  décembre  1832  à 
l'art.  72  de  l’ord.  du  1(1  mars  1838.  fur  l'avancement  dans  l'armée. 
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Les  règles  sur  le  recrutement  sont  applicables  à 
l’armée  de  mer  comme  à l’armée  de  terre,  et  c’est 
même  en  vue  de  la  marine  que  la  durée  du  service  a 
été  fixée  à sept  ans.  L’enrôlement  pour  la  marine  est 
reçu  à seize  ans,  et  les  enrôlés  volontaires  ne  sont 
même  pas  tenus  d’avoir  la  taille  réglementaire,  au  mo- 
ment de  l’engagement;  seulement,  ils  ne  sont  pas 
reçus  si,  à dix-huit  ans,  cette  condition  n’est  pas 
remplie. 

L’avancement  des  officiers,  au  choix  et  à l’ancien- 
neté, est  réglé  par  la  loi  du  20  avril  1832  ; la  loi  du  19 
mai  1834,  sur  l’état  des  officiers,  est  applicable  aux 
officiers  de  l’armée  de  mer. 

L’armée  de  mer  est  fournie  par  le  recrutement  ; 
mais  les  marins  pour  le  service  des  navires  ainsi  que 
les  ouvriers,  employés  à leur  gréement,  sont  pris 
parmi  les  personnes  soumises  à \' inscription  maritime. 
La  loi  du  3 brumaire  an  IV  soumet  à l’inscription 
maritime  tous  les  individus,  Agés  de  dix-huit  à cin- 
quante ans,  qui  se  livrent  à la  navigation  ou  à la  pêche 
de  mer  sur  les  côtes  ou  dans  les  rivières  jusqu’où  re- 
monte la  marée  et , s’il  n’y  a pas  de  marée,  jusqu’où 
peuvent  remonter  les  bâtiments  de  mer.  — On  les 
divise  en  quatre  classes  dont  la  première  comprend 
les  célibataires;  la  seconde,  les  veufs  sans  enfants;  la 
troisième,  les  hommes  mariés  sans  enfants,  et  la  qua- 
trième les  pères  de  famille.  Tous  les  individus  inscrits 
peuvent  être  requis  pour  le  service  de  la  Hotte,  en  sui- 
vant l’ordre  précédent  ; la  seconde  classe  n’est  appelée 
qu’à  défaut  de  la  première  et  ainsi  de  suite.  C’est 
une  dure  servitude,  mais  à laquelle  on  peut  se  sous- 
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Iraire,  on  renonçant  à la  navigation  on  à la  pêche,  et 
qui , d’un  autre  côté,  confère  des  avantages  en  com- 
pensation ; car,  i'  ceux  qui  sont  inscrits  se  trouvent 
dispensés  du  service  militaire;  2°  quand  ils  ne  sont 
pas  employés  pour  le  service  de  la  flotte,  ils  peuvent 
s’embarquer  à bord  des  bâtiments  de  commerce  et  ce 
temps  leur  compte  pour  la  retraite,  à raison  de  six 
mois  pour  un  an  ; 3*  ils  ont  droit  aux  prises  maritimes  ; 
4°  les  enfants  des  marins  en  activité  de  service,  sur  les 
bâtiments  et  dans  les  ports  de  l'État . reçoivent  un  se- 
cours jusqu’à  l’âge  de  dix  ans  1 . 

Garde  nationale.  — D’après  le  décret — loi  du 
il  janvier  1852,  la  garde  nationale  n’est  organisée 
que  dans  les  communes  où  le  Gouvernement  juge  à 
propos  «le  l’appeler;  l’autorité  peut  même  fixer  le 
nombre  des  gardes  nationaux.  Après  avoir  organisé  la 
garde  nationale  dans  une  commune,  le  Gouvernement 
a le  droit  de  la  dissoudre,  à son  gré.  Ainsi  l’institu- 
tion de  la  garde  nationale  n’est  ni  générale  ni  perma- 
nente, ni  soumise  à des  règles  uniformes;  sou  organi- 
sation dépend  des  besoins  du  service;  aussi  le  Gouver- 
nement peut-il,  suivant  son  appréciation,  créer  dans 
une  commune  un  bataillon,  une  légion  ou  une  com- 

1 Les  grades  dans  l’armée  de  mer  sont  le*  suivant*  : 1”  amiral;  2*  vice- 
amiral,  3“  contre-amiral,  4°  capitaine  de  vaisseau,  5»  capitaine  de  frégate, 
8"  lieutenant  de  vaisseau,  7’  enseigne  de  vaisseau,  8*  aspirant  de  première 
classe,  9“  aspirant  de  deuxième  classe.  Les  services  administratifs  de  la  ma- 
rine sont  dans  la  compétence  des  préfets  maritimes  et  du  commissariat  tic 
la  manne,  qui  se  distinguent  du  commandement  des  forces  navales  à peu 
près  comme  l’intendance  militaire  se  distingue  de  l’armée.  Pour  l’Inscrip  - 
tion maiillmc,  les  quartiers  se  divisent  en  un  certalu  nombre  de  syndicats; 
les  syndics  sont  chargés  de  l’inscription,  sous  l’autorité  des  commissaire*  de 
la  marine. 
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pagnie.  Le  service  est  tantôt  un  service  d'ordre  et  de 
sûreté . dans  l’intérieur  de  la  commune,  tantôt  un  ser- 
vice de  détachement , hors  du  territoire  de  la  commune. 
Il  est  obligatoire  pour  tous  les  Français  âgés  de  vingt- 
cinq  à cinquante  ans,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
pour  les  étrangers  admis  à fixer  leur  domicile  en 
France;  le  conseil  de  recensement * prononce  sur  les 
admissions,  sauf  appel  devant  le  jury  de  révision  *.  La 
garde  nationale  est  sous  les  ordres  des  maires,  des 
préfets  et  du  ministre  de  l’intérieur;  les  grades  sont 
conférés  par  décret  impérial,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l’intérieur3.  Il  est  défendu  aux  gardes  natio- 
naux de  se  réuniren  armes  sans  l’ordre  de  leurs  chefs, 
et  ceux-ci  ne  peuvent  les  convoquer  que  sur  la  déci- 
sion de  l’autorité  civile*. 

1 L'art.  9 de  la  loi  du  11  janvier  1852  indique  la  composition  du  conseil 
de  recensement. 

* Art.  10  de  la  loi  du  II  janvier  1852. 

* Art.  il.  Les  adjudants  soua-ofDciera  sont  nommés  par  le  chef  de  batail- 
lon, qui  nomme  également  les  sous-ofOciers  et  caporaux. 

* Art.  6. 


IB 
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SECTION  I". 

DES  PERSONNES  MORALES. 

L’État.  — L'Etat  acquiert  les  biens  de  son  do- 
maine privé  par  les  moyens  de  droit  commun  tels  que 
achat,  donation,  legs,  échange,  et  par  des  moyens 
qui  lui  sont  propres,  tels  que  l’acquisition  des  objets 
sans  maître',  des  épaves*,  des  amendes,  des  objets 
confisqués  à titre  de  peine1 * 3. 

Les  achats  sont  valablement  consentis  par  les  pré- 
fets lorsque  le  prix  n’excède  pas  25,000  fr.  Au-dessus 
de  celte  somme,  c'est  aux  ministres  qu’il  appartient  de 
traiter  au  nom  de  l’État.  Que  l’achat  soit  consenti  par 
le  préfet  ou  par  le  ministre,  il  faut  que  la  convention 
soit  faite  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  ou  par  une  loi  spéciale.  L’échange  constituant 
une  aliénation  en  même  temps  qu’une  acquisition,  le 
ministre  ne  peut  le  consentir  qu’eu  vertu  d’une  loi 


1 Art.  539  et  713  C.  Nap.  — Art.  768  C.  Nap.  sur  les  successions  en  dés- 
hérence. 

* Ordonnance  de  1681  liv.  V,  sur  les  épaves  de  mer.  — Pour  les  épaves  des 
neuves  et  certaines  épaves  de  terre,  V.  décret  du  13  août  1810  et  ord.  des 
V juin  1831  et  30  janvier  1823. 

» Art.  lt  du  C.  pénal. 
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d’intérêt  privé.  Quant  aux  donations  et  legs,  leur  ac- 
ceptation  ne  peut  être  faite  qu’en  vertu  d’un  décret 
impérial  rendu  en  Conseil  d’État. 

La  gestion  des  biens  domaniaux  est,  en  principe, 
confiée  à Y administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines', il  n’y  a d’exception,  que  pour  les  biens  affectés 
à un  service  public,  lesquels  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance du  ministre  dans  le  département  duquel 
rentre  le  service.  Les  préposés  de  cette  administration 
ne  gèrent  d’ailleurs  pas  directement  les  immeubles  do- 
maniaux. Pour  éviter  les  fraudes,  et  par  défiance  d’une 
administration  que  ne  stimulerait  pas  l’intérêt  person- 
nel, la  loi  des  23-28  octobre  et  5 novembre  1790  et 
celle  des  19  août-1 2 septembre  1791 , qui  sont  toujours 
en  vigueur,  prescrivent  le  bail  à ferme.  Ce  mode  de 
gestion  a aussi  l’avantage  de  donner  aux  recettes  un  ca- 
ractère fixe  et  de  faciliter  le  calcul  des  dépenses4.  En 
ce  qui  concerne  les  biens  incorporels,  la  loi  est  moins 
absolue;  car,  elle  permet  de  les  gérer  directement  ou, 
suivant  les  cas,  de  les  affermer.  Le  bail  est  poursuivi  et 
préparé  par  les  receveurs  de  l’enregistrement  et  des 
domaines;  il  est  annoncé  par  publications  et  affiches, 
et  consenti  devant  le  sous-préfet  de  l’arrondissement 
où  les  biens  sont  situés,  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur. Le  sous-préfet  remplit  ici  l’office  de  no- 
taire et  le  procès-verbal  d'enchères  signé  par  lui  a 
tous  les  caractères  d’un  acte  authentique  ; il  a date 
certaine  et  emporte  exécution  parée,  et  la  loi  de  1 790 

1 L’art  19  de  la  loi  d es  23-28  octobre  1790  porte,  en  effet,  qu’aucmc  dimi- 
nution du  prix  du  bail  ne  peut  être  demandée  par  le  fermier, « même  pour 
atérilité,  inondation,  grêle,  gelée  ou  tous  autres  ras  fortuits.  • 
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lui  attribue  même  le  pouvoir  de  produire  hypothèque 
sur  les  biens  du  fermier*.  Dans  certains  cas  prévus 
par  la  loi.  le  bail,  au  lieu  d’être  fait  aux  enchères,  peut 
être  consenti  à l’amiable.  Le  bail  amiable  doit  être 
approuvé  par  le  ministre  des  finances  lorsque  le  prix 
du  fermage  dépasse  500  fr.;  au-dessous,  l’approba- 
tion peut  être  donnée  par  le  préfet  *,  en  conseil  de 
préfecture.  L’État  joue  quelquefois  dans  le  bail  le 
rôle  de  preneur,  par  exemple  lorsqu’il  loue  des  ter- 
rains, des  magasins,  etc.,  etc.  Le  tableau  D,  n*  10, 
annexé  au  décret  du  25  mars  1852,  accorde  aux  pré- 
fets le  pouvoir  d’approuver  les  dépenses  pour  loyers, 
quel  que  soit  le  prix  de  bail,  à la  charge  seulement 
de  ne  pas  dépasser  les  crédits  ouverts. 

Plusieurs  lois  ont  successivement  ordonné  la  vente 
des  biens  nationaux  et  d’autres  ont  déterminé  les  for- 
mes suivant  lesquelles  cette  aliénation  serait  faite.  Une 
jurisprudence  désormais  bien  établie  a décidé,  en  se 
fondant  sur  ces  lois,  que  l’aliénation  des  biens  doma- 
niaux pouvait  être  ordonnée  par  un  décret  impérial, 
et  qu’une  loi  spéciale  n’était  pas  nécessaire  pour  mettre 
en  vente  un  bien  déterminé.  La  jurisprudence  n’admet 
qu’une  seule  exception  relativement  aux  forêts,  en  se 
fondant  aussi  pour  cette  exception,  comme  pour  le 
principe,  sur  le  texte  de  la  loi  des  28  octobre-5  no- 
vembre 1790;  car,  après  avoir  dit  dans  l’art.  2 que 
tous  les  biens  nationaux  seraient  vendus,  l’art.  5 

1 C'est  une  question  controversée.  La  Cour  de  cassation  (arr.  des  3 mai 
I8t3  et  9 juin  18UC  décide  que  cette  disposition  spéciale  aux  biens  doma- 
niaux n’a  pas  été  abrogée  par  la  loi  générale  qui  a reUré  aux  actes  notariés 
l’effet  d'emporter  hypothèque. 

* Tableau  C 2*.  annexé  an  décret  du  25  mars  1852. 
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ajoute  que  les  bois  et  forêts  sont  exceptés  de  la  mesure. 
Les  formes  de  la  vente  des  biens  domaniaux  sont  fixées 
par  les  lois  des  1 5 et  16  floréal  an  X et  par  celle  du 
5 ventôse  an  XII,  titre  Vil.  Il  résulte  de  la  combinai- 
son de  ces  lois  que  la  vente  doit  être  faite  publique- 
ment et  aux  enchères,  devant  le  préfet  assisté  du  di- 
recteur des  domaines  du  département  ou  devant  le 
sous-préfet  assisté  d’un  préposé  de  l’administration 
des  domaines  désigné  par  le  directeur.  Ces  enchères 
som  publiées  d’avance  et  affichées  pour  provoquer  la 
concurrence  des  enchérisseurs.  Le  procès-verbal  dressé 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  est  un  acte  notarié,  qui 
a date  certaine  et  force  exécutoire.  En  général,  l’acte 
n’est  pas  subordonné  à l’approbation  du  ministre  et 
l’adjudicataire  a immédiatement  un  droit  acquis  en 
vertu  de  son  enchère  ; il  en  serait  autrement  si  l’appro- 
bation miqistérielle  avait  été  réservée  par  une  clause 
du  cahier  des  charges.  Les  lois  dont  nous  venons  de 
présenter  l’analyse  ne  s’appliquent  qu’aux  biens  im- 
mobiliers du  domaine;  quant  aux  meubles,  les  formes 
de  leur  vente  sont  tracées  par  l’ordonnance  du  15  sep- 
tembre 1822.  La  vente  aux  enchères  serait,  dans  cer- 
tains cas,  impossible  ou  accompagnée  d’inconvénients. 
Elle  est  remplacée  par  la  vente  de  gré  à gré  ; mais  cette 
vente  amiable  ne  peut  être  consentie  qu’en  vertu  d'une 
loi  spéciale  d’intérêt  privé  ou  d’une  loi  relative  à 
une  catégorie  de  biens  \ 


1 l.a  loi  du  24  mal  1842  autorise  la  cession  amiable  des  routes  ou  portions 
de  routes  délaissées  aux  propriétaires  riverains.  On  ne  doit  les  vendre  aux 
enchères  qu’après  avoir  mis  les  propriétaires  riverains  en  demeure  de  les 
acquérir. 
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Nous  avons  d^jà  dit  que  l’échange  des  biens  doma- 
niaux ne  pouvait  être  consenti  qu’en  vertu  d’une  loi 
spéciale  (loi  des  22  novembre-!"  décembre  1790, 
art.  !8,  etord.dn  12  décembre  1827).  Cela  lient  à ce 
que  l’échange  est  une  aliénation  sui  generis  qui  ne 
peut  pas  être  faite  aux  enchères;  on  a remplacé  la 
garantie  résultant  de  l’adjudication  publique  par  l’in- 
tervention législative. 

L’Etat  ne  peut  emprunter  qu’en  vertu  d’une  loi 
spéciale  qui  autorise  formellement  le  ministre  des 
finances  à contracter  l’emprunt  et  qui  détermine 
les  conditions  auxquelles  l’emprunt  pourra  être 
souscrit. 

Les  actions  en  justice  intéressant  l’Etat  sont  inten- 
tées par  et  contre  les  préfets  devant  les  tribunaux  et 
les  conseils  de  préfecture.  Devant  le  conseil  d’Élat,  le 
domaine  est  représenté  par  le  ministre  des  finances 
tandis  qu’à  la  Cour  de  cassation  c’est  le  préfet  qui  con- 
tinue à suivre  l’instance.  L’administration  des  do- 
maines prépare  tous  les  éléments  du  procès  et  sur- 
veille tous  les  actes;  mais  il  ne  lui  appartient  pas 
de  représenter  l'Etat  dans  les  actions  domaniales. 

Par  exception,  lorsqu’il  s’agit  uniquement  de  pour- 
suivre le  recouvrement  d'un  revenu,  les  agents  des  do- 
maines ont  le  pouvoir  de  procéder  par  voie  de  contrainte 
contre  les  débiteurs,  et  de  suivre  en  justice  le  jugement 
des  oppositions  qui  pourraient  être  élevées  par  les  par- 
ties contre  la  contrainte*.  — L’Etat  ayant  pour  dé- 
fenseurs naturels  de  ses  droits  les  magistrats  du  minis-  "z 

i Celle  exception  résulte  île  l’art.  V de  la  loi  des  19  aortl-12  septembre 
ntu. 
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tère  public,  il  est  dispensé  du  ministère  des  avocats  et 
des  avoués.  Cette  dispense  est  d’ailleurs  purement  fa- 
cultative et  le  préfet  peut,  s'il  le  juge  utile,  désigner 
un  avocat  et  un  avoué  sur  la  présentation  du  directeur 
de  l’enregistrement  et  des  domaines  \ 

Département.  — Les  biens  qui  composent  le  do- 
maine départemental  se  divisent  en  deux  catégories.  Les 
uns  sont  affectés  à des  services  généraux  obligatoires, 
les  autres  à des  services  qui  n’ont  qu’un  intérêt  d’utilité 
départementale.  Dans  la  première  catégorie , nous 
trouvons  les  biens  appartenant  autrefois  à l’État  et 
dont  l’abandon  gratuit  aux  départements  a été  consacré 
par  le  décret  du  9 avril  1811  : ce  sont  les  bétels  des 
préfectures,  des  sous-préfectures  et  des  cours  d'assises 
ou  tribunaux.  Les  bâtiments  où  siègent  les  Cours  im- 
périales sont  demeurés  la  propriété  de  l’État,  de  sorte 
que  dans  les  villes  où  tous  les  services  sont  réunis  dans 
le  même  édifice,  une  ventilation  établit  la  proportion 
suivant  laquelle  l’entretien  est  à la  charge  de  l’État, 
pour  la  cour  impériale,  et  du  département  pour  la  cour 
d’assises.  ‘Les  biens  de  la  seconde  catégorie  sont  les 
terrains  plantés  en  pépinières,  les  fermes  - écoles, 
quelques  établissements  d’eaux  thermales,  et  enfin  les 
édifices  qui  ont  cessé  d’être  affectés  à un  service  public 
obligatoire.  — Le  départemeut  a aussi  des  biens  mobi- 
liers: ce  sont  les  meubles  des  préfectures  et  sous-pré- 
fectures et  les  biens  incorporels,  tels  que  certains  droits 
de  péage.  — Il  est  rare  que  les  départements  aient  des 

1 Arreté  du  ministre  des  finances  du  3 juillet  1831. 
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biens  d’un  caractère  exclusivement  privé;  le  Code  fo- 
restier ne  parle  même  pas  des  bois  départementaux, 
parce  qu’il  est  peut-être  sans  exemple  que  des  départe- 
ments soient  propriétaires  de  bois.  Cependant  si,  par 
exception,  il  y en  avait,  le  régime  forestier  leur  serait 
applicable  comme  il  l’est  à tous  ceux  que  possèdent  des 
établissements  publics  (art.  90  et  suiv.  du  Code  fores- 
tier). 

Lorsque  le  département  a des  biens  non  affectés  à 
un  service  public  et  productifs  de  revenu,  leur  gestion 
est  réglée  par  une  délibération  du  conseil  général  sous 
l’approbation  du  préfet. 

Les  acquisitions  à titre  onéreux  peuvent  être  faites 
en  vertu  d’une  délibération  du  conseil  général  approu- 
vée par  le  préfet.  Quant  aux  dons  et  legs,  la  loi  fait  la 
distinction  suivante  : si  la  libéralité  n’est  affectée  d’au- 
cune charge  immobilière  et  si,  d’un  autre  côté,  elle  ne 
donne  lieu  à aucune  réclamation  de  la  famille  du  do- 
nateur, le  préfet  est  compétent  pour  prononcer  sur 
l’acceptation  ou  le  refus.  Que  si,  au  contraire,  la  libé- 
ralité était  grevée  d’une  charge  immobilière  ou  s’il  y 
avait  réclamation  des  héritiers,  l’approbation  ou  le  re- 
fus ne  pourraient  être  faits  qu’en  vertu  d’un  décret 
impérial  rendu  en  conseil  d’Etat  (art.  31  de  la  loi  du 

10  mai  1838  etdécretdu  23 mars  1832,  tableau  A,n°  7). 
Le  préfet  et  le  chef  de  l’État,  chacun  dans  le  cas  où 

11  est  compétent,  peuvent  autoriser  quand  le  conseil 
général  a voté  le  refus,  ou  refuser  quand  le  conseil 
général  a voté  l’approbation;  car  l'art.  31  de  la  loi  du 
10  mai  1838  et  le  n*  7 du  tableau  A annexé  au  décret 
du  23  mars  1852  portent  que  « l’acceptation  ou  le 
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refus  ne  peuvent  être  autorisés  que,  etc. , etc.  » Or  le 
pouvoir  de  ne  pas  autoriser  le  refus  emporte  nécessai- 
rement le  pouvoir  d’approuver.  — Avant  la  réunion  du 
conseil  général  et  même  pour  les  dons  et  legs  dont  l'au- 
torisation est  réservée  au  chef  de  l’État,  le  préfet  peut 
accepter  provisoirement  à titre  conservatoire.  Quant  au 
refus,  comme  il  ne  suppose  pas  l’urgence,  l’art.  31 
de  la  loi  du  10  mai  1838  n’autorise  pas  à le  faire 
provisoirement. 

L’aliénation  des  biens  départementaux  peut  être 
faite,  en  vertu  d’une  délibération  du  conseil  général  ap- 
prouvée par  le  préfet;  s’il  s’agissait  d’aliéner  une  forêt, 
nous  pensons  qu'il  y aurait  lieu  de  recourir  au  chef  de 
l’État,  comme  pour  les  bois  communaux*.  L’échange 
qui,  pour  les  biens  de  l’État,  est  soumis  à des  conditions 
particulières  d’autorisation,  est  traité  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  du  département  comme  une  aliénation 
ordinaire,  et  c’est  le  préfet  qui  donne  ou  refuse  l’ho- 
mologation. Il  en  est  de  même  des  baux  et  des  transac- 
tions. Quant  aux  emprunts  départementaux,  ils  doivent 
être  autorisés  par  une  loi,  et  le  préfet  n’a  de  pouvoir 
que  pour  l’adjudication  de  ces  emprunts*. 

Le  département  est  représenté  en  justice,  tant  en  de- 
mandant qu’en  défendant , par  le  préfet  agissant  en 
vertu  d’une  délibération  du  conseil  général.  La  loi  du 
10  mai  1838,  art.  36,  exigeait  de  plus  l’autorisation  du 
chef  de  l’État,  en  son  conseil,  lorsque  le  département 

* Le  Conseil  d'Êlat  a décidé  par  un  avis  que,  les  forêts  communales  ne 
pouvant  être  aliénées  qu'en  vertu  d'un  décret  Impérial.  Cette  décision  serait, 
par  identité  de  motifs,  applicable  aux  forêts  départementales. 

* Tableau  A,  n*  II. 
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était  demandeur,  mais  cette  distinction  a été  abrogée 
parle  décret  du  25  mars  1852  (§  55  du  tableau  A). — 
Le  préfet  peut  d’ailleurs,  à titre  conservatoire  et  en 
cas  d’urgence,  agir  ou  défendre  en  justice,  sans  déli- 
bération du  conseil  général.  Nous  avons  déjà  dit  qu’en 
cas  de  litige  entre  le  département  et  l’État,  le  domaine 
est  représenté  par  le  préfet  et  le  département  par  le 
conseiller  de  préfecture  le  plus  ancien  en  fonctions 
(art.  36  de  la  loi  du  10  mai  1838). 

Le  budget  départemental  est  proposé  par  le  préfet, 
voté  par  le  conseil  général,  et  approuvé  par  décret 
impérial.  11  se  divise  en  sections  correspondantes  aux 
diverses  catégories  de  dépenses  : 

1°  La  première  section  comprend  les  dépenses  ordi- 
naires. Elles  sont  énumérées  par  l’art.  12  de  la  loi 
du  10  mai  1838.  Si  le  consoil  général  ne  les  inscrit  pas 
au  budget,  le  chef  de  l’État  peut  les  y porter  d’office, 
mais  seulement  jusqu’à  concurrence  des  recettes  qui 
sont  destinées  à y faire  face.  Elles  ne  sont  donc  pas 
absolument  obligatoires  puisqu’elles  ne  le  sont  que  dans 
la  mesure  des  ressources  qui  leur  correspondent  au 
buget  des  recettes. 

2°  La  deuxième  section  se  compose  des  dépenses 
facultatives  d’utilité  départementale;  comme  l’indique 
leur  nom,  ces  dépenses  ne  peuvent  pas  être  inscrites 
d’office,  si  le  conseil  général  refuse  de  les  voter 
(art  18  de  la  loi  du  10  mai  1838). 

3°  Une  troisième  section  comprend  les  dépenses  spé- 
ciales auxquelles  il  est  pourvu  au  moyen  de  ressources 
particulières  créées  ad  hoc  par  des  lois  générales,  telles 
que  les  centimes  spéciaux  de  l’instruction  primaire  (loi 
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du  28  juin  1833  et  art.  19  de  la  loi  du  10  mai  1838) 
et  des  chemins  vicinaux  (loi  du  21  mai  1830). 

4*  Enfin , la  quatrième  section  est  relative  aux  dépenses 
extraordinaires,  c’est-à-dire  à celles  qui  sont  autorisées 
par  des  actes  spéciaux,  et  couvertes  au  moyen  des  res- 
sources créées  par  des  lois  d’intérêt  départemental. 

Ce  qui  distingue  le  budget  départemental,  c’est  que 
aux  dépenses  de  chaque  section  correspondent  des  res- 
sources déterminées,  et  qu’en  principe,  chaque  espèce 
de  recettes  doit  demeurer  affectée  à la  catégorie  de  dé- 
penses à laquelle  elle  est  destinée.  Ainsi,  la  loi  (art.  13 
de  la  loi  du  10  mai  1838)  ne  permet  pas  de  payer  une 
dépense  facultative  avec  les  fonds  destinés  à couvrir 
les  dépenses  ordinaires. 

Les  recettes  se  divisent  donc,  comme  les  dépenses, 
en  quatre  sections.  La  source  principale  du  budget  dé- 
partemental consiste  dans  les  centimes  additionnels, 
qui  se  divisent  en  centimes  additionnels  ordinaires  ou 
législatifs,  centimes  additionnels  facultatifs,  centimes 
additionnels  spéciaux  et  centimes  additionnels  extraor- 
dinaires. 

1°  Les  centimes  additionnels  législatifs  sont  levés 
chaque  année  en  vertu  de  la  loi,  sans  que  le  conseil 
général  ait  à délibérer. 

2°  Les  centimes  facultatifs  ne  peuvent  être  perçus, 
au  contraire,  qu’en  vertu  d’une  délibération  du  conseil 
général,  et  le  conseil  général  ne  doit  pas  dépasser  le 
maximum  de  centimes  fixé  annuellement  par  la  loi  de 
finances.  Si  elle  ne  dépasse  pas  cette  mesure,  sa  dé- 
libération, ayant  été  d’avance  approuvée  par  la  loi,  est 
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exécutoire  sans  autre  condition  que  l’approbation  gé- 
nérale du  budget  départemental. 

3°  Les  centimes  spéciaux  ne  peuvent  également  être 
perçus  qu’en  vertu  d’une  délibération  du  conseil  géné- 
ral, prise  dans  la  limite  du  maximum  fixé  par  les  lois 
qui  ont  réglé  les  matières  ou  services  auxquels  le  pro- 
duit des  centimes  est  destiné.  La  différence  avec  les  cen- 
times facultatifs  tient  à ce  que  ces  derniers  n’ont  pas 
reçu  d’affectation  spéciale,  comme  les  centimes  spé- 
ciaux et  que,  d’un  autre  côté,  le  maximum,  au  lieu 
d’être  fixé  par  la  loi  générale  de  finances,  l’est  par  une 
loi  relative  à un  service  déterminé. 

4°  Enfin  les  centimes  extraordinaires  n’étant  prévus 
par  aucune  loi  générale,  ne  peuvent  être  levés  qu’en 
vertu  d’une  délibération  du  conseil  général  approuvée 
par  une  loi  d’intérêt  local. 

Quoiqu’ils  soient  la  ressource  principale  du  budget 
départemental,  les  centimes  additionnels  ne  sont  ce- 
pendant pas  la  seule.  Le  produit  des  biens  non  affectés 
à un  service  public  doit  également  être  compté;  dans 
cette  catégorie  se  trouvent  les  pépinières.  11  y a même 
des  immeubles  affectés  à un  service  public  qui  donnent 
quelque  produit.  Ainsi  les  routes  départementales 
sont  ordinairement  plantées  d’arbres  dont  l’émondage 
est  un  petit  revenu  ; le  prix  des  arbres  morts  ou  arra- 
chés est  aussi,  sinon  un  revenu  périodique,  au  moifts 
un  produit  accidentel.  Enfin  l’art.  10  de  la  loi  du 
10  mai  1838  compte,  parmi  les  ressources  départe- 
mentales, le  prix  des  expéditions  d’anciennes  pièces  ou 
d’actes  déposés  aux  archives  et  le  revenu  des  péages. 

Voici  maintenant  la  correspondance  que  la  loi  établit 
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entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Il  est  pourvu  aux  dé- 
penses ordinaires  avec  le  produit  des  centimes  législa- 
tifs. Cest  ici  le  moment  de  faire  observer  qu’une  partie 
des  centimes  législatifs  est  consacrée  à former  un  fonds 
commun , qui  est  réparti  entre  les  départements  pour 
aider  les  moins  riches  à supporter  leurs  dépenses  ordi- 
naires. La  section  des  recettes  affectées  aux  dépenses 
ordinaires  comprend  donc  la  part  du  département  dans 
le  fonds  commun.  La  loi  du  10  mai  1838,  art.  17,  per- 
mettait de  consacrer  une  partie  du  fonds  commun  aux 
dépenses  facultatives  des  départements;  mais  cette  ré- 
partition, qui  était  connue  sous  le  nom  de  deuxième 
fonds  commun,  a depuis  1832  cessé  de  figurer  dans 
nos  lois  de  finances. 

Aux  dépenses  ordinaires  sont  également  consacrés  le 
produit  des  propriétés  départementales,  tant  mobilières 
qu’immobilières  affectées  à un  service  public,  tels  que 
les  arbresdes  routes  et  le  revenu  des  prisons,  le  prix  des 
expéditions  et  les  péages.  — Aux  dépenses  facultatives 
correspondent  le  produit  des  centimes  facultatifs  et  celui 
des  immeubles  du  département  non  affectés  à un  service 
public,  tels  que  les  pépinières.  Enfin  les  centimes  spé- 
ciaux et  extraordinaires  correspondent  rigoureusement 
aux  dépenses  spéciales  et  extraordinaires. 

Les  fonds  destinés  aux  dépenses  facultatives  peuvent 
être  consacrés  au  payement  des  dépenses  ordinaires. 
Art.  1 6 de  la  loi  du  10  mai  1838.  « La  seconde  section 
comprend  les  dépenses  facultatives.  — Le  conseil  géné- 
ral peut  aussi  y porter  les  autres  dépenses  énumérées 
en  l’art.  12,  » c’est-à-dire  les  dépenses  ordinaires.  Mais 
la  réciprocité  est  formellement  interdite  par  la  loi 
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i art.  15  de  la  môme  loi).  Le  conseil  général  ne  pouvait 
donc  pas  payer  une  dépense  facultative  avec  les  res- 
sources destinées  aux  dépenses  ordinaires. 

Commune.  — La  commune  est  représentée  par  le 
maire  et  le  conseil  municipal.  Le  maire  agit  au  nom  de 
la  commune  dans  tous  les  actes  qui  concernent  son  pa- 
trimoine; mais  il  ne  peut  faire  de  son  propre  mouve- 
ment que  des  actes  conservatoires,  tels  qu’interruption 
de  prescription  et  acceptation  provisoire  d’une  libéra- 
lité. en  attendant  l’acceptation  définitive.  Tous  les  actes 
qui  dépassent  les  limites  d’un  fait  conservatoire  ne  peu- 
vent être  faits  par  le  maire  qu’en  vertu  d’une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  approuvée  par  l’autorité  su- 
périeure ou,  au  moins,  non  annulée.  En  général,  les 
délibérations  du  conseil  municipal  ne  sont  exécutoires 
qu’en  vertu  de  l’approbation  préalable  de  l’administra- 
tion supérieure;  mais  par  exception  il  peut,  dans  quatre 
cas  dont  il  a été  par  lé  plus  haut,  prendre  des  délibé- 
rations réglementaires  exécutoires  par  elles-mêmes, 
lorsque  le  préfet  ne  les  a pas  annulées  dans  le  délai  de 
trente  jours.  D’après  l’art.  (7delaloidu  18  juillet  1837, 
les  matières  qui  sont  l’objet  de  ces  délibérations  régle- 
mentaires comprennent  : 

1°  Le  mode  d’administration  des  biens  communaux; 

2“  Les  conditions  des  baux  à loyer  ou  à ferme  dont 
la  durée  n’ excède  pas  dix-huit  ans,  pour  les  biens  ru- 
raux, et  neuf  ans  pour  les  autres  biens; 

3*  Le  mode  de  répartition  et  de  jouissance  des  pâtu- 
rages et  fruits  communaux,  autres  que  les  bois,  ainsi 
que  les  conditions  à imposer  aux  parties  prenantes; 
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4*  Les  affouages,  en  se  conformant  aux  lois  fores- 
tières. Cette  disposition  ue  parle  que  du  partage  des 
fruits  et  et  non  du  partage  des  biens  communaux  en 
propriété.  Ces  partages  ne  sont  plus  permis  par  la  loi. 
Une  loi  du  14  août  1792  avait  ordonné  le  partage  des 
biens  communaux;  mais  les  inconvénients  du  partage 
obligatoire  furent  reconnus  par  la  Convention,  et  une 
loi  du  10  juin  1793  substitua  le  partage  facultatif  au 
partage  obligatoire.  La  loi  de  1793  a été  abrogée  par 
celle  du  9 yentôse  an  XII,  après  avoir  été  suspendue 
par  une  disposition  transitoire  du  21  prairial  an  ÏY. 

Comme  les  prohibitions  doivent  être  rigoureusement 
renfermées  dans  les  termes  de  la  loi,  il  faut  déter- 
miner l’étendue  du  mot  partage.  Or  le  partage  a pour 
objet  de  rendre  chaque  copartageant  propriétaire  iu- 
eommutable  de  la  part  tombée  dans  son  lot,  et  de  lui 
conférer  le  droit  d’en  disposer  avec  un  droit  absolu. 
Toute  division  qui  n’aurait  pas  pour  effet  de  rendre  le 
copartageant  propriétaire  absolu  de  son  lot  ne  tombe- 
rait donc  pas  sous  le  coup  de  la  prohibition.  Ainsi  l'ou 
inconsidéré  pas  comme  défendus  : 1"  les  allotissements 
au  profit  des  chefs  de  ménage  les  plus  anciens,  avec 
faculté  de  transmettre  par  testament  à un  de  leurs  en- 
fants; ce  n’est  là  qu’une  division  de  la  jouissance  puis- 
que les  chefs  de  ménage  lotis  n’ont  pas  le  droit  d’alié- 
ner ( jus  abutendi),  c’est-à-dire  l’attribut  principal  de 
la  propriété  1 ; 2“  les  attributions  de  parcelles,  eu  pro- 
priété, moyennant  un  somme  d’argent  payée  par 
chaque  copartageant  ; en  ce  cas.  il  y a plutôt  plusieurs 


1 Cela  fst  pratiqué  en  Lorraine,  Al-arp  et  dans  la»  trois  Arérlirs. 
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ventes  simultanées  qu’un  véritable  partage.  La  ressem- 
blance avec  le  partage  tient  à ce  que  l’aliénation  est 
limitée  aux  habitants  de  la  commune;  mais  la  diffé- 
rence résulte  de  ce  que  chaque  copartageant  paye  un 
prix.  Comme  toutes  les  aliénations,  un  semblable  par- 
tage ne  serait  régulier  qu’en  vertu  de  l’approbation  du 
préfet. 

Lorsque  la  délibération,  en  vertu  do  laquelle  le 
maire  agit,  doit  être  approuvée,  l’approbation  est 
donnée  tantôt  par  le  préfet  et  tantôt  par  le  chef 
de  l’État  ; il  ne  faut  recourir  à ce  dernier  que  dans 
certains  cas  exceptionnels , et  la  compétence  du  préfet 
est  le  droit  commun  en  cette  matière.  Cette  règle  était 
déjà  consacrée  par  l’art.  20  de  la  loi  du  18  juillet  1837; 
mais  elle  est  encore  plus  exacte  depuis  que  les  décrets 
sur  la  décentralisation  ont  diminué  le  nombre  des 
exceptions. 

L’origine  des  biens  communaux  a donné  naissance, 
pendant  le  dix-huitième  siècle,  à un  système  historique 
dont  la  fausseté  n’est  plus  douteuse  aujourd’hui. 
D'après  cette  opinion , les  communes  avaient  primiti- 
vement des  biens  sur  lesquels  la  féodalité  commit  des 
empiétements  ; il  résultait  de  là  que  le  droit  des  sei- 
gneurs à la  propriété  des  biens  réclamés  par  les  com- 
munes devait  être  considéré  comme  une  usurpation 
commise  au  détriment  des  communes.  Il  est  démontré 
aujourd’hui  que  les  communes  du  Nord  naquirent 
presque  toutes  d’uu  mouvement  insurrectionnel  contre 
les  seigneurs,  et , par  conséquent,  que  las  droits  des 
seigneurs  étant  antérieurs  ne  pouvaient  pas  être  con- 
sidérés comme  une  usurpation  sur  les  biens  commu- 
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riaux.  Quant  aux  communes  dont  l’origine  remontait 
aux  anciens  municipes  romains,  la  doctrine  historique 
n’était  pas  plus  exacte.  En  effet,  les  municipes  ro- 
mains étant  propriétaires  au  moment  de  l’invasion , 
les  conquérants  barbares  confisquèrent  sur  eux  la  part 
de  propriété  qu’ils  avaient  prise  à tous  les  propriétaires, 
et  les  municipes  conservèrent  la  propriété  entière  du 
reste.  Quelque  inexact  qu’il  soit,  le  système  des  his- 
toriens du  xvm*  siècle  a produit  sur  la  législation  une 
influence  qui  dure  encore  malgré  la  démonstration  de 
l’erreur.  La  loi  du  28  août  1792  disposa  : l’que  la  pos- 
session des  communes  prévaudrait  contre  tous  actes 
ou  possession  contraire  des  seigneurs,  à moins  que 
ceux-ci  ne  prouvassent  leur  acquisition  par  un  titre 
authentique  ; 2°  que  les  terres  vaines  et  vagues  ap- 
partiendraient aux  communes,  à moins  que  les  sei- 
gneurs ne  prouvassent  leur  acquisition  par  titre  ou  par 
la  possession  quarantenaire.  La  loi  du  10  juin  1793 
décida  même  qu’à  l’avenir  la  possession  de  quarante 
ans  ne  suffirait  pas  pour  établir  le  droit  des  seigneurs 
à la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues,  et  qu’un 
titre  serait  indispensable.  Quoique  fondées  sur  une 
erreur  historique,  ces  dispositions  n’ayant  pas  été  abro- 
gées sont  encore  applicables. 

L’aliénation  par  vente,  échange  ou  transaction  des 
biens  communaux  est  approuvée  par  le  préfet  ; il  n’y  a 
d’exception  que  pour  les  bois,  en  vertu  , non  du  texte 
de  la  loi1,  mais  d’une  jurisprudence  fondée  sur  uu 

i Le  tableau  A,  n*  41,  ne  lait  aucune  distinction  entre  les  forêts  et  les 
antres  biens  communaux.  Au  reste,  l'avis  du  Conseil  d'État  trace  une 
forme  obligatoire  seulement  pour  l’administration;  mais  les  nullités  ne  pou- 
l.  16 
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avis  du  Conseil  d’État.  L’aliénation  des  bois  commu- 
naux ayant  pour  effet  do  les  convertir  en  propriétés 
privées,  les  affranch irait  dn  régime  forestier.  Pour 
cette  raison,  le  Conseil  a décidé  que  l'aliénation  des 
hois  communaux  ne  peut  être  autorisée  que  par 
décret.  L’art.  91  du  Code  forestier  défend  en  effet  aux 
communes  défaire  aucun  défrichement  sans  une  au- 
torisation du  gouvernement.  L’aliénation  aurait  pour 
résultat  de  soustraire  les  hois  communaux  à l’applica- 
tion de  cet  article. 

L’acquisition  à titre  onéreux  n’est  soumise,  en  au- 
cun cas , qu’à  l'approbation  préfectorale  ; il  en  est 
autrement  de  l’acquisition  par  don  ou  legs,  pour  les- 
quels l'autorisation  d'accepter  par  décret  impérial  est 
exigée  toutes  les  fois  que  les  familles  réclament  contre 
la  libéralité1. 

Les  baux  à donner  ou  à prendre  sont  approuvés  par 
le  préfet  (n*  44  du  tableau  A annexé  au  décret  du 
25  mars  1 852).  Lorsque  la  commune  donne  à bail,  les 
conditions  de  la  location  sont  fixées  par  une  délibéra- 
tion réglementaire  du  conseil  municipal  si  ie  bail  n’ex- 
cède pas  dix-huit  ans,  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf 
ans  pour  les  propriétés  bâties.  Au-dessus  de  cette  du- 
rée, le  bail  n’est  plus  un  acte  d’administration  et, 
comme  s'il  s’agissait  d’une  aliénation,  la  loi  exige 
l’approbation  préalable  du  préfet  (art.  17  de  la  loi 
du  18  juillet  1837). 

Les  emprunts  sont  autorisés  par  le' préfet  dans  les 


vaut  lias  dire  prononcées  par  l’interprétation  doctrinale,  le  décret  impérial 
ne  me  parait  pat  être  exigé,  à peine  denullitédeiavemed’im  bois  communal. 
Tableau  A,  n*  42. 
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communes  ayant  moins  de  100,000  fr.  de  revenu,  et 
par  une  loi , dans  celles  dont  le  revenu  est  supérieur  à 
cette  somme 

Néanmoins,  dans  l’intervalle  des  sessions,  un  décret 
peut  autoriser  une  commune  ayant  100,000  fr.  de 
revenu  à emprunter  jusqu’à  concurrence  du  quart  de 
ses  revenus. 

Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  ou 
facultatives  ; les  premières  sont  énumérées  par  la  loi , 
et  les  secondes  comprennent  toutes  celles  qui  ne  font 
pas  partie  de  cette  énumération1.  Si  le  conseil  muni- 
cipal ne  vote  pas  les  dépenses  obligatoires , le  préfet 
les  inscrit  d’office  au  budget;  au  contraire,  les  dé- 
penses facultatives  doivent  être  votées  par  le  conseil , 
et,  s’il  refuse,  nulle  autorité  ne  peut  légalement  le  con- 
traindre à le  faire.  Les  recettes  se  divisent  en  ordinaires 
et  extraordinaires  suivant  quelles  sont  de  nature  à se 
produire  périodiquement  ou  seulement  d’une  manière 
accidentelle.  Indépendamment  du  revenu  des  biens 
communaux , les  ressources  des  communes  se  compo- 
sent du  produit  des  centimes  additionnels.  Les  centimes 
additionnels  communaux  sont  de  trois  espèces  : 

1"  Les  centimes  législatifs , qui  sont  levés  annuelle- 
ment en  vertu  de  la  loi  de  finances,  sans  délibération 
du  conseil  municipal  ; 

2*  Les  centimes  spéciaux  dont  l’imposition  est  auto- 
risée par  certaines  lois,  telles  que  la  loi  sur  l’in— 

1 Art.  41  de  la  loi  du  1S  juillet  1837.  Cet  article,  qui  avait  été  remplacé 
par  le*  n“  36  et  37  du  tableau  A,  a été  remis  en  vigueur  en  vertu  de  la  loi 
du  10  Juin  1853,  qui  porte  abrogation  desn“3Get37.  üérr.du  13  avril  18GI, 
art.  1,  § 1". 

' Art.  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 
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S’agit-il  de  pourvoir  à des  dépenses  facultatives,  l’au- 
torisation est  donnée  par  un  décret  dans  les  villes  ayant 
un  revenu  au-dessous  de  100,000  fr. 4,  et  par  une  loi 
dans  les  villes  dont  le  revenu  est  supérieur  *. 

Sections  de  commune.  — La  section  est  une 
partie  de  la  circonscription  communale  qui , bien  que 
régie  par  les  magistrats  de  la  commune,  possède  ce- 
pendant des  biens  propres  et  des  droits  appartenant 
exclusivement  à ses  habitants.  Cette  situation,  qui 
se  rencontre  assez  fréquemment,  provient  de  causes 
diverses  dont  quelques-unes  remontent  à des  époques 
fort  anciennes*.  La  législation  antérieure  à 1789  re- 
connut fréquemment  à des  fractions  du  territoire  des 


1 On  entend  par  communes  ayant  100,000  fr.  de  revenu,  celles  dont  les 
recettes  ordinaire! , constatées  par  les  comptes,  ont  atteint  100,000  fr. 
dans  les  trots  dernières  années. 

* Art.  10  de  la  loi  du  18  Juillet  1837,  remis  en  vigueur  par  la  loi  du 
10  Juin  1853,  abolltive  des  n“  36  et  37  du  tableau  A,  annexé  au  décret  du 
25  mars  1852.  Sur  le  maximum  des  Impositions  extraordinaires  voir 
un  article  de  M.  Léon  Aucoc  dans  l'école  des  communes  de  mars  1860. 
La  loi  n'a  pas  fixé  de  limite  au  nombre  des  centimes  extraordinaires  et  c'est 
seulement  l'administration  qui  a établi  en  fait  quelques  restrictions.  Ces 
restrictions  de  fait  n'ont  même  pas  été  observées  lorsque  des  circonstances 
exceptionnelles  ont  forcé  à s’en  écarter.  « En  résumé,  dit  M.  Aucoc,  c’est 
« senlement  dans  le  cas  où  une  commune  serait  grevée  de  20  centimes  ad- 
« ditionnels  pour  une  dépense  facultative  et  éventuelle  qu'elle  ne  devrait 
« pas  espérer  d'être  autorisée  à s'imposer  de  nouveaux  centimes  addttion- 

• nets  pour  une  autre  dépense  de  même  nature,  à moins  toutefois  qu'elle 
« n’eût  à faire  valoir  des  circonstances  exceptionnelles.  Voilà  le  seul  maxi- 

• mum  que  la  force  des  choses  ait  permis  à l’administration  supérieure  de 
« laisser  subsister  pour  les  centimes  votés  spontanément  par  les  conseils 
« municipaux.  Quant  aux  centimes  additionnels  imposés  d'office  pour  dé- 

• penses  obligatoires,  la  loi  de  finances  du  14  Juillet  1838  ne  permet  pas  que 

• leur  nombre  excède  dix,  à moins  qu’il  ne  s'agisse  de  dettes  résultant  de 

• condamnations  judiciaires,  auquel  cas  le  nombre  peut  s’élever  jusqu'à  20.  • 

* Sur  l’origine  des  biens  des  sections,  V.  l'École  des  communes,  mars, 
avril  et  mal  1860.  — Art.  de  M.  Léon  Aucoc.  — Sériions  de  communes,  par 
le  meme,  2*  édition,  p.  1-63. 
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communautés,  à des  villages  dépendant  d’une  paroisse, 
des  droits  d’usage  et  môme  des  droits  à la  propriété  des 
pâturages  doùt  lès  habitants  de  ces  villages  jouissaient 
à l’exclusion  des  autres  habitants  de  la  paroisse.  Ces 
droits  provenaient  soit  des  concessions  des  seigneurs, 
soit  du  fait  des  habitants  qui  mettaient  dans  l’indivi- 
sion des  pâturages  destinés  à la  nourriture  de  leurs 
bestiaux.  La  cause  actuelle  qui  produit  encore  les 
sections  se  trouve  dans  la  réunion  de  plusieurs  com- 
munes sous  une  même  administration,  ou  dans  la  dis- 
traction qui  détache  une  partie  d’une  commune  pour 
la  réunir  à une  autre.  Aucun  acte  officiel  n’est  néces- 
saire pour  constituer  la  section  qui  est  formée,  en 
quelque  sorte,  par  la  force  même  des  choses. 

Les  édifices  ou  biens  quelconques  affectés  à un  ser- 
vice public  situés  sur  le  territoire  de  la  section  appar- 
tiennent à la  commune;  mais,  en  cas  de  distraction,  la 
section  emporte  la  propriété  de  ces  édifices,  et  la  loi 
l’attribue  à la  commune  à laquelle  la  réunion  est  faite. 
Quant  aux  biens  dont  les  habitants  jouissent  en  nature , 
ils  appartiennent,  même  après  la  réunion,  exclusive- 
ment à la  section,  dont  les  habitants  ont  seuls  droit  à 
la  jouissance  commune.  La  loi  ne  s’explique  pas  sur 
les  biens  qui  ne  sont  pas  affectés  à un  service  public  et 
dont  les  habitants  ne  jouissent  point  eu  nature,  en 
d’autres  termes  sur  les  biens  affermés  dont  le  revenu 
en  argent  tombe  dans  la  caisse  municipale  (art.  5 et  6 
de  la  loi  du  18  juillet  1837).  On  s’est  demandé  dès  lors 
si  la  partie  détachée  d’une  commune  et  réunie  à une 
autre  commune  pouvait  demander  sa  part  dans  la  pro- 
priété des  biens  appartenant  à la  commune  dont  elle 
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est  distraite.  Réciproquement  la  portion  distraite  ac- 
quiert-elle des  droits  à la  propriété  des  biens  commu- 
naux appartenant  à la  commune  à laquelle  la  réunion 
est  faite?  Il  résulte  d’explication^  qui  furent  données 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1837  que  la  réunion 
ou  distraction  ne  produiraient  d’effet  qu’au  point  de  vue 
de  l’administration  et  de  la  police.  Quant  à la  propriété 
des  biens  communaux,  la  partie  distraite  devenant  sec- 
tion, ne  perd  pas  ses  droits  dans  la  commune  d’où  elle 
est  séparée  et  n’acquiert  pas  des  droits  de  copropriétaire 
dans  la  commune  à laquelle  elle  est  réunie  *.  Si  à la 
jouissance  en  nature  l’administration  jugeait  à propos 
de  substituer  le  fermage,  le  droit  des  habitants  de  la 
section  serait  transporté  sur  l’argent  provenant  du  bail. 
La  justice  veut  que  la  situatidn  et  les  droits  des  habi- 
tants ne  soient  pas  atteints  par  l’adoption  d’un  meil- 
leur mode  d’administration.  La  solution  contraire  con- 
duirait à rendre  impossible  la  transformation,  jugée 
plus  commode,  du  revenu  en  nature  en  revenu  pécu- 
niaire; car  s’ils  devaient  perdre  sans  compensation 
la  jouissance,  il  est  évident  que  les  habitants  de  la 
section  aimeraient  mieux  conserver  la  jouissance  eh 
nature  avec  ses  inconvénients’. 


1 Moniteur  du  28  février  1834.—  Rapport  de  M.  PctsÜ  à la  Chambre  dea 
députés.  — C.  casa.,  arrêt  du  30  janvier  1831.  — Aria  du  Conseil  d’Etat 
(comité  de  l'intérieur)  du  13  février  1833. 

* « En  résumé,  dit  M.  Aucoc,  les  sections  conservent  la  propriété  des 
biens  meubles  ou  Immeubles  qui  produisent  des  revenus. 

• Quant  aux  revenus.  Il  faut  distinguer.  S’il  s’agit  de  biens  qui  produi- 
saient déji  des  revenus  en  argent  avant  la  réunion  de  la  section  & la  com- 
mune dont  elle  dépend,  la  Jouissance  n'en  appartient  pas  exclusivement  t 
la  section.  La  commune  peut  en  employer  les  revenus  à la  satisfaction  de 
ses  besoins  généraux,  sauf  S accorder  la  préférence  à la  section,  si  celle-ci 
a des  besoins  particuliers.  Mais  l'emploi  dea  sommes,  dans  ce  cas,  hc  sou- 
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Ordinairement  la  section  est  représentée  par  le 
maire  et  le  conseil  municipal  de  la  commune  ; elle 

n’a  une  représentation  spéciale  que  lorsque  ses  inté- 
rêts sont  en  opposition  avec  ceux  de  la  commune  ou 
d’une  autre  section.  Quoique  la  loi  du  18  juillet  1837 
n’organise  cette  représentation  particulière  qu’en  cas 
de  procès , nous  pensons  qu’il  faut  étendre  sa  disposi- 
tion à tous  les  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  dans 
lesquels  le  conflit  d’intérêts  se  produira.  La  commune 
est  représentée  par  le  maire  et  le  conseil  municipal. 
Seulement  les  membres  qui  sont  domiciliés  dans  la 
section  ne  prennent  pas  part  aux  délibérations,  et  sont 
remplacés  par  un  nombre  égal  d’électeurs  étrangers  à 
la  section. 

Le  préfet  nomme  une  commission  syndicale  compo- 
sée de  trois  ou  cinq  membres  pris  parmi  les  électeurs 
municipaux.  La  commission  choisit  un  de  ses  mem- 

lève  que  des  questions  de  convenance  et  d’équité  et  non  une  question  de 
droit. 

• S’il  s’agit,  au  contraire,  des  biens  dont  les  habitants  jouissaient  en  na- 
ture et  que  le  conseil  municipal  Juge  convenable  d’amodier,  ou  dont  II  croit 
devoir  tirer  un  produit  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  par  exemple  au 
moyen  de  l’établissement  d'une  taxe  de  pâturage,  la  section  a droit  â ce 
que  les  revenus  résultant  de  ce  changement  dans  le  mude  de  jouissance 
tournent  exclusivement  à son  profit. 

• Seulement,  elle  ne  serait  pas  fondée  â exiger  que  les  revenus  soient  dé- 
pensés exclusivement  en  travaux  sur  son  territoire  ou  d’une  manière  quel- 
conque i la  satisfaction  de  ses  besoins  propres.  Ses  droits  peuvent  être 
respectés  par  l’alTectation  de  tout  ou  partie  des  revenus  au  payement  des 
dépenses  générales  de  la  commune,  pourvu  que  ses  habitants  ne  payent  que 
leur  part  de  ces  dépenses,  et  qu’ils  soient  déchargés  jusqu'à  une  concurrence 
des  contributions  extraordinaires  imposées,  en  vue  d’y  (aire  (are,  aux  habi- 
tants de  la  commune. 

« Enfin,  le  produit  de  la  vente  des  biens  des  sections  doit  toujours  être 
employé  exclusivement  au  profit  des  sections  propriétaires.  • (Sections  des 
communes,  2*  édition,  p.  214-116,  n*  111.) 
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bres  pour  agir  et  contracter  au  nom  de  la  section.  La 
commission  syndicale  remplace  le  conseil  municipal 
et  ses  délibérations  doivent  être  approuvées  par  les 
mêmes  autorités  et  dans  les  mêmes  cas  que  les  délibé- 
rations des  conseils  municipaux.  En  cas  d’opposition 
entre  deux  sections,  il  y aurait  lieu  de  constituer  deux 
commissions  syndicales  ; car  l’impartialité  veut  qu’au- 
cune d’elles  ne  soit  représentée  par  le  maire  et  le 
conseil  municipal  (art.  56  et  57  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837). 

. i 

Fabriques.  — La  fabrique  est  uue  personne  mo- 
rale qui  représente  la  paroisse  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  intérêts  pécuniaires.  Suivant  l'importance 
des  paroisses,  elle  est  composée  de  neuf  membres 
dans  celles  qui  ont  5,000  habitants,  et  de  cinq  dans 
toutes  les  autres  \ Lors  de  la  première  organisation, 
l’évêque  nomme  cinq  membres  pour  les  fabriques  de 
neuf  membres,  ou  trois  membres  pour  celles  qui  n’en 
ont  que  cinq,  et  le  préfet  quatre  ou  deux;  une  fois 
composé,  le  conseil  de  fabrique  se  renouvelle  par  élec- 
tion, d’après  un  ordre  que  le  sort  détermine.  Le 
renouvellement  a lieu  au  bout  de  trois  ans  ; à la  pre- 
mière période  triennale,  cinq  ou  trois  membres  sor- 
tent, et  les  quatre  ou  deux  qui  restent  nomment  aux 
places  vacantes  par  suite  du  renouvellement  partiel; 
à la  période  triennale  suivante,  le  renouvellement 
porte  sur  ceux  qui  étaient  restés  et  ainsi  de  suite.  Les 
membres  sortants  sont  rééligibles.  Aux  neuf  ou  cinq 


1 Décret  du  30  décembre  1800. 
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membres  élus,  il  faut  ajouter  deux  membres-nés,  qui 
6ont  le  maire  et  le  curé  ou  le  desservant.  Le  conseil 
nomme,  au  scrutin,  son  président  et  son  secrétaire; 
chaque  année,  le  premier  dimanche  d’avril,  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  sont  soumis  à réélection  ; mais  la 
loi  permet  de  les  réélire^ 

Le  conseil  de  fabrique  tient  des  sessions  ordinaire s 
et  des  sessions  extraordinaires  ; les  premières  sont  au 
nombre  de  quatre,  et  doivent  être  tenues  les  premiers 
dimanches  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,'  on  y 
peut  traiter  de  toutes  matières  intéressant  la  fabrique. 
Les  secondes,  au  contraire,  ne  portent  que  sur  des  af- 
faires déterminées,  et  ne  sont  tenues  qu’avec  l'autori- 
sation de  l’évôque  ou  du  préfet,  en  cas  d’urgence. 

Le  conseil  de  fabrique  nomme  également  trois  de 
ses  membres  qui,  réunis  au  curé  ou  desservant,  mem- 
bre de  droit,  forment  le  bureau  des  marguiltiers.  A 
leur  tour,  ces  derniers  élisent  un  président,  un  secré- 
taire et  un  trésorier.  Ce  bureau  est  le  pouvoir  exécutif 
de  la  fabrique  ; c'est  lui  qui  prépare  le  budget,  fait  les 
propositions  sur  lesquelles  le  conseil  de  fabrique  doit 
délibérer,  surveille  les  édifices  consacrés  au  service 
divin,  fait  les  fournitures  nécessaire  au  culte.  Tous  les 
marchés  sont  arrêtés  par  le  bureau;  mais  c’est  le  pré- 
sident qui  signe  les  traités  et  les  mandats  (art.  28  du 
décret  du  30  décembre  1809).  En  ce  qui  concerne  les 
actions  en  justice,  la  fabrique  est  représentée  par  le 
trésorier  qui  est  chargé  de  faire  rentrer  tous  * les  biens 
appartenant  à la  fabrique;  c’est  aussi  le  trésorier  qui 

1 Art.  17  et  18.  Le  trésorier  agit  en  vertu  de  la  délibéraUon  des  marguil- 
liera.  — Il  peut  faire  seul  les  acte*  conservatoires. 
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accepte  pour  elle  les  dons  et  legs  qu’elle  est  autorisée 
à recevoir  par  décret  impérial  *.  L’approbation  dù  chef 
de  l’État  est  nécessaire  pour  les  ventes,  échanges  èt 
même  pour  les  baux  de  biens  immeubles,  lorsqu’ils 
excèdent  neuf  années*.  Les  matières  de  l’administra- 
tion des  cultes  n’ayant  pas  été  décentralisées,  il  faut 
encore  recourir  à l’autorité  centrale  dans  les  cas  où 
cela  était  nécessaire  avant  le  décret  du  25  mars  1852. 

Le  budget  présenté  par  le  bureau  des  marguilliers 
' est  voté  par  le  conseil  de  fabrique  et  approuvé  par 
l’évêque*.  Cettë  approbation  est  suffisante  lorsque  les 
dépenses  sont  couvertes  par  les  revenus  de  la  fabrique  ; 
mais  il  y aurait  des  formalités  particulières  à remplir 
si,  en  raison  de  l’insuffisance  des  revenus  de  la  fabri- 
que, il  était  nécessaire  de  demander  une  subvention 
à la  commune*. 

Bureaux  de  bienfaisance,  hospices  et  antres 
établissements  de  bienfaisance.  — Les  hospices 
sont  destinés  à recevoir  les  pauvres  maladès  et  les 
aliénés  indigents  ou  non  indigents}  seulement,  ces 
derniers  ne  sont  admis  que  moyennant  le  payement 
d’üne  rétribution  annuelle.  Les  bureaux  de  bienfai- 
sance distribuent  des  secours  à domicile  aux  pauvres 
qui  n’ont  pas  de  moyens  d’existence.  Quoique,  en  gé- 
néral, les  hospices  ne  distribuent  pas  des  secours  â 
domicile,  il  leur  est  permis  d’affecter  un  cinquième 

1 Art.  59  du  décret. 

* Art.  62  du  décret. 

* Art.  45  et  tuivanU.  __ 

* Art.  92  et  suir.  du  décret  organique. 
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de  leurs  ressources  à l'assistance  de  vieillards  laissés 
dans  leurs  familles  (art.  17  de  la  loi  du  7 août  1851). 
On  distingue  les  hospices  communaux,  les  hospices 
départementaux  et  les  hospices  appartenant  à l’État; 
les  bureaux  de  bienfaisance  sont  toujours,  au  contraire, 
des  établissements  communaux.  Un  décret  impérial 
est  nécessaire  pour  autoriser  la  création  d’un  hospice, 
d’un  hôpital  ou  d’un  bureau  de  bienfaisance1. 

En  général,  les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance 
sont  administrés  par  des  commissions  composées  d’un 
certain  nombre  de  membres;  c’est  un  des  rares  exem- 
ples, qu’offre  notre  administration,  d’autorités  agissant 
collectivement.  Les  membres  de  la  commission  admi- 
nistrative sont  nommés  par  arrêté  du  préfet  *.  Cette 
commission  se  compose  ordinairement  de  cinq  mem- 
bres. Exceptionnellement  cependant,  et  en  raison  de 
l’importance  de  ces  établissements  ou  de  circonstan- 
ces locales,  le  nombre  des  membres  peut  être  porté  à 
plus  de  cinq,  par  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat.  Cha- 
que année,  un  membre  sort  et  le  préfet  nomme  un 
membre  nouveau  ou  maintient  le  membre  sortant. 
L’ordre  du  renouvellement  est,  pour  la  première  fois, 
déterminé  par  un  tirage  au  sort  et,  après  les  quatre 
premières  années,  c’est  le  plus  ancien  qui,  de  droit, 
est  membre  sortant.  Le  préfet  qui  nomme  les  com- 
missions administratives  n’a  pas  le  droit  de  les  révo- 
quer ; la  dissolution  est  prononcée  par  le  ministre  de 
l’intérieur,  sur  la  proposition  ou  l’avis  du  préfet. 
Aux  cinq  membres  choisis  par  le  préfet  il  faut  ajou- 

, Décret  du  25  mars  1853,  tableau  A,  lettre  Y. 

1 Meme  décret,  art.  5,  n*  9. 
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ter  le  maire,  qui  est  membre  de  droit  de  la  com- 
mission administrative  et  qui  la  préside  avec  voix 
prépondérante  Le  préfet  nomme  les  administra- 
teurs, directeurs  et  receveurs  des  hospices,  sur  la 
présentation  de  la  commission.  Il  n'y  a lieu  de  nom- 
mer un  receveur  spécial  qu’autant  que  le  revenu  de 
l’hospice  excède  30,000  fr.;  au-dessous  de  ce  chiffre, 
c’est  le  percepteur  ou  le  receveur  municipal  qui  fait 
les  fonctions  de  receveur. 

A Paris,  les  hospices  et  hôpitaux  sont  administrés 
par  un  directeur  responsable,  sous  le  contrôle  d’un 
conseil  desurveillance*.  Entre  le  conseil  de  surveil- 
lance et  la  commission  administrative,  il  y a cette  dif- 
férence fondamentale  que  la  commission  administre 
et  agit  tandis  que  le  conseil  de  surveillance  ne  fait 
que  contrôler  l’administration  du  directeur.  L’impor- 
tance des  hospices  de  la  ville  de  Paris  a déterminé  le 
législateur  à rentrer  dans  le  système  général  de  l’auto- 
rité confiée  à une  seule  personne.  Tous  les  hospices  et 
établissements  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Paris  sont 
soumis  à l’autorité  d’un  directeur  général  de  C assis- 
tance publique  sous  la  surveillance  d’une  commission 
unique,  dont  la  composition  est  réglée  par  la  loi  du 
10  janvier  1849.  Le  directeur  général  représente  tous 
les  hospices  soit  en  contractant,  soit  en  plaidant.  Le 
conseil  de  surveillance  donne  son  avis  sur  les  affaires 
énumérées  dans  l’art.  5 de  la  loi  du  10  janvier  1849, 
et  ses  membres  visitent  individuellement  ou  en  corps 
les  établissements  de  bienfaisance  toutes  les  fois  qu’ils 

* Décret  du  23  mars  1852,  art.  f. 

* Loi  du  10  Janvier  IR*9 . art.  I. 
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le  jugent  convenable.  Le  directeur  général  est  nommé 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du 
préfet  dp  la  Seine  ; les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance sont  nommés  par  décret  impérial*, 

Les  hospices  communaux  estent  en  justice  par  leurs 
commissions  administratives  ; exceptionnellement,  cer- 
taines poursuites  sont  intentées  par  les  receveur*; 
mais  ces  derniers  n'agissent  pas  en  leur  propre  nom, 
et  les  assignations  qu'ils  donnent  sont  faites  à la  re- 
quête de  la  commission  administrative.  A Paris,  les 
hospices  sont  représentées  par  leurs  directeurs;  les 
commissions  de  surveillance  n’ont  qu’un  simple  con- 
trôle 6ans  participation  à l’action  administrative. 

Les  aliénés  sont  à la  charge  des  départements,  et  la 
loi  veut  qu’il  y ait  un  établissement  destiné  à les  re- 
cevoir dans  chaque  département  ou  que  du  moins  il 
soit  pourvu  à ce  service  public  par  un  traité  avec  un 
département  voisin.  L’administration  des  hospices  dé- 
partementaux n’appartient  pas  comme  celle  des  hos- 
pices communaux  à uue  commission  administrative. 
Le  préfet  nomme  un  directeur  responsable  et  une 
commission  de  surveillance  qui  contrôle,  sans  agir’. 

C’est  aussi  par  un  directeur,  avec  une  commission 
consultative , que  sont  administrés  les  hospices  de 

> Même  loi,  art.  I et  2,  et  décret  du  24  avril  1849. 

* La  dépense  des  aliénés  indigents  est  principalement  à la  charge  do 
département  s la  commune  du  domicile  de  l’aliéné  peut  seulement  être  ap- 
pelée ù concourir  i la  dépense  • d’après  les  bases  proposées  par  le  conseil 
général,  sur  l’avis  du  préfet,  et  approuvées  par  le  Gouvernement.  » U 
département  qui  donne  le  secours  a un  recours  contre  le  département  da 
domicile.  Le  domicile  de  secours  est  nu  lieu  de  la  naissance  jusqu'à  vingt 
et  un  ans,  et  après  cet  âge,  dans  la  commune  où  l'indigent  réside  depuis 
une  année  (Ut.  4 du  décret  da  24  vendémiaire  an  II.) 
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l’État,  des  Quinze-Vingts,  de  Charenton,  des  Jeunes- 
Aveugles,  des  Sourds-Muets  de  Paris  et  des  Sourds- 
Muets  de  Bordeaux.  Pour  chacun  de  ces  hospices,  il 
y a une  commission  consultative  composée  de  quatre 
membres  nommés  par  le  ministre  de  l’intérieur;  le 
directeur  en  fait  partie  et  assiste  à ses  délibérations, 
avec  voix  délibérative.  Au-dessus  de  ces  commissions 
consultatives,  il  existe  à Paris  un  conseil  supérieur  des 
hospices,  composé  de  vingt-quatre  membres,  nommés 
par  décret  impérial,  et  d’un  secrétaire  que  désigne  le 
ministre  de  l’intérieur.  Ce  conseil  se  réunit  sous  la 
présidence  du  ministre;  il  donne  son  avis  sur  les  bud- 
gets des  hospices,  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs, 
sur  les  rapports  généraux  des  directeurs,  sur  les  pro- 
jets de  constructions  et  de  grosses  réparations,  et  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  mi- 
nistre. Les  attributions  du  conseil  supérieur  sont 
étrangères  aux  hospices  communaux  de  la  ville  de 
Paris  et  ne  concernent  que  les  hospices  de  l’État  \ 
Les  règles  sur  l’organisation  administrative  des  hos- 
pices communaux  sont  applicables  à la  composition 
des  bureaux  de  bienfaisance  *, 

La  commission  administrative  prend  deux  espèces 
de  délibérations  : 1°  les  délibérations  qui  règlent  cer- 
taines matières  et  dont  l’exécution  a lieu,  à moins 
qu’elles  ne  soient  annulées  dans  les  trente  jours  par 
le  préfet;  2’  les  délibérations  qui  ne  sont  exécutoires 
qu’en  vertu  de  l’approbation  préalable  du  préfet  ou  de 

1 Ordonnance  du  21  «nier  1841. 

* Voir  décret  du  17  juin  1882,  qni  rend  applicable  anx  bureaux  de  blen- 
fatiance  le  décret  du  23  mars  1852. 
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l’administration  centrale,  suivant  les  distinctions  ad- 
mises pour  l’approbation  des  délibérations  du  conseil 
municipal  (art.  9 etlO  de  la  loi  du  7 août  1851).  Pour 
les  délibérations  de  la  deuxième  catégorie,  la  loi  veut 
que  le  conseil  municipal  soit  consulté  et,  s’il  s’agit  de 
l’aliénation  des  biens  des  hospices,  que  l'avis  du  conseil 
municipal  soit  favorable  à l’aliénation. 

Les  dons  et  legs  faits  aux  hospices  sont  acceptés, 
dans  les  départements,  par  la  commission  administra- 
tive et,  à Paris,  par  le  directeur  général  de  l’assistance; 
l’acceptation  est  faite  en  vertu  d’une  délibération 
prise  par  la  commission  et,  à Paris,  par  le  conseil  de 
surveillance.  Cette  délibération  est  approuvée  par  le 
préfet,  lorsqu’il  n’y  a ni  charge  ou  affectation  immo- 
bilière, ni  réclamation  de  la  famille;  sinon,  un  décret 
impérial  est  nécessaire.  Pour  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, c’est  le  bureau  qui  délibère  et  accepte  sous  l’au- 
torisation du  préfet  ou  de  l’Empereur,  d’après  les  dis- 
tinctions que  nous  venons  d’établir.  Les  acquisitions, 
aliénations  et  échanges  sont  autorisés  par  le  préfet, 
sans  distinction  ; par  identité  déraison,  nous  applique- 
rons aux  hospices  l’exception  qui  a été  faite  par  la  ju- 
risprudence du  conseil  d’Etat  relativement  aux  forêts 
et  bois  communaux.  Leur  aliénation  ne  pourrait  être 
autorisée  que  par  un  décret  impérial  (art.  91  du  Code 
forestier.  C’est  aussi  le  préfet  qui  autorise  les  em- 
prunts, mais  seulement  dans  les  limites  où  il  pourrait 
le  faire  pour  les  communes.  Le  décret  du  1 3 avril  1 861 
donne  aux  sous-préfets  compétence  pour  approuver  les 
budgets  et  recevoir  les  comptes  des  bureaux  de  bien- 
faisance (art.  6,  § 14). 
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Pour  les  hospices  ainsi  que  pour  les  établissements 
publics,  en  général,  la  loi  recommande  le  bail  à ferme 
comme  le  meilleur  mode  d’administration,  et  ce  bail 
doit  être  fait  aux  enchères  publiques;  il  n’y  a d’excep- 
tion à cette  règle  que  pour  les  biens  attenants  aux 
hospices  et  pour  les  vignes  et  vergers  qui  ne  seraient 
pas  trop  éloignés  de  l’établissement,  de  telle  sorte  que 
la  jouissance  en  nature  offrît  des  facilités.  En  général, 
les  bois  sont  également  dispensés  de  la  ferme.  L’ex- 
ploitation directe,  même  dans  ces  cas  exceptionnels, 
ne  peut,  d’ailleurs,  être  faite  qu’avec  l’autorisation  du 
préfet1. 

Les  marchés  de  fournitures,  dont  la  durée  n’excède 
pas  une  année,  et  les  travaux  de  toute  nature,  dont  la 
dépense  ne  dépasse  pas  3,000  fr.,  sont  réglés  par  la 
commission  administrative  au  moyen  d’une  délibéra- 
tion réglementaire,  qui  est  exécutoire  par  elle -même 
si  elle  n’est  pas  annulée  par  le  préfet  dans  les  trente 
jours;  au-dessus  de  ces  chiffres,  l’autorisation  de  l’ad- 
ministration supérieure  est  indispensable s. 

Sociétés  de  secours  mutuels. — On  peut  ranger, 
parmi  les  établissements  de  bienfaisance,  lds  Sociétés 
de  secours  mutuels , qui  ont  pour  objet  de  donner  des 
secours  aux  sociétaires  pauvres,  malades  ou  infirmes 
et  de  fournir  à leurs  frais  funéraires3.  En  général,  il 
y a dans  les  sociétés  de  secours  deux  espèces  d’associés, 
1°  les  membres  honoraires  qui  payent  la  cotisation  sans 


' Ordonnance  du  31  octobre  1821  qui  modifie  l'avis  du  7 décembre  180». 

* Loi  du  7 août  1851,  art.  3,  et  décret  du  28  mars  1832,  art.  l". 

* Art-  6 du  décret  du  20  mars  1832. 

i.  17 
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participer  aux  secours;  2°  les  membres  participants  qui 
payent  la  cotisation  sur  les  économies  faites  en  santé  et 
qui  ont  droit  à être  secourus,  en  cas  de  maladie.  La 
loi  veut  qu’ij  soit  établi  une  société,  par  les  soins  du 
maire,  dans  toute  commune  où  l’utilité  aura  été  re- 
connue par  le  préfet. 

Oq  distingue  trois  espèces  de  sociétés  de  secours 
mutuels  : 1*  les  sociétés  libres  ; 2“  les  sociétés  reconnues 
comme  établissements  d’utilité  publique  (loi  du  1 7 juil- 
let 1851)  et  3°  les  sociétés  approuvées.  — Les  sociétés 
libres  sont  régies  par  les  clauses  de  leurs  statuts  et  par 
le  droit  commun  en  matière  de  société.  Elles  ne  peu- 
vent se  former  qu’en  vertu  de  l’autorisation  du  préfet, 
lorsqu’elles  comptent  plus  do  vingt  membres,  confor- 
mément aux  dispositions  du  décret  du  25  mars  1852 
sur  les  réunions  et  associations.  Une  fois  accordée, 
l'autorisation  peut  être  retirée  par  le  préfet.  La  per- 
mission du  préfet  ne  leur  donne  que  la  faculté  de  se 
réunir,  sans  leur  conférer  les  avantages  que  la  loi  ré- 
serve pour  les  sociétés  reconnues  ou  approuvées.  Les 
sociétés  de  secours  mutuels  sont  reconnues  par  un  dé- 
cret rendu  dan»  la  forme  des  règlements  d’adminis- 
tration publique.  Cette  reconnaissance  attribue  à la 
société  le  caractère  d’établissement  d’utilité  publique 
et,  par  conséquent,  la  capacité  d’acquérir  un  patri- 
moine propre  par  donation,  legs  ou  autrement.  Les 
acquisitions  sont,  eu  principe,  subordonnées  à l’au- 
torisation du  Gouvernement;  mais,  par  exception,  un 
arrêté  du  préfet  suffit  lorsque  la  valeur  du  don  ou  legs 
n’excède  pas  1,000  fr.‘ 

1 Art.  S du  décret  du  36  mare  ISM.  La  loi  du  17  juillet  1861  permettait 
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la  loi  du  17  juillet  1851  n’admettait  que  ces  deux 
espèces  de  sociétés,  les  sociétés  libres  et  les  sociétés  re- 
connues. Une  espèce  intermédiaire  a été  créée  par  le 
décret  du  26  mars  1 852  : ce  sont  les  sociétés  approuvées. 
Dans  le  département  de  la  Seine,  l’approbation  est 
donnée  par  le  ministre  de  l’intérieur  et  dans  les  autres 
départements  par  les  préfets.  La  nomination  des  pré- 
sidents est  faite  par  l’Empereur,  sur  la  présentation 
dn  ministre  de  l’intérieur  auquel  les  préfets  doivent 
envoyer  leurs  propositions.  Les  sociétés  approuvées 
ont  la  faculté  de  prendre  des  immeubles  à bail,  de 
posséder  des  objets  mobiliers  et  de  recevoir,  avec  l’au- 
torisation du  préfet,  des  dons  et  legs  mobiliers  dont  la 
valeur  n’excède  pas  5,000  fr.  La  société  approuvée  est 
donc  une  personne  morale,  mais  d’une  capacité  res- 
treinte ; car  elle  ne  peut  pas  acquérir  des  immeubles 
en  propriété,  et  quant  aux  objets  mobiliers,  le  droit 
de  les  acquérir  à titre  gratuit  est  limité  en  ce  que 
chaque  don  ne  peut  pas  excéder  la  somme  de  5,000  fr. 
(art.  8 du  décret  du  26  mars  1852).  La  commune 
doit  un  local  gratuit  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  et,  par  conséquent,  aux  sociétés  reconnues, 
puisque  le  décret  du  26  mars  1852  dispose  que  tous 
les  avantages  qu’il  crée  au  profit  des  sociétés  approu- 
vées sont  communs  aux  sociétés  reconnues  (art.  9 et 
1 7 du  décret  du  26  mars  1 852). 

Les  sociétés  approuvées  peuvent  être  suspendues  ou 
dissoutes  par  le  préfet  pour  mauvaise  gestion,  inexé- 


aux  sociétés  de  recevoir  tous  doue  et  legs  ; elle  bornait  la  compétence  du 
préfet  aux  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  d’une  valeur  ne  dépassant  pas 
1,000  fr.  Le  préfet  peut  aujourd’hui  autoriser  jusqu'à  s, 000  fr. 
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cution  de  leurs  statuts  ou  violation  du  décret  du 
26  mars  1852  (art  16).  En  dehors  de  ces  cas,  nous 
pensons  que  si  le  nombre  des  membres  dépassait 
vingt,  le  préfet  pourrait  leur  retirer  l’autorisation  de 
se  réunir,  comme  s’il  s’agissait  d’une  société  libre,  en 
vertu  de  ses  pouvoirs  généraux  sur  les  réunions  et 
associations.  Au-dessous  de  vingt  membres,  au  con- 
traire, la  dissolution  ou  suspension  ne  pourrait  être 
prononcée  que  dans  les  cas  formellement  prévus  par 
la  loi. 

Menses  épiscopales,  chapitres,  cures  et  suc- 
cursales. — Si  un  donateur  voulait  faire  une  libéra- 
lité avec  affectation  perpétuelle  à une  cure,  à une  suc- 
cursale, à un  chapitre  ou  réunion  de  chanoines,  à un 
archevêché  ou  évêché,  son  intention  ne  serait  pas  rem- 
plie par  une  donation  faite  aux  titulaires  actuels;  car, 
le  titulaire  disparaissant,  les  effets  de  la  libéralité  le 
suivraient  ou,  en  cas  de  mort,  passeraient  à ses  hé- 
ritiers. Pour  échapper  à ces  inconvénients,  la  loi  a 
donné  le  caractère  de  personnes  morales  aux  titres 
eux-mêmes.  Une  cure,  une  succursale  sont  des  per- 
sonnes morales  capables  d’acquérir  que  représentent 
leurs  titulaires;  il  en  est  de  même  des  chapitres  formés 
par  la  réunion  des  chanoines.  On  distingue  les  chapi- 
tres cathédraux , qui  sont  attachés  aux  églises  cathé- 
drales ou  mélropolitaines,  et  les  chapitres  collégiaux, 
qui  siègent  dans  les  villes  où  il  n’y  a ni  évêché  ni  ar- 
chevêché. Les  évêques  ou  archevêques  sont  aussi  ca- 
pables d’acquérir,  comme  évêques  ou  archevêques,  et 
la  personne  morale  qu’ils  représentent  s’appelle  mense 
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épiscopale.  L’évêque  est  aussi  le  représentant  des  sé- 
minaires diocésains;  mais  quoique  représentés  par 
l’évêque,  le  séminaire  et  la  mense  sont  deux  personnes 
distinctes1. 

Congrégations  religieuses.  — Le  principe  gé- 
néral posé  par  la  loi  du  2 janvier  18i 7 est  qu’aucun 
établissement  religieux,  d'hommes  ou  de  femmes,  n’a 
la  capacité  d’acquérir  qu’autant  qu’il  a été  reconnu 
par  la  loi.  La  loi  du  24  mai  1825  a spécialement 
exigé  l’autorisation  législative  pour  toutes  les  congré- 
gations de  femmes.  Mais  un  décret  du  31  janvier  1852 
a disposé  que,  par  exception,  l’autorisation  du  chef 
de  l’État  suftirait,  dans  quatre  cas  seulement,  de  telle 
sorte  que  le  principe  est  toujours  resté  le  même, 
malgré  les  restrictions  qu’il  a éprouvées.  Il  n’est  pas 
nécessaire  que  la  consécration  par  la  loi  ait  été  faite 
expressément  ; une  reconnaissance  implicite  produirait 
autant  d’effet  qu’une  autorisation  expresse.  Ainsi  les 
frères  de  la  doctrine  chrétienne,  quoique  supprimés 
en  1792,  ont  été  tacitement  reconnus  par  la  loi  qui 
les  place  sous  la  surveillance  du  grand  maître  de 
l’Université. 

Les  matières  de  l’administration  des  cultes  n’ayant 
pas  été  décentralisées  par  le  décret  du  25  mars  1852, 
les  biens  des  congrégations  continuent  à être  régis  par 
les  règles  qui  étaient  suivies  antérieurement.  La  loi  du 
2 janvier  1817  et  celle  du  24  mai  1825  reconnaissent 
aux  congrégations  religieuses  légalement  établies  la 

1 Décret  du  G novembre  1813,  sur  l'administration  dits  biens  ccelésiass 
tiques. 
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capacité  d’acquérir  des  meubles  et  des  immeubles,  à 
litre  gratuit  et  onéreux,  avec  l’autorisation  du  chef  de 
l’État.  La  loi  de  1825  est  cependant  plus  restrictive 
que  celle  de  1817,  en  ce  qui  concerne  l'acquisition  à 
titre  gratuit.  D’après  la  dernière,  les  établissements 
religieux  peuvent  recevoir  tous  dons  et  legs  avec 
l’approbation  du  chef  de  l’État,  tandis  que  celle 
de  1825  n’autorise  les  communautés  religieuses  de 
femmes  qu’à  recevoir  des  dons  et  legs  à titre  particu- 
lier, à l’exclusion  des  legs  universels  ou  à titre  univer- 
sel. Une  ordonnance  du  14  janvier  1831,  art.  4,  porte 
que  les  donations  faites  avec  réserve  d'usufruit  à des 
établissements  ecclésiastiques  ne  seront  pas  autorisées. 
Cette  prohibition,  ayant  été  établie  par  une  simple  or- 
donnance, ne  peut  être  qu’une  règle  intérieure  pour  les 
autorités  chargées  de  préparer  les  autorisations.  Elle 
neseraitpas  obligatoire  pourles  tribunaux,  puisqueune 
simple  ordonnance  ne  peut  pas  modifier  la  capacité  des 
établissements  soumis  au  régimede  la  loi.  Si  donc,  mal- 
gré les  dispositions  de  l’ordonnance  du  14  janvier  1 831 , 
l’autorisation  avait  été  donnée  par  le  chefdel’État,  l’ac* 
ceptation  serait  régulière,  et  les  parties  intéressées  ne 
pourraient  pas  soutenir,  devant  les  tribunaux,  la  nullité 
de  la  donation  en  se  fondant  sur  la  transgression  de 
l’ordonnance  de  1831. 

L’art.  5 de  la  loi  du  24  mai  1825  limite  la  faculté 
de  donner  et  recevoir  par  dons  et  legs  entre  la  com- 
munauté religieuse  de  femmes  et  les  membres  dont 
elle  se  compose.  Nul  membre  ne  peut  disposer,  par  dona- 
tion entre-vifs  ou  par  testament,  au  profit  d’une  commu- 
nauté religieuse  de  femmes  ou  d’un  autre  membre  de 
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la  communauté,  au  delà  du  quart  de  ses  biens,  à moins 
que  lequart  ne  fût  inférieur  à 10,000  fr.  Au-dessous  de 
cette  somme,  la  quotité  dont  le  propriétaire  pourrait  dis- 
poser ne  serait  plus  renfermée  dans  la  limite  du  quart. 

La  suppression  des  communautés  religieuses  de 
femmes  ne  peut  être  ordonnée  que  par  une  loi.  En  cas 
de  suppression,  le6  biens  donnés  ou  légués  font  retour 
aux  donateurs  ou  à leurs  héritiers  ; ceux  qui  avaient 
été  acquis  à titre  onéreux  sont  partagés  entre  les  hos- 
pices et  les  établissements  ecclésiastiques.  Les  mem- 
bres de  la  communauté  supprimée  ont  droit  à une 
pension  prélevée  : 1*  sur  les  biens  acquis  à titre  onéreux, 
2*  et  subsidiairement  sur  les  biens  acquis  à titre  gra- 
tuit. Ces  derniers  ne  font  donc  retour  aux  donateurs 
ou  testateurs  que  sous  la  charge  de  cette  obligation 
subsidiaire  (art.  7 de  la  loi  du  24  mai  1825).  Les 
mêmes  règles  seraient  applicables  aux  cas  d’extinction 
de  la  communauté  pour  une  cause  quelconque. 

Paroisses  protestantes,  synagogues  et  consis- 
toires.—Dans  les  communions  protestantes  réformée 
et  luthérienne,  partout  où  il  y a un  pasteur,  existe,  en 
môme  temps,  une  paroisse,  personne  morale,  capable 
d’acquérir  et  d’aliéner.  A côté  du  pasteur,  se  trouve 
un  conseil  pretbyléral  composé  de  quatre  membres  au 
moins  et  de  sept  au  plus,  uommé  par  le  suffrage 
des  coreligionnaires  paroissiaux  et  renouvelable,  tous 
les  trois  ans,  par  moitié.  Il  est  présidé  par  le  pasteur 
ou  l’un  des  pasteurs.  Les  conseils  presbyléraux  sont 
chargés  d’administrer  les  paroisses,  sous  l'autorité  du 
consistoire.  Chaque  circonscription  contenant  six  mille 
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âmes  de  population  protestante  est  le  siège  d’une  as- 
semblée appelée  consistoire,  et  qui  comprend  : 1°  le 
conseil  presbytéral  du  chef-lieu,  lequel  a un  nombre 
de  membres  double  du  nombre  ordinaire;  2*  de  tous 
les  pasteurs  du  ressort;  3°  d’un  membre  délégué  par 
chaque  conseil  préshytéral.  Le  consistoire  est,  comme 
le  conseil  presbytéral,  soumis  au  renouvellement  trien- 
nal et,  après  chaque  renouvellement,  il  nomme  son 
président  parmi  les  pasteurs  qui  en  font  partie;  cette 
élection  n’est  définitive  qu'après  avoir  été  agréée  par 
le  Gouvernement. 

Le  consistoire  représente  les  paroisses , accepte  les 
dons  et  legs  avec  l'autorisation  du  chef  de  l’État, 
achète,  aliène  ou  transige  sous  la  même  autorisation 
et  enfin  agit  en  justice1  au  nom  des  paroisses. 

Pour  le  culte  israélite,  il  y a un  consistoire  dépar- 
temental toutes  les  fois  que  la  population  juive  atteint 
le  chiffre  de  2,000  habitants;  cependant,  le  même 
département  n’a  jamais  plusieurs  consistoires,  quelque 
élevé  que  soit  le  nombre  de  ses  habitants  israélites. 
S’il  y a moins  de  2,000  habitants,  on  les  rattache  au 
consistoire  le  plus  voisin.  Le  consistoire  départemen- 
tal se  compose  : Pdu  grand  rabbiu  de  la  circonscrip- 
tion consistoriale;  2“  de  quatre  membres  laïques 
nommés,  pour  huit  ans,  par  les  notables*  de  la 

1 C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  2 janvier  1817  et  de  l’ordonnance  du 
2 avril  1817,  portant  que  les  dons  et  legs  seront  acceptés»  par  les  consis- 
toires, lorsqu’il  s'agira  de  legs  faits  pour  la  dotation  des  pasteurs  et  l’entre- 
tien du  culte.  » Une  ordonnance  du  23  mai  1834,  qui  oblige  les  consistoires 
à ne  plaider  qu’avec  l’autorisation  du  conseil  de  préfecture,  implique  que 
c’est  le  consistoire  qui  représente  les  paroisses  en  justice. 

* Art.  26  à 30  de  l’ordonnance  du  25  mai  1844.  — On  y trouve  énumérées 
les  catégories  qal  composent  la  liste  de  notables.  Le  decret  des  29  aoùt- 
14  décembre  1862  détermine  les  catégories  des  électeurs,  dans  son  art.  6. 
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circonscription  soumis,  par  moitié,  tous  les  quatre  ans 
à réélection , mais  rééligibles  {art.  4 du  décret  des 
29  août-14  décembre  1862).  Des  quatre  membres 
laïques,  le  règlement  exige  que  deux  au  moins  résident 
au  chef-lieu  de  la  circonscription. 

Le  consistoire  départemental  représente  en  justice 
et  dans  les  actes  juridiques  toutes  les  synagogues  du 
ressort1.  Quant  aux  dons,  legs,  acquisitions  et  aliéna- 
tions, il  ne  peut  les  accepter  ou  les  contracter  qu’avec 
l’autorisation  du  Gouvernement  ’. 

r 

Etablissements  scientifiques  et  d’instruction 
publique.  — L’Institut  impérial  de  France  est  une 
personne  morale  reconnue  et  capable  d’acquérir.  Ses 
recettes  se  composent  des  subventions  qui  lui  sont 
allouées  sur  les  fonds  du  trésor,  et  du  revenu  des  fon- 
dations qu’il  a été  autorisé  à accepter.  Les  subventions 
de  l’Êtat  servent  au  payement  des  indemnités  dues  aux 
membres  des  Académies  et  à celui  des  prix  annuels  ; le 
revenu  des  fondations  est  affecté  à la  destination  dé- 
terminée par  le  fondateur,  c’est-à-dire  à l’accomplisse- 
ment des  charges  de  la  donation.  L’acceptation  des 
dons  et  legs  est  faite  en  vertu  d’une  délibération  de 
l’Académie  approuvée  par  décret  impérial.  L’Institut 
est  partagé  en  cinq  académies,  dont  chacune  a ses 
ressources  propres,  et  pour  ainsi  dire,  son  budget.  On 

1 Ordonnance  du  25  mai  1 84  i , art.  10,  $ 3. 

* Même  ordonnança,  art.  G4.  — Cet  article  ne  dit  pas  par  qui  sera  donnée 
l'autorisation.  Il  faut  conclure  du  silence  de  la  loi  que  l'autorisation  sera 
donnée  par  l’autorité  compétente,  d'aprèa  le  droit  commun,  c'est-à-dire  par 
le  conseil  de  prélecture,  pour  l’autorisation  de  plaider  et  par  le  chef  de 
l'Etat,  pour  les  autres  actes,  conformément  à la  loi  du  2 janvier  1817  et  à 
l’ordonnance  du  2 avril  de  la  même  année. 


Digitized  by  Google 


PRECIS  DU  COUHS 


SM 

ne  peut  pourtant  pas  considérer  chaque  académie 
comme  une  personne  morale  distincte  ; seulement , 
l’Institut  reçoit  les  subventions  du  trésor  et  les  fon* 
dations  à charge  de  les  affecter  à telle  ou  telle  de  ses 
académies.  De  même,  dans  chaque  académie  l’affecta- 
tion peut  avoir  été  circonscrite  par  le  fondateur  à une 
section  d’une  manière  exclusive  *. 

Jusqu’à  1829,  les  établissements  d’instruction  pu* 
blique  avaient  une  existence  et  des  ressources  propres. 
A cette  époque,  ils  perdirent  leur  individualité  en 
s’absorbant  dans  l’Université  de  France.  Six  ans  après, 
l’Université  elle-même  fut  rattachée  au  budget  géné- 
ral de  l’État.  La  loi  du  14  juin  1854  a changé  cet  état 
de  choses  en  séparant  la  comptabilité  des  facultés  de 
celle  du  ministère  de  l’instruction  publique.  Le  budget 
des  facultés  ne  se  rattache  plus  que  pour  ordre  au 
budget  général , et  toutes  les  ressources  de  chaque 
établissement  d’enseignement  supérieur  sont  versées  à 
la  recette  générale  à son  compte.  Le  budget  des  facul* 
lés  n’en  est  pas  moins  soumis  au  contrôle  du  Corps 
Législatif,  qui  vote  les  dépenses  et  recettes. 

Les  lycées  (anciens  collèges  royaux)  ont  toujours 
conservé  leur  personnalité,  même  au  temps  où  l’Uni* 
versité  de  France  avait,  en  principe,  absorbé  tous  les 
établissements  d’instruction  publique.  Le  lycée  est  re- 


< l.a  fondation  de  l'Institut  remonte  à 1a  loi  du  3 brumaire  an  IV.  L’ Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  qui  formait  une  des  classes  d'après 
la  loi  de  fondation,  fnt  supprimée  par  arrêté  du  3 pluviAse  an  XI  ; elle  n'a 
été  rétablie  qu’après  la  révolution  de  1830  par  ordonnance  du  90  octobre 
1839. — L’Institut,  qui  avait  été  distrait  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  pour  être  placé  dans  les  attributions  du  ministère  d'Etat,  a de 
nouveau  été  rattaché  au  ministère  de  l'Instruelion  publique  par  le  décret 
du  93  Juin  1863. 
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présenté  par  le  proviseur,  à la  requête  duquel  doivent 
être  faits  tous  les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires 
qui  l’intéressent.  Ces  actes  sont  faits  Èt  la  diligence  de 
l’économe  qui  est  le  receveur  du  lycée,  chargé  de  tout 
ce  qui  concerne  la  gestion  matérielle  de  l’établisse- 
ment, et  justiciable  de  la  Cour  des  comptes,  soit  eu 
deniers,  soit  en  matières1.  Les  acquisitions  de  rentes 
et  d’immeubles  sont  faites  par  le  proviseur  avec 
autorisation  de  l’Empereur  par  décret;  celles  qui 
n’ont  que  des  meubles  pour  objet  peuvent  être  auto- 
risées par  le  ministre  de  l’instruction  publique.  La 
même  distinction  s’applique  aux  aliénations.  Les  baux 
des  portions  d'immeubles  qui  peuvent  être  mises  en 
location  sont  faits  par  le  proviseur  avec  l’approbation 
du  conseil  académique. 

Associations  syndicales.  — ■ On  entend  par 
associations  syndicales  des  réunions  do  propriétaires 
qui  contribuent  à des  travaux,  faits  dans  leur  intérêt 
commun,  proportionnellement  à la  part  d’utilitc  que 
chacun  d'eux  en  retire.  Les  associations  sont  obliga- 
toires ou  volontaire».  Les  cas  où  les  propriétaires  peu- 
vent être,  contre  leur  gré,  réunig  en  syndicat  sont  dé- 
terminés limitativement  par  la  loi.  Ainsi,  aux  termes 
de  l'art.  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  « lorsqu’il 
s’agit  de  construire  des  digues  à la  mer,  ou  contre  les 
tleuves,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navi- 
gables , la  nécessité  en  sera  constatée  par  le  Gouver- 
ment  et  la  dépense  supportée  par  les  propriétaires 


1 Règlement  du  IG  décembre  IR4I  sur  la  comptabilité  des  lycées. 
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protégés,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux  tra- 
vaux. •>  La  loi  du  1 4 floréal  an  XI  permet  aussi  de  réunir 
en  syndicat  les  riverains  des  cours  d’eau  non  navigables 
ni  flottables  pour  le  curage  auquel  ils  sont  obligés. 
Quant  au  syndicat  volontaire,  comme  il  suppose  le 
consentement  de  tous  les  intéressés,  il  peut  être  con- 
stitué dans  tous  les  cas  ef  pour  un  objet  quelconque. 
La  constitution  des  associations  syndicales  ne  peut 
être  faite  qu’avec  l’autorisation  de  l’administration 
supérieure.  S’agit-il  de  syndicat  forcé,  le  préfet  peut 
donner  l’autorisation , seulement  lorsqu’il  s’agit 
d’exécuter  des  travaux  de  curage  et  d’assurer  le  bon 
entretien  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables. 
En  ce  cas , le  préfet  doit  se  conformer  aux  anciens 
règlements,  ou,  à défaut , aux  usages  locaux.  Pour 
les  syndicats  volontaires , les  préfets  ont  une  compé- 
tence plus  étendue  ; ils  autorisent  la  constitution  des 
associations  des  propriétaires  intéressés  à l’exécution 
et  à l’entretien  des  travaux  d’endiguement  contre  la 
mer,  les  fleuves,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non 
navigables,  de  canaux  d’arrosage  ou  de  canaux  de  des- 
sèchement , lorsque  les  propriétaires  sont  d’accord 
pour  l’exécution  desdits  travaux  et  la  répartition  des 
dépenses  (décret  du  13  avril  1801 , tableau  D,  n01  6 
et  8).  Dans  tous  autres  cas , la  constitution  des  asso- 
ciations syndicales  ne  peut  être  autorisée  que  par 
décret  impérial. 

Autorisation  de  plaider.  — La  plupart  des 
personnes  morales,  dont  nous  venons  de  parler,  ne 
peuvent  ester  en  justice,  sans  avoir  obtenu  l’autorisa- 
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tion  du  conseil  de  préfecture.  Cette  matière  n’étant 
pas  régie  par  des  dispositions  uniformes,  nous  com- 
mencerons par  les  communes,  parce  que  la  législation 
qui  les  concerne  peut  servir  de  type  de  comparaison 
avec  celle  qui  régit  les  autres  établissements  publics. 

Nous  supposerons  d’abord  que  la  commune  est  de- 
manderesse et  ensuite  qu’elle  est  défenderesse. 

\°  La  commune  qui  veut  intenter  une  demande  in- 
troductive (f  instance  est  tenue,  pour  procéder  réguliè- 
rement, de  demander  l’autorisation  au  conseil  de  pré- 
fecture. Cette  formalité  doit  être  renouvelée  devant 
chaque  degré  de  juridiction  et,  au  point  de  vue  de  la 
tutelle  administrative,  la  jurisprudence  considère,  avec 
raison,  que  la  Cour  de  cassation  est  un  nouveau  degré 
dejuridiction,  quoique,  sous  tous  autres  rapports,  elle 
n’ait  point  ce  caractère  \ Un  pourvoi  en  cassation 
peut,  en  effet,  entraîner  de  si  graves  conséquences 
pécuniaires,  qu’il  était  bon  de  prémunir  la  commune 
contre  les  effets  d’une  action  témérairement  intentée. 
En  cas  de  refus  par  le  conseil  de  préfecture,  la  com- 
mune a le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d’ État, 
dans  les  trois  mois,  à partir  de  la  notification  de  l'ar- 
rêté attaqué  ; la  loi  ne  fixe  aucun  délai  dans  lequel  le 
Conseil  d’État  doive  statuer,  et  la  commune  demande- 
resse est  obligée  d’attendre,  pour  agir,  que  le  Conseil 
d’Étatait  réformé  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  et 


’ Cela  résulte  delà  discussion  A la  chambre  des  députés  (Reverchon,  Au- 
torisation de  plaider,  2*  édit.,  p.  38),  et  de  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Êtat,  qui  statue  sur  les  demandes  en  autorisation  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation, sans  les  rejptcr  comme  Inutiles  et  par  conséquent  irrecevables 
(i  sept.  1840,  28  Janvier  1841, 20 novembre  184l,30déc.  t84fi,  19  juillet  1846, 
décret  du  31  déc.  tSSI). 
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accordé  l’autorisation  \ Nous  verrons  plus  bas  que 
lorsque  la  commune  est  défenderesse  le  Conseil  de 
préfecture  et  le  Conseil  d’État  sont  tenus  de  prononcer 
dans  le  délai  de  deux  mois;  il  n’en  est  pas  de  même 
dans  le  cas  où  la  commune  est  demanderesse.  Elle  ne 
peut  agir  qu’après  avoir  obtenu  l’autorisation. 

Lorsque  les  autorités  municipales  ont  refusé  d’in- 
tenter l’action  , tout  contribuable  a le  droit  d’agir,  à ses 
risques  et  périls.  Mais  comme  le  jugement  à intervenir 
doit  avoir  l’autorité  de  la  chose  jugée  à l’égard  de  la 
commune  qui , pour  cette  raison,  est  mise  en  cause  , 
le  législateur  a voulu  que  le  contribuable  ne  pût  agir, 
comme  le  maire  lui-même,  qu’avec  l’autorisation  du 
conseil  de  préfecture.  Pour  que  le  contribuable  puisse 
agir,  il  ne  suffit  pas  que  le  maire  et  le  conseil  munici- 
pal demeurent  dans  l’inaction;  il  faut,  en  outre,  qu’a- 
près avoir  été  appelés  à s’expliquer  sur  la  question,  ils 
aient  formellement  refusé  d’intenter  l’action. 

Sont  exceptés  de  l’autorisation  ; premièrement,  les 

1 La  demande  est  formée  par  le  maire.  Que  faudrait-il  décider  si  la  déli- 
bération du  conseil  mnniclpal  était  contraire  a l'autorisation  de  plaider?  — 
Le  conseil  de  préfecture  pourrait  autoriser  le  maire  et,  à l'égard  des  tiers, 
la  commune  serait  tenue  d'exécuter  le  Jugement  ou  l’arrêt;  mais  le  maire 
serait  responsable  pour  aroir  agi  sans  l'assentiment  du  conseil  municipal 
qui  représente  arec  lui  la  commune.  Il  pourrait  arriver,  d'un  autre  côté,  que, 
dans  ce  cas,  le  maire,  après  avoir  abtenu  l'autorisation  de  plaider,  n'en 
voolût  pas  faire  usage,  reconnaissant  que  le  conseil  municipal  avait  raison. 
Nous  ne  pensons  pas  que  le  préfet  pût  s’armer  de  l’art.  15  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  et  agir  ou  faire  agir  d’ofllcc  pour  la  commune.  L'art.  15  ne 
parle  que  des  actes  que  le  maire  est  tenu  de  faire,  en  vertu  d'une  loi, 
et  un  procès  à intenter  ne  rentre  pas  dans  celte  catégorie  (Hevetcbon, 
2*  édit.,  p.  88  et  sulv.  ; Jèze,  Dictionnaire  d'administration,  p.  422,  et 
Dalloz,  t.  X,  n”  1052  et  1053;  Contrà,  Serrigny,  Trait/!  de  compétence, 
1. 1",  n"  391).  — Ordonnance  approuvant  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date 
du  30  Juillet  1840.  Cette  ordonnance  fut  précédée  d’une  discussion  appro- 
fondie qui  eat  résumée  dans  ltevcrclion,  loc.  cil. 
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actions  possessoires.  Le  maire  peut,  sans  doute,  inten- 
ter conservatoirement,  même  les  actions  pétitoiree  ; 
mais  il  doit  représenter  l’autorisation  avant  le  juge- 
ment, tandis  que  pour  les  actions  possessoires,  le  maire 
peut  agir,  sans  autorisation,  jusqu’au  jugement  inclu- 
sivement* ; deuxièmement,  les  actions  intentées  devant 
les  juridictions  administratives. 

2*  Quoique  la  défense  soit  de  droit  commun,  le  lé- 
gislateur a voulu  que  la  commune  ne  pût  défendre  à 
une  action  qu’avec  l’autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture ou,  en  appel,  du  Conseil  d’Etat.  En  conséquence, 
tout  demandeur  qui  se  propose  d’intenter  une  action 
contre  une  commune  doit  adresser  au  préfet  un  mé- 
moire dans  lequel  il  expose  sa  prétention  et  les  moyens 
à l’appui;  communication  en  est  donnée  au  maire  qui 
convoque  le  conseil  municipal  autorisé  à se  réunir,  en 
session  extraordinaire,  pour  délibérer  à cet  effet.  Dans 
les  deux  mois  après  que  la  délibération  aura  été  trans- 
mise par  le  maire  au  préfet,  le  conseil  de  préfecture 
doit  statuer  sur  la  demande  en  autorisation  ; s’il  ne  se 
prononçait  pas,  son  silence  équivaudrait  à une  autori- 
sation tacite,  et  la  commune  pourrait  ester  en  justice. 
En  cas  de  refus,  la  commune  a le  droit  de  se  pourvoir 
au  Conseil  d’État,  en  la  forme  administrative,  dans  les 
trois  mois  à dater  du  jour  où  l’arrêté  négatif  a été  no- 
tifié, et  le  conseil  doit  prononcer  dans  les  deux  mois 
qui  suivent  l’enregistrement  au  secrétariat  général  du 
Conseil  d’Etat.  A défaut  de  décision  dans  ce  délai,  la 
commune  ne  pourrait  cependant  pas  défendre  comme 

* Mail  l'autorisation  serait  nécessaire  pour  le  pourvoi  en  cassation  contre 
on  jugement  au  possessolre  (avis  du  Conseil  d'Êtat,  du  18  déc.  1810. 
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tacitement  autorisée;  le  demandeur  aurait  seulement 
la  faculté  de  faire  rendre  contre  elle  un  jugement 
qui  serait  exécutoire  et  que  la  commune  ne  pourrait 
pas  frapper  d’opposition  puisqu’elle  n’est  pas  au- 
torisée à plaider.  Lorsque  la  commune  est  défende- 
resse, la  loi  n’exige  pas  que  l’autorisation  soit  renou- 
velée pour  défendre  devant  les  autres  degrés  de 
juridiction.  Comme  la  commune  a déjà  été  autorisée, 
il  est  inadmissible  que  l’autorisation  de  plaider  lui 
puisse  être  retirée  lorsqu’elle  a de  plus  en  sa  faveur  la 
présomption  créée  par  le  succès  en  première  instance. 

Quelle  sera  la  conséquence  du  refus  d’autorisation 
prononcé  par  le  conseil  de  préfecture  et  confirmé  par 
le  Conseil  d’État?  — La  commune  n’étant  pas  autorisée 
à défendre  sera  condamnée  par  défaut  et  ne  pourra  pas 
former  opposition,  tant  qu’elle  ne  sera  pas  autorisée. 
S’agit-il  d’une  action  pétitoire  en  revendication,  l’ad- 
versaire aura  un  titre  exécutoire  pour  se  faire  mettre 
en  possession  même  manu  militari.  Si,  au  contraire, 
l’action  est  simplement  personnelle,  il  aura  une  créance 
consacrée  par  jugement,  et,  la  dette  étant  exigible, 
le  préfet  pourra  l’inscrire  d’office  au  budget  de  la  com- 
mune comme  dépense  obligatoire,  dans  le  cas  où  le 
conseil  municipal  refuserait  de  la  voter*.  Le  créancier 


1 Si  la  commune  avait  constitué  avoué,  le  jugement  par  défaut,  huit 
Jours  après  la  notification,  ne  pourrait  plus  être  attaqué  par  opposition. 
Mais  quid  s’il  était  par  défaut  contre  partie?  L'opposition  étant  recevable 
jusqu'à  l'execution  (art.  158  et  159  c.  pr.  civ.j,  comment  procéder  contre 
une  commune  dont  les  biens,  par  suite  de  raisons  administratives,  échappent 
aux  voles  d’exécution  ordinaires?  — Un  droit  commun,  cette  difficulté  est 
insoluble;  mais  la  solution  administrative  supplée  à cette  lacune.  Quoique 
le  jugement  soit  par  défaut,  le  préfet  pourrait,  sur  la  foi  de  ce  jugement,  in- 
scrire d'office  la  dépense  au  budget  municipal.  D’un  autre  cAté,  en  vertu  du 
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pourrait  aussi  faire  vendre,  avec  l’autorisation  de  l'ad- 
ministration supérieure,  les  biens  de  la  commune  non 
affectés  à un  service  public  et  se  payer  sur  le  prix. 
D’après  l’art.  46  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  l’auto- 
risation de  faire  vendre  devait  être  accordée  par  décret 
impérial  ; mais  nous  pensons  que  cette  dernière  attri- 
bution est  passée  au  préfet  en  vertu  des  décrets  de 
décentralisation  (n0’  55  du  tableau  A et  67  du  même 
tableau  annexés  aux  décrets  du  25  mars  1852  et  du 
13  avril  1861),  qui  donnent  au  préfet  la  décision  de 
toutes  les  affaires  communales  non  formellement  réser- 
vées au  ministre  ou  au  chef  de  l’État. 

Les  communes  ne  sont  pas  les  seules  personnes  mo- 
rales qui  soient  soumises  à l’autorisation  préalable;  ne 
peuvent  ester  en  justice,  sans  l’avoir  obtenue  : 1*  les 
hospices.  Deux  différences  séparent  l’autorisation  des 
hospices  de  celle  des  communes  : d’abord,  les  de- 
mandeurs ne  sont  pas  obligés  de  remettre  un  mémoire 
au  préfet;  d’un  autre  côté,  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  statuer  qu’autant  que  l’affaire  a été  soumise 
à l’examen  d’un  comité  consultatif,  qui  est  formé, 
dans  chaque  arrondissement , de  trois  membres 
choisis  par  le  sous-préfet  parmi  les  jurisconsultes  les 
plus  éclairés  du  ressort.  Cet  avis,  obligatoire  pour  les 
hospices,  est  purement  facultatif  pour  les  communes*  ; 


jugement  par  défaut,  le  créancier  pourrait  se  pourvoir,  conformément  à 
l'art.  46  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  en  autorisation  de  vendre  les  biens 
communaux;  alors  commencerait  l'exécution  qui  rendrait  l'opposition  non 
recevable. 

1 Arrête  du  7 messidor  an  IV,  art.  il,  12  et  13.  La  loi  du  17  août  ib&i . 
art.  10.  L'arrété  précité,  spécial  aux  hospices  communaux,  a été  étendu  par 
la  jurisprudence  aux  hospices  départementaux. 

l.  18 
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2«  les  bureaux  de  bienfaisance  assimilés  par  la  juris- 
prudence aux  hospices4  ; 3"  les  fabriques*  ; le  deman- 
deur n’est  pas  tenu  de  remettre  un  mémoire  et  l’avis 
d’un  comité  consultatif  n’est  pas  exigé;  4*  les  congré- 
gations religieuses1 *  3;  o*les  consistoires  *;  et  enfin,  6'  les 
cures,  chapitres  cathédraux  et  collégiaux,  les  tnenses 
épiscopales  et  les  séminaires  *.  Faisons  remarquer,  en 
terminant,  que  la  remise  du  mémoire  par  le  demandeur 
au  préfet  est.spéciale  aux  communes;  que  le  droit  d’in- 
tenter les  actions  possessoires,  sans  autorisation,  n’ap- 
partient qu’aux  maires,  dans  l’intérêt  de  la  commune; 
que  l’avis  obligatoire  d’un  comité  consultatif  n’est 
exigé  que  pour  les  hospices  et  autres  établissements  de 
bienfaisance.  Chacune  de  ces  particularités  doit  être 
maintenune  dans  les  termes  du  texte  qui  la  crée,  et  il 
serait  contraire  aux  règles  d’une  bonne  interprétation 
de  l’étendre  à d’autres  cas  *. 

Les  incapacités  étant  de  droit  étroit,  il  est  évident 
que  les  personnes  morales  n’ont  pas  besoin  d’ètre  pour- 
vues de  l’autorisation  de  plaider  si  un  texte  n’a  pas 
exigé  cette  formalité.  Ainsi  les  associations  syndicales 
peuvent  ester  en  justice  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

1 Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  juillet  1828,  et  art.  21,  n°  S,  du  la 
loi  du  18  Juillet  1837. 

’ Art.  77  du  décret  du  30  décembre  1809. 

3 Décret  du  18  février  1809,  art.  14,  et  décret  du  2(1  décembre  1810.  — 
Avis  du  comité  de  législation  du  21  mal  1841. 

3 Ordonnance  du  23  mai  1834. 

* Art.  M,  n*  î,  art.  14,  29  et  70  du  décret  du  6 novembre  1813,  sur  l'ad- 
ministration  des  biens  ecclésiastiques. 

* Il  en  résulte  notamment  que  pour  tous  les  établissements  autres  que  les 
communes,  les  actions  possessoires  ne  peuvent  être  intentées  qu'avec  auto- 
risation du  conseil  de  préfecture. 
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Cette  proposition  s’applique  à tous  les  cas  où  un  texte 
n’a  pas  formellement  décidé  que  ce  préalable  serait 
nécessaire 


SECTION  U. 

DIVISION  DES  CHOSES. 

Les  divisions  des  choses  admises  par  le  droit  com- 
mun, telles  que  la  distinction  des  meubles  et  des  im- 
meubles, se  retrouvent  dans  les  lois  administratives  ; 
nous  nous  contenterons  de  renvoyer,  sur  ce  point, 
aux  traités  de  Code  Napoléon.  La  division  capitale,  en 
matière  administrative,  est  celle  qui  divise  le  domaine 
national  en  domaine  public , domaine  de  la  Couronne, 
domaine  privé  de  l’État.  — Il  y a,  de  plus,  le  domaine 
public  et  le  domaine  privé  des  départements  et  des 
communes. 

Les  biens  qui  composent  le  domaine  public  sont 
affectés  à un  service  public,  et  ordinairement  tous  les 
citoyens  en  jouissent  ut  singuli.  Ceux,  au  contraire, 
qui  forment  le  domaine  privé  sont  des  propriétés  pro- 
ductives de  revenus  dont  les  personnes  morales  jouis- 
sent, comme  le  ferait  un  propriétaire;  ils  ne  sont  pas 
à la  disposition  des  citoyens,  et  ceux-ci  n’en  retirent 
d’autre  avantage  que  le  soulagement  que  les  contri- 
buables peuvent  attendre  des  ressources  propres  à 
l’État,  aux  départements  ou  aux  communes;  c'est  ce 
qu’on  exprime  en  disant  que  les  particuliers  jouissent 

1 Chauveau,  Instruction  administrative,  V édition,  p.  231,  n*  1139.  ' 
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de  ces  biens  ut  universi  \ Cette  distinction  a la  plus 
grande  importance,  en  pratique;  car  le  domaine  pu- 
blic est  inaliénable  et  imprescriptible  comme  toutes 
les  choses  qui  sont  hors  du  commerce  (art.  2226  Code 
Nap.),  tandis  que  le  domaine  privé  est  aliénable  aux 
conditions  déterminées  par  la  loi  et  prescriptible, 
comme  les  biens  des  particuliers.  Celte  distinction 
n’avait  pas,  dans  l’ancien  droit,  le  même  intérêt  qu’au - 
jourd’hui,  en  ce  qui  concerne  l’État;  car  le  domaine 
de  la  Couronne,  qui  comprenait  le  domaine  public  et  le 
domaine  privé,  était,  depuis  l’ordonnance  de  Moulins 
en  1566,  inaliénable  sans  distinction  *.  — Le  domaine 


1 On  trouve,  dans  plusieurs  textes,  une  confusion  entre  le  domaine  public 
et  le  domaine  de  l'État.  Ainsi  c'est  à tort  que  l'art.  539  du  Code  Napoléon 
met  dans  le  domaine  public  les  biens  vacants  et  les  successions  en  déshé- 
rence. Mais  il  est  facile  de  rectifier  ces  erreurs,  par  l'application  des  prin- 
cipes. Le  texte  primitif  de  l'art.  539  portait  : domaine  de  la  notion;  on  a 
cru  traduire  exactement,  dans  les  éditions  nouvelles,  par:  domaine  publie. 

* L’tnaliénabiltlé  du  domaine  de  la  Couronne,  proclamée  à plusieurs  re- 
prises avant  l’ordonnance  de  Moulins,  ne  passa  définitivement  dans  notre 
droit  public  qu’en  1568.  — La  loi  des  12  novembre  !"  décembre  1790  disposa 
que  les  biens  nationaux  pourraient  être  vendus,  mais  « que  les  grandes 
« masses  de  forêts  nationales  ne  seraient  pas  comprises  dans  la  vente  et 
• aliénation  permise  ou  ordonnée  par  les  décrets  antérieurs.  » L'art.  36  de 
la  même  lot  portait  que  les  biens  nationaux  ne  seraient  prescriptibles  qu’4 
partir  du  moment  où  leur  aliénation  aurait  été  autorisée  par  un  décret  do 
l'Assemblée  nationale.  Cet  article  élevatt  à quarante  années  la  durée  de  la 
prescription  eonlre  l'État.  L'art.  2 227  a soumis  l'État  au  droit  commun, 
pour  lesbiens  qui  sont  dans  le  commerce.  Cette  disposition  générale  a-t-elle 
abrogé  les  dispositions  spéciales  qui  étaient  relatives  anx  grandes  masses  de 
forêts?  — La  Cour  de  cassation  a décidé  la  question  négativement,  par  ap- 
plication de  la  maxime  Specialibus  per  generalia  non  derogatur  (arrêt  du 
17  Juillet  1850).  Cependant  la  loi  des  22  novembre-1"  décembre  1790  ne 
disait  pas  que  les  bois  seraient  Inaliénables,  mais  seulement  qn’il  n’y  arait 
pas  lieu  de  les  aliéner  quant  à présent  (Serrigny,  Questions  et  traités, 
p.  207  et  suiv.)  Or  il  y a une  grande  différence  entre  dire  qu’un  bien  est 
Inaliénable  et  dire  que  la  vente  n'aura  pas  lieu  parce  qu'elle  est  inopportune. 
— D’après  un  autre  système,  les  grandes  masses  de  forêts  sont  devenues 
prescriptibles  à partir  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui,  en  affectant  les  bois  A 
la  caisse  d'amortissement,  en  a permis  la  vente  jusqu'à  concurrence  de 
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de  la  Couronne,  tel  qu’on  l’entend  aujourd’hui,  est  spé- 
cialement affecté  à la  dotation  du  chef  de  l’État.  L’art.  7 
du  sénatus-consulte,  en  date  du  12  décembre  1852,  sur 
la  liste  civile,  porte  que  les  biens  meubles  et  immeubles 
de  la  Couronne  sont  inaliénables  et  imprescriptibles. 
Ils  ne  peuvent  être  donnés,  vendus,  engagés  ni  grevés 
d’hypothèques.  Au  contraire,  les  biens  du  domaine 
privé  de  l’Empereur  peuvent  être  vendus  et  usucapés 
jusqu'au  moment  où  la  réversion  les  fait  rentrer  dans 
le  domaine  de  le  Couronne,  lorsque  le  souverain  n’en 
a pas  disposé  avant  son  décès.  Son  droit  de  disposition 
à l’égard  de  son  domaine  privé  est  plus  étendu  que 
celui  de  tout  autre  propriétaire;  car,  l’art.  19  du  sé- 
natus-consulte du  12  décembre  1852  l’affranchit  des 
règles  du  Code  Napoléon  sur  la  quotité  disponible. 

Les  biens  compris  dans  le  domaine  public  conser- 
vent leur  caractère  tant  qu’un  acte  administratif 
émané  de  l’autorité  compétente  ne  les  en  a pas  fait 
sortir.  Le  fait  que  ces  choses  ne  seraient  plus  affectées 
à un  service  public  ne  suffit  donc  pas  pour  les  rendre 
prescriptibles;  ainsi,  un  chemin  devenu  impraticable 
ou  que  les  voyageurs  ne  fréquenteraient  plus  ne  serait 
pas  prescriptible,  tant  qu’un  acte  de  déclassement  no 
l’aurait  pas  fait  sortir  du  domaine  public  *.  Cette  pro- 

160,000  hectares  (arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  18  août  1847).  Mais 
comment  peut-on  faire  sortir  une  solution  générale  de  la  question,  d’une 
loi  qui  n'a  permis  l'aliénation  que  pour  une  quantité  déterminée  de  bois  et  de 
forêts  f Nous  pensons  donc  que  la  prescription  a dû  commencer  à courir  du 
jour  où  le  Code  civil  a été  promulgué.  1*  Cette  opinion  est  favorable,  parce 
qu'elle  consacre  un  retour  au  droit  commun;  2*  elle  est  conforme  au  texte 
de  l'art.  2227  du  Code  Napoléon;  3*  elle  n’est  pas  contraire  au  texte  de  la 
loi  des  22  novembre  - 1"  décembre  1790. 

• VolrMacarel  et  Boulatignier,  Fortune  publique,  t.  I,  p.  8C,  — En  teni 
inverse,  Proudhon,  Traité  du  domaine  publie,  t.  I,  p.  289. 
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position,  contestée  par  plusieurs  auteurs,  nous  paratt 
résulter  de  cela  même  que  le  domaine  public  a été  dé- 
claré imprescriptible.  Dans  quelle  hypothèse,  en  effet, 
faut-il  se  placer  pour  la  prescription  du  domaine  pu- 
blic? Il  faut  précisément  supposer  le  non-usage  de 
fait  puisque  la  possession  exclusive,  nécessaire  pour 
prescrire,  implique  nécessairement  que  le  service  pu- 
blic a cessé  et,  s’il  s’agit  d’un  chemin,  qu’il  n’est  plus 
fréquenté.  Si  la  fréquentation  par  le  public  continuait, 
la  possession  serait  promiscue  et  ne  pourrait  pas  servir 
de  base  h la  prescription.  C’est  donc  en  vue  d’une 
hypothèse  où  l’affectation  à l'usage  public  a cessé  de 
fait  que  la  loi  déclare  le  domaine  imprescriptible. 
Donc  il  ne  suffit  pas  que  l’immeuble  ait  cessé  de  fait 
d’être  affecté  à l’usage  public. 

DU  DOMAINE  PUBLIC  DE  L’ÉTAT,  DES  DÉPARTEMENTS 
ET  DES  COMMUNES. 

L’art.  538  du  Code  Napoléon  énumère  les  objets 
compris  dans  le  domaine  public.  Nous  allons  re- 
prendre les  principaux  termes  de  celte  disposition,  en 
y ajoutant  les  objets  qui  sont  énumérés  par  des  lois 
postérieures. 

Voirie.  — On  entend  par  là  l’ensemble  des  voies  de 
communication.  Elle  se  divise  en  grande  et  petite  voi- 
rie; dans  la  première  sont  compris  les  routes  impé- 
riales et  départementales,  les  chemins  de  fer,  les  ca- 
naux, les  rivières  navigables  et  flottables,  et  les  rues 
des  villes  dans  la  partie  où  elles  sont  traversées  par  dt» 


Digitized  by  Googl 


DE  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF.  *79 

routes  impériales  ou  départementales.  Rentrent  dans 
la  petite  voirie,  les  chemins  vicinaux  et  les  rues  ou 
places  de  villes,  dans  les  portions  qui  ne  se  confondent 
pas  avec  la  traverse  des  grandes  routes. 

L’intérêt  de  la  distinction  entre  la  grande  et  la  pe- 
tite voirie  tient  à la  différence  du  régime  administratif 
auquel  l’une  et  l’autre  est  soumise  et  à la  compétence 
des  autorités.  Ainsi,  pour  les  contraventions  de  grande 
voirie,  le  conseil  de  préfecture  applique  la  peine  et  or- 
donne le  rétablissement  des  lieux;  pour  la  petite  voirie, 
la  même  attribution  appartient  au  juge  de  simple  po- 
lice. D’un  autre  côté,  les  alignements  sont  donnés 
par  le  préfet  pour  la  grande  voirie  et  par  le  maire 
pour  la  petite.  Nous  avons  dit  plus  haut  (p.  204)  que 
ces  expressions  avaient  à Paris  une  signification  parti- 
culière. 

Routes  impériales  et  départementales.  — 

Avant  1811,  on  distinguait  trois  classes  de  routes  im- 
périales, d’après  l’importance  et  la  largeur  de  ces 
voies  de  communication.  Cette  classification,  établie 
par  un  arrêt  du  conseil  de  1776,  ne  fut  pas  sensible- 
ment modifiée  par  le  décret  du  16  décembre  1811,  qui 
distingua  : i°  les  routes  impériales  de  première  classe 
allant  de  Paris  à l’étranger  et  aux  grands  ports  mili- 
taires; 2°  les  routes  impériales  de  deuxième  classe, 
d'une  largeur  moindre , se  dirigeant  également  de  la 
capitale  vers  les  frontières  ou  les  ports  ; 3'  les  routes 
impériales  de  troisième  classe,  communiquant  de 
Paris  à certaines  villes  de  l’intérieur  ou  reliant  entre 
elles  les  villes  les  plus  importantes.  Telles  sont  du 
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moins  les  idées  qui  paraissent  servir  de  base  aux  ta- 
bleaux joints  au  décret  du  16  décembre  1811;  car  le 
décret  lui-même  ne  contient  aucune  définition  géné- 
rale qui  serve  à distinguer  le  trois  classes.  Pour  soula- 
ger le  Trésor  public , on  ne  comprit  pas  dans  le  ta- 
bleau n°  3 plusieurs  routes  qui,  d’après  l’arrêt  de 
1776,  appartenaient  à la  troisième  classe,  et  leur  en- 
tretien fut  mis  à la  charge  des  départements.  A partir 
de  ce  moment,  on  distingua  deux  espèces  de  routes 
départementales:  1°  celles  dont  l’État  avait  mis  l’en- 
tretien à la  charge  des  départements  et  qui,  avant 
1811,  étaient  au  nombre  des  routes  impériales  de  troi- 
sième classe  ; 2°  les  routes  départementales  construites 
avec  les  ressources  du  département.  Pour  ces  der- 
nières, il  est  certain  que  le  département  qui  a acheté 
le  sol  et  fait  tous  les  fiais  de  construction  en  est  pro- 
priétaire. Quant  aux  autres,  leur  entretien  a été  mis  à 
la  charge  des  départements;  mais  c'est  là  une  mesure 
purement  financière  et  qui  n’entralne  pas  l’abandon 
de  la  propriété  au  département.  On  ne  saurait  pas  plus 
conclure  l’abandon  intégral  de  ce  que  l’État  a mis  les 
dépenses  d’entretien  à la  charge  du  département, 
qu’on  ne  peut  induire  l’abandon  partiel  de  ce  que, 
d’après  l’art.  9 du  même  décret,  le  département  est 
obligé  de  contribuer  aux  frais  de  construction  et  d’en- 
tretien des  routes  impériales  de  troisième  classe'*. 

L’ouverture  et  le  classement  des  routes  impériales 
sont  ordonnés  par  décret  impérial  dans  la  forme  des 


1 Avis  du  Conseil  d'Etat  du  37  août  183t.  — Cet  avis,  quoique  antérieur  à 
la  loi  du  tu  mal  1838,  conserve  toute  son  autorité,  parce  que  les  rédacteurs 
de  la  loi  ne  se  sont  pu  occupés  de  la  question. 
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règlements  d'administration  publique;  une  loi  n’est 
exigée  que  dans  le  cas  où , pour  l’exécution  des  tra- 
vaux, il  y a lieu  de  demander  un  crédit’.  La  même 
autorité  qui  ordonne  l’ouverture  d’une  route  est  com- 
pétente pour  la  déclasser.  Quant  aux  conséquences  du 
déclassement,  elles  sont  déterminées  par  la  loi  du 
24  mai  1842,  qui  ouvre  plusieurs  partis.  On  peut 
d’abord  transformer  les  routes  impériales  déclassées  en 
routes  départementales  ou  en  chemins  vicinaux,  avec 
l’assentiment  des  conseils  généraux  et  municipaux.  Si 
l’on  prend  le  parti  de  faire  un  déclassement  pur  et* 
simple,  le  sol  est  mis  à la  disposition  de  l’administra- 
tion des  domaines,  pour  être  vendu.  Mais,  dans  l’intérêt 
des  propriétaires  de  maisons  ayant  issue  sur  la  voie 
publique,  deux  tempéraments  ont  été  apportés  à la 
faculté  d’aliéner  : 1°  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, peut  décider  qu’on  réservera  un  chemin  d’ex- 
ploitation dont  la  largeur  n’excédera  pas  5 mètres  ; 
2°  les  propriétaires  doivent  être  mis  en  demeure  d’ac- 
quérir, chacun  en  droit  soi,  les  parcelles  qui  attiennent 
à leur  propriété,  et  ce  n’est  qu’après  cette  mise  en  de- 
meure que  l’administration  des  domaines  a le  droit  de 
procéder  à la  vente  aux  enchères  *. 


1 Sénatus- consulte  du  25  décembre  1852. 

* L’entretien  de»  route»  impériale»  est,  en  principe,  à la  charge  du  trésor 
public,  sauf  l’art.  6 du  décret  du  IG  décembre  1811.  Les  département» 
sont  obligés  aussi  de  concourir  à l’entretien  des  route»  stratégiques.  On  en- 
tend par  15  les  routes  qui  furent  établies  en  1833  dans  les  départements  do 
l’ouest,  pour  faciliter  la  pacification  du  povs.  L’entretien  de  ces  routes  fut 
mis  pour  deux  tiers  5 la  charge  de  l’Etat,  et  pour  I autre  tiers  à la  charge  des 
départements.  La  loi  du  27  juin  1833  avait  même  fait  contribuer  les  com- 
munes traversées  qui  furent  déchargées  de  cette  obligation  par  la  loi  du 
1"  avril  1837.  , 
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A qui  appartiennent  les  arbres  plantés  le  long  des 
routes?  Après  plusieurs  changements,  la  législation 
s’est  arrêtée  à la  distinction  suivante  : les  arbres  plantés 
sur  le  sol  des  propriétaires  riverains  appartiennent  à 
ces  derniers,  sans  qu’il  y ait  à distinguer  entre  les  ar- 
bres plantés  par  les  soins  de  l'administration  et  ceux 
qui  l’auraient  été  par  les  propriétaires  eux- mêmes, 
Quant  aux  arbres  plantés  sur  le  sol  de  la  voie  publique, 
la  loi  présume  qu’ils  appartiennent  au  département  ou 
à l’État;  mais  ce  n’est  là  qu’une  présomption,  et  le 
propriétaire  peut  la  détruire  en  prouvant  que  l’arbre  a 
été  planté  par  lui  ou  par  son  auteur,  ce  qui  est  suffi- 
sant pour  établir  son  droit  à la  propriété 
Quoiqu’ils  appartiennent  aux  particuliers,  ces  arbres 
ne  peuvent  être  abattus  que  lorsqu’ils  dépérissent  et 
avec  l’autorisation  de  l’administration. 

Chemins  de  fer.  — D’après  la  loi  du  15  juillet 
1845,  les  chemins  de  fer  fout  partie  de  la  grande 
voirie  et,  par  conséquent,  du  domaine  public*.  Il  n’y 
a d’ailleurs  aucune  distinction  entre  les  chemins  de 
fer  construits  par  l’État  et  ceux  qui  auraient  été  faits 
par  une  compagnie  concessionnaire,  avec  ou  sans  sub- 
vention. Le  système  de  l’exploitation  en  régie  par  les 
agents  de  l’État  n’a  pas  été  adopté  chez  nous,  et  l’admi- 
nistration s’est  adressée  à des  compagnies  auxquelles 
elle  a concédé  le  chemin  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long  ; après  ce  délai , le  chemin  doit  faire  retour  à 

1 Telle*  sont  les  dispositions  de  la  loi  du  12  mai  182&.  Pour  la  législation 
antérieure,  voyez  édit  de  janvier  Ü8.1,  ordonnance  de  1720,  loi  du  9 ventfoe 
an  XIII  et  le  décret  du  IG  décembre  1811. 

* Art.  1**  de  la  loi  du  15  juillet  1845. 
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l’État  qui  optera,  suivant  les  circonstances,  entre  l’ex- 
ploitation directe  et  une  nouvelle  concession  *. 

Quelle  est  la  nature  du  droit  résultant  de  la  conces- 
sion?— Plusieurs  lois  en  ont  fait,  par  des  disposi- 
tions formelles,  un  droit  réel  susceptible  d’être  hypo- 
théqué ; car,  elles  ont  constitué  des  hypothèques  au 
profit  de  l’État,  pour  la  garantie  des  prêts  consentis 
par  le  Trésor  aux  compagnies,  et  chargé  l’agent  judi- 
ciaire du  Trésor  de  prendre  inscription.  Ce  droit  d’hy- 
pothèque  ne  peut  naturellement  être  qu’un  droit  sut 
generis  et  considérablement  modifié  par  la  nature  de 
la  concession,  en  raison  du  service  public  qui  en  dé- 
pend, Il  est  impossible,  en  effet,  de  décider  que  la 
transmission  des  dépêches  ou  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  pourra  être  arrêté  par  les 
poursuites  d’un  créancier  dans  un  intérêt  privé*.  Les 
compagnies  ne  sont  du  reste  pas  propriétaires  du  che- 
min, mais  seulement  de  la  voie  de  fer,  du  matériel 
d’exploitation  et  du  droit  de  concession  *. 


1 A l'expiration  du  délai  de  la  concession,  l’Etat  prend  le  matériel  et  la 
voie  de  fer  au  prix  fixé  par  l’estimation. 

* La  compagnie  pourrait  hypothéquer  le  chemin  à d’autres  créanciers 
qui  viendraient  après  l'Etat  premier  créancier  inscrit.  Mais  cette  hypothèque 
ne  donnerait  pas  aux  tiers  le  droit  d’exproprier  le  chemin,  parce  qu'il  est 
impossible  d’admettre  que  l’exercice  de  l’action  hypothécaire  pourra  in- 
terrompre un  service  public;  ils  auraient  seulement  le  droit  de  se  faire 
payer  par  préférence,  suivant  leur  rang,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
ferait  vendre  la  concession.  En  d'autres  termes,  le  créancier  hypothécaire 
n'aurait  pas  un  titre  exécutoire,  mais  un  droit  de  préférence  qui  recevra 
son  exécution  lorsque  la  vente  sera  faite  à la  requête  du  Gouvernement. 

* C'est  parce  qu’elles  ne  sont  pas  propriétaires  du  sol  que  les  compagnies 
ne  payent  pas  la  taxe  de  mainmorte.  — Il  est  vrai  qu'elles  sont  soumises  à 
l'impôt  foncier,  mais  seulement  par  nne  disposition  expresse  des  cahiers 
de  charge.  On  a voulu  que,  sous  ce  rapport,  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  fussent  dans  la  mémo  position  que  les  concettionnairei  des  canaux,  qui 
doivent  l’impôt  foncier  d’après  la  loi  du  5 floréal  an  Xf. 
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Cours  d’eau.  — Les  cours  d’eau  se  divisent  en 
rivières  navigables  ou  flottables  et  rivières  qui  ne  sont 
ni  navigables  ni  flottables.  Une  rivière  est  navigable 
quand  elle  est  capable  de  porter  bateaux,  et  flottable 
quand  elle  peut  transporter  des  radeaux  et  trains  de 
bois.  Les  rivières  navigables  sont,  du  reste,  soumises 
aux  mêmes  règles  que  les  rivières  flottables.  11  y a des 
rivières  qui  ne  portent  pas  des  trains  de  bois,  mais  qui 
sont  seulement  capables  de  charrier  des  bûches  iso- 
lées ; ces  cours  d’eau  qu’on  appelle  flottables  à bûches 
perdues  sont,  eu  général,  soumis  au  même  régime 
que  les  rivières  non  navigables  ni  flottables. 

L’art.  538  du  Code  Napoléon  a mis  les  rivières  na- 
vigables et  flottables  parmi  les  dépendances  du  do- 
maine public.  Le  mouvement  des  eaux  n’est  pas  tou- 
jours régulier;  il  se  porte  tantôt  vers  un  côté  tantôt 
vers  l’autre,  et  d’ailleurs  le  volume  du  fleuve  étant 
susceptible  d’accroissement,  il  se  peut  que  des  deux 
côtés  les  rives  soient  entreprises  par  le  cours  d’eau. 
A quelle  autorité  appartient-il  de  déterminer  la  lar- 
geur et  de  fixer  les  limites  qui  séparent  le  domaine  pu- 
blic fluvial  de  la  propriété  privée?  — Cette  attribution 
est  de  la  compétence  du  préfet  et,  d’après  la  jurispru- 
dence, l’arrêté  qu’il  prend  à cet  effet  est  déclaratif , 
non  attributif ; par  conséquent,  les  portions  de  ter- 
rain comprises  dans  les  lignes  tracées  par  l’arrêté  de 
délimitation  sont  censées  avoir  toujours  appartenu  au 
domaine;  les  riverains  n’auraient  pas  le  droit  de  faire 
juger  devant  les  tribunaux  que  leur  propriété  a été 
envahie  par  l’autorité  administrative.  Un  pareil  juge- 
aient méconnaîtrait  un  acte  administratif  et,  consé- 
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quemmenl,  porterait  atteinte  au  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs. 

La  jurisprudence  cependant  décide  que  les  droits 
des  tiers  sont  réservés,  nonobstant  l'arrêté  de  délimita- 
tion ; comment  concilier  cette  réserve  avec  le  caractère 
déclaratif  de  l’arrêté?  — Le  domaine  public  n’a  pas 
toujours  été  inaliénable  et  imprescriptible,  puisque  ce 
principe  n’a  été  observé  que  depuis  l’ordonnance  de 
Moulins,  en  1566.  Il  pourrait  donc  se  faire  que  des 
droits  eussent  été  conférés  aux  particuliers,  avant  cette 
époque,  sur  le  cours  d'eau,  et  que  ces  droits,  constitués 
dans  un  temps  où  ils  pouvaient  l’être  régulièrement, 
ne  fussent  pas  incompatibles  avec  la  déclaration  faite 
parle  préfet.  En  ce  cas,  les  tiers  pourraient  faire  va- 
loir leurs  droits,  et  les  décisions  judiciaires  rendues 
à cet  égard  ne  seraient  pas  contraires  à l’arrêté  de 
délimitation  puisque  les  droits,  acquis  à une  époque 
où  ils  pouvaient  être  régulièrement  constitués,  sont 
censés  avoir  été  réservés’.  Est-ce  la  seule  garantie 
qui  soit  accordée  à la  propriété  privée  contre  les  em- 
piétements de  l’administration?  Si  le  préfet  englobe 
une  propriété  privée  dans  le  lit  du  fleuve,  le  proprié- 
taire sera-t-il  obligé  de  supporter  cette  spoliation  sans 
se  plaindre?  — Non  ; le  recours  devant  les  tribunaux 
est  interdit  par  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et 
administratif,  mais  la  jurisprudence  admet  que  cet 
arrêté  est  entaché  d’usurpation  et  qu’il  appartient 
au  Conseil  d’Etat  d’en  prononcer  l'annulation  jmtr 
excès  de  pouvoir.  En  effet,  le  préfet  ne  s'est  pas  borne 


1 Bulletin  des  tribunaux,  du  13  avril  1803,  art  de  M.  Maruu. 
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à délimiter  le  domaiue  public  puisqu’il  a fait  inva- 
sion dans  la  propriété  privée,  et  c’est  à ce  point  de 
vue  qu’on  peut  voir  dans  son  arrêté  un  excès  de  pou- 
voir, Dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  le  Con- 
seil d’État  décide  même  que  lorsqu’il  y a une  instance 
engagée  sur  la  propriété  d’un  terrain  situé  le  long  du 
fleuve,  le  préfet  commet  un  excès  de  pouvoir  en  com- 
prenant la  partie  litigieuse  dans  le  lit  * . 

La  compétence  du  préfet  pour  la  délimitation  du 
domaine  fluvial  est,  à l’embouchure  dos  fleuves,  en 
contact  avec  celle  du  chef  de  l’État.  Aux  termes  d’un 
décret  du  21  février  1852,  les  limites  de  la  mer 
sont  fixées  par  décrets  du  chef  de  l’État,  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d’administration  publique  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  de  l’agri- 
culture et  du  commerce  lorsque  cette  délimitation 
a lieu  à l’embouchure  des  fleuves  et  rivières,  et  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  lorsqu’elle  a 
lieu  sur  un  autre  point  du  littoral.  La  compétence  du 
chef  de  l’État  s’étend  aussi  loin  que  la  mer;  mais,  à 
l’embouchure  des  fleuves,  il  est  difficile  quelquefois  de 
distinguer  la  mer  du  fleuve,  La  mer  s’étendra-t-elle 
jusqu’au  point  où  le  mouvement  de  la  marée  se  fait 
sentir  ou  au  moins  jusqu’au  point  où  cesse  la  salure 
des  eaux?  Le  mouvement  de  la  marée  se  fait  sentir 
très-loin  et  dure  encore  lorsqu'il  est  évident  que  l’on 
est  entré  dans  le  fleuve.  Quant  à la  salure  des  eaux, 

* Arrêta  du  Conseil  d'État  des  23  mai  et  C juillet  1862.  C’est  en  étendant 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  que  le  Conseil  a corrigé  l’ancienne  juris- 
prudence qui  n'admettait  pas  le  recours  par  la  voie  contentieuse  contre  les 
arrêtés  de  délimitation.  V.  Scrrigny,  Organis.  et  compétence,  t 11,  n”  7V8 
et  758-,  V.  aussi  Dalloz,  année  1802,  III.  Il , note. 
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elle  n’a  jamais  servi  qu’à  fixer  la  limite  de  l’inscrip- 
tion maritime.  Ce  n’est  donc  ni  par  le  mouvement  de 
la  marée  ni  par  la  salure  des  eaux  que  doit  être  fixée 
l’étendue  de  la  mer;  il  faut  s’attacher  à la  configuration 
extérieure  du  terrain  pour  distinguer  les  côtes  mari- 
times des  rives  du  fleuve. 

Si  les  limites  de  la  mer  sont  fixées  d’une  manière 
générale  par  le  chef  de  l’État,  il  appartient  aux  préfets 
de  prononcer  par  des  arrêtés  déclaratifs  sur  la  doma- 
nialité de  portions  de  territoire  maritime  (art.  2,  dernier 
paragraphe  du  décret  du  21  février  1852).  Quoique 
déclaratif,  l’arrété  du  préfet  pourrait  d’ailleurs  être 
attaqué  pour  excès  de  pouvoir  s’il  avait  compris  dans 
la  délimitation  une  propriété  privée  litigieuse  entre 
l’État  et  un  particulier. 

Parmi  les  rivières  navigables  ou  flottables,  il  y en  a 
qui  ne  le  sont  que  dans  une  partie  de  leur  cours  ; aussi 
n’appartiennent-elles  au  domaine  public  que  pour  la 
portion  capable  de  porter  bateaux  ou  radeaux.  11  ne 
suffirait  du  reste  pas  que  la  rivière  fut  navigable  ou 
flottable  sur  un  point  où  l’on  pourrait  amarrer  un  ba- 
teau unissant  les  deux  rives  ; il  faut  qu’elle  puisse  servir 
de  voie  de  communication,  ce  qui  implique  la  naviga- 
bilité entre  deux  points  assez  éloignés,  d’amont  en  aval. 

Quant  aux  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables, 
il  est  incontestable  que  l’administration  a sur  eux  un 
droit  de  police  pour  assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux;  car  les  lois  des  22  décembre  1789  et  20  août 
1790,  qui  sont  encore  en  vigueur,  chargeaient  les  ad- 
ministrations départementales  de  « veiller  à la  conser- 
vation des  rivières  et  au  libre  écoulement  des  eaux,  » sans 


Digitized  by  Google 


288 


PRECIS  DD  COURS 


distinguer  entre  les  cours  d’eau  navigables  ou  flottables 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Mais  c’est  une  question  fort 
controversée  que  celle  de  savoir  si  les  rivières  non 
navigables  ni  flottables  font  partie  du  domaine  public. 

Faisons  remarquer  d’abord,  quelle  que  soit  la  solu- 
tion qu’on  adopte  sur  ce  point,  que  l’autorité  adminis- 
trative ne  s’est  jamais  arrogé  le  droit  de  fixer  les 
limites  d’une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  par 
simple  arrêté  déclaratif,  et  que  lorsqu’elle  en  veut  or- 
donner l’élargissement,  elle  se  soumet  aux  formes  de 
l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique f.  Seule- 
ment, il  est  admis  qu’en  cas  d’urgence,  par  exemple 
d’inondation,  le  préfet  pourrait  prendre  les  mesures 
qu’il  jugerait  à propos,  sans  suivre  ces  lentes  forma- 
lités; mais  il  agirait  en  vertu  d’une  loi  plus  haute  qui 
domine  toutes  les  matières,  c’est-à-dire  eu  vertu  de  la 
loi  du  salut  public.  Enfin,  le  curage  qui,  pour  les 
rivières  navigables  et  flottables,  est  à la  charge  de 
l’Etat  est,  au  contraire,  supporté  par  les  propriétaires 
riverains,  en  ce  qui  touche  les  rivières  non  navigables 
ni  flottables s.  On  voit  par  là  que  si  ces  cours  d’eau 

1 Cour  de  cassation,  arrêt  du  10  Juin  1846  et  ordonnance  du  Conseil 
d’Etat  du  25  mars  1846.  M.  Serrignv  f Questions  et  traités,  p.  404)  soutient, 
au  contraire,  que  l'autorité  administrative  peut  ordonner,  sans  expropriation 
d’utilité  publique,  l'élargissement  d’une  rivière  non  navigable  ni  flottable. 

* Loi  du  14  floréal  an  XI.  Cette  loi  portait  : 1*  qu’il  serait  pourvu  au  cu- 
rage des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  d’après  les  anciens  règlements 
ou  les  usages  locaux  ; 2*  qu’en  eas  de  difficulté  soulevée  par  l'application  du 
reglement  ou  l’exécution  de  l’usage,  il  y serait  pourvu  par  un  dérret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique.  Le  Gouvernement 
pouvait,  au  besoin,  organiser  les  propriétaires  riverains  en  syndicats.  Le 
décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852  (tableau  D,  n"  5)  a fait  passer  au 
préfet  la  compétence  à l’effet  d'ordonner  les  mesures  relatives  au  curage, 
et  même  de  constituer  les  propriétaires  en  associations  syndicales.  Les  rôles 
pour  le  recouvrement  des  frais  de  curage  sont  dressés  sous  la  surveillance 
du  préfet,  qui  les  rend  exécutoires. 
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font  partie  du  domaine  public,  cette  opinion  ne  pro- 
duit pas  toutes  les  conséquences  qu’entraîne  le  carac- 
tère domanial  des  rivières  navigables  et  flottables. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  celle  du 
Conseil  d’État  ont  admis  une  doctrine  mixte,  d’après  la- 
quelle les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  sont 
des  choses  communes,  qui  ne  peuvent  pas  être  l’objet 
d’une  appropriation  privée.  Ils  n’appartiennent  ni  à l'État 
ni  aux  particuliers',  et  sont  au  nombre  des  choses  dont 
parle  l’art.  714  du  Code  Napoléon,  lesquelles  n’étant  la 
propriété  de  personne,  sont  seulement  soumises  à des 
mesures  de  police  qui  en  règlent  l’usage.  Les  riverains, 
à la  vérité,  peuvent  se  servir  des  eaux  à leur  passage  ; 
mais  l’art.  644  du  Code  Napoléon  ne  leur  donne  qu’un 
droit  d'usage , ce  qui  exclut  tout  droit  de  propriété  in- 
tégrale. Les  conséquences  pratiques  qui  résultent  de 
cette  doctrine  sont  les  suivantes  : 1°  les  propriétaires 
n’ont  pas  droit  à indemnité  pour  expropriation  * du  lit 
du  fleuve  non  navigable  ; 2°  en  cas  de  suppression  de 
la  force  motrice  d’une  usine,  les  propriétaires  ne  peu- 
vent que  réclamer  une  indemnité  pour  atteinte  portée 
à leur  droit  d'usage,  et  non  une  expropriation  d’utilité 
publique,  pour  dépossession  d’une  propriété  privée. 


’ Arrêta  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  des  10  Juin  1846,  17  juin  1850 
et  6 mai  1861.—  Ordonnance  du  17  décembre  1845  et  déc.  du  13  août  1851. 

* L'arrêt  du  10  juin  1846  fut  rendu  par  la  Cour  de  cassation  dans  un  cas 
où  un  propriétaire  riverain  demandait  une  Indemnité  pour  une  prairie  que 
traversait  la  rivière  d'Ëtreux,  et  prétendait  que  le  sol  du  lit  de  la  rivière 
non  navigable  ni  flottable  devait  compter  pour  l'indemnité.  M.  Devilleneuve, 
dans  une  note  sur  cet  arrêt,  réfute  la  doctrine  de  l'arrêt,  comme  si  la  Cour 
de  cassation  avait  attribué  la  propriété  du  lit  à l'Etat.  Cette  erreur  ne  peut 
manquer  d'étonner  ceux  qui  connaissaient  le  caractère  attentif  et  conscien- 
cieux de  cet  arrêtiste;  car,  k plusieurs  reprises,  l’arrêt  déclare  que  la  pro  - 
priété «'appartient  à penonne. 

t.  19 
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Un  voit  par  là  que  cette  question  a fait  naître  trois 
systèmes;  le  premier  attribue  la  propriété  des  cours 
d’eau  non  navigables  a l’État,  sans  que  ses  partisans 
indiquent  si  elle  dépend  du  * domaine  public  ou  du 
domaine  privé.  Le  second  en  fait  une  chose  commune 
n’appartenant  à personne*,  et  dont  l’État  peut  s’em- 
parer, lorsque  le  lit  est  à sec,  sans  que  les  riverains 
aient  droit  à indemnité;  enfin,  une  troisième  opinion 
en  fait  la  propriété  des  riverains,  soit  quant  au  lit  du 
fleuve,  soit  quant  à la  chute  d’eau*.  Sans  vouloir 
placer  ici  une  discussion  complète  de  cette  question  , 
nous  dirons  les  raisons  qui  nous  déterminent  à suivre 
la  dernière  de  ces  trois  opinions. 

Nous  ne  comprendrions  pas,  d’abord  , pourquoi  les 
rivières  non  navigables,  qui  ne  peuvent  servir  de  voie 
de  communication,  seraient  rangées  dans  le  domaine 
public  dont  la  nature  est  d’être  affecté,  d’ordinaire,  à 
un  service  d’utilité  générale.  Elles  ne  ressemblent  pas 
davantage  aux  biens  du  domaine  de  l’État,  puisqu’elles 
ne  peuvent  être,  comme  eux,  louées  et  amodiées,  et 
que  le  seul  droit  susceptible  de  rapporter  quelque  re- 
venu, le  droit  de  pêche,  appartient  aux  riverains.  Si 
une  rivière  non  navigable  ni  flottable  est  déclarée  na- 
vigable ou  flottable,  la  loi  sur  la  pêche  fluviale  accorde 
aux  riverains  une  indemnité  pour  la  perte  de  son  droit 
de  pêche.  Ainsi  tous  les  droits  utiles  appartiennent 
aux  propriétaires  riverains;  n'est-ce  pas  la  preuve  que, 
dans  la  pensée  de  la  loi,  la  propriété  intégrale  leur  est 


1 M.  Rive»,  Propriété  dit  court  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 
* Cour  de  cassation  et  Conseil  d'État.  — Dufour,  t.  IV,  p.  478. 

1 Champlonnière,  De  Ut  propriété  des  eaux  courantes. 
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attribuée?  A quelles  incohérences  n’est-on  pas  con- 
damné avec  les  autres  systèmes?  D’un  autre  côté,  si 
les  rivières  non  navigables  étaient  des  choses  com- 
munes n’appartenant  à personne,  les  îles  devraient 
être  la  propriété  du  premier  occupant,  comme  celles 
qui  s’élèvent  dans  la  mer;  car  ne  serait-il  pas  contra- 
dictoire d’attribuer  le  dessus  aux  riverains,  tandis  que 
le  dessous  n’appartiendrait  à personne  ou  appartien- 
drait à l’État1?  Enfin  la  loi  n’a  établi,  nulle  part,  la 
différence  légale  entre  les  rivières  non  navigables  et 
les  simples  ruisseaux,  et  il  faudrait,  dans  les  deux  pre- 
mières doctrines,  mettre  au  nombre  des  propriétés  de 
l’État  ou  parmi  les  res  nullius,  les  plus  petits  filets 
d’eau  qui  coulent  dans  les  propriétés  privés  *.  À la  vé- 
rité, sur  ce  dernier  point,  la  jurisprudence  reconnaît 
que  les  simples  ruisseaux  sont  des  propriétés  privées, 
et  qu’ils  n’ont  jamais  grammaticalement  été  assimilés 
aux  cours  d’eau  non  navigables*.  Mais  si,  grammati- 
calement, la  différence  est  incontestable,  il  est  impos- 
sible de  dire  quels  sont  les  caractères  auxquels  on  dis- 


1 Art.  5G0  dn  Code  Napoléon. 

1 L’art.  563  du  Code  Napoléon  fournit  aux  partisans  de  la  propriété  de 
l’État  ou  à ceux  du  système  de  la  jurisprudence  un  argument  sérieux. 
Mais  il  est  manifeste  que  cet  article,  qui  attribue  le  lit  abandonné  aux  pro- 
priélairea  envahis  par  le  changement  survenu  dans  le  cours  des  eaux,  est 
une  de  ces  dispositions  comme  on  en  trouve  plus  d’une  dans  les  lois,  que 
le  législateur  a admises  contra  rationtm  jurit  pour  se  montrer  équitable. 
Sans  blâmer  les  dispositions  de  cette  nature,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'on 
ne  doit  pas  argumenter  de  ces  articles-là  : Quod  contra  rotionem  jurit 
receptum  est  no-,  est  produccndum  ad  consequentias.  Dans  le  projet  de 
Code  rural  qui  est,  en  ce  moment,  soumis  aux  délibérations  du  Conseil 
d'État,  un  article  tranche  formellement  la  question  au  profit  des  proprié- 
taires riverains. 

* Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  7 août  1802.  Merlin  IQuettiont.x • Court 
d'eau,  § 2 et  Répertoire,  v"  Ririère,  § 2,  n“  4). 
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tinguera  légalement  un  ruisseau  d’un  cours  d'eau  non 
navigable.  Les  degrés  qui  séparent  le  ruisseau  d’une 
rivière  sont  tellement  nombreux  et  suivent  une  pro- 
gression tellement  insensible  que  toute  distinction 
précise  à ce  sujet  est  impossible  en  fait  et  en  droit. 
La  jurisprudence  sur  les  ruisseaux  est  la  condamna- 
tion de  celle  qui  a prévalu  sur  les  rivières  non  naviga- 
gables. 

La  distinction  entre  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables et  celles  qui  ne  le  sont  pas  a une  très-grande 
importance  au  point  de  vue  des  usines  qu’elles  font 
mouvoir. 

L’autorisation  d’établir  des  usines  sur  les  cours 
d’eau  navigables  ou  flottables  doit,  en  principe,  être 
accordée  par  décret  impérial  ; mais,  d’après  le  décret 
de  décentralisation  du  25  mars  1852,  le  préfet  est 
compétent  pour  autoriser  : 1°  des  établissements  tem- 
poraires ; 2°  des  prises  d’eau  au  moyen  de  machines 
lorsqu’elles  ne  doivent  pas  modifier  sensiblement  le 
régime  des  eaux.  Pour  les  cours  d’eau  non  navigables 
ni  flottables,  le  préfet  peut  autoriser  tout  établisse- 
ment temporaire  ou  permanent,  qu’il  modifie  ou  non 
le  régime  des  eaux  L 

La  permission  du  chef  de  l’État  ou  du  préfet  est 
exigée  non-seulement  pour  l’établissement  d’une  usine, 
mais  encore  par  tous  les  changements  extérieurs  que 


1 Tableau  D,  n"  3,  « Autorisation  sur  les  cours  d’eau  non  navigables  ni 
flottables  de  tout  établissement  nouveau,  tel  que  moulin,  usine,  barrage, 
prise  d'eau  d'irrigation,  patouillet,  boeard,  lavoir  à mines. 

N»  4,  • Régu'arisation  de  l'existence  desdils  établissements  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  encore  pourvus  d'une  autorisation  régulière  ou  modification  des 
règlements  déjà  existants.  » 
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rusiiiier  voudrait  faire,  lorsque  ces  modifications  sont 
de  nature  à exercer  quelque  influence  sur  le  régime  ou 
l’usage  des  eaux.  Il  y aurait  donc  lieu  de  suivre  toutes 
les  formalités  que  les  lois  et  règlements  ont  prescrites 
pour  arriver  à l’autorisation  du  chef  de  l’État  ou  du 
préfet,  quelque  petite  que  fût  la  modification  faite  à 
l’usine  et  au  régime  des  eaux.  C’est  évidemment  là 
une  lacune  dans  la  loi  ; car  ces  formalités  sont  telle- 
ment nombreuses  et  tellement  lentes,  que  les  usiniers, 
plutôt  que  de  s’astreindre  à les  remplir,  préféreront  ou 
renoncer  au  changement  ou  le  faire  en  contravention  ‘. 
L’autorisation  est  encore  exigée  toutes  les  fois  qu’il 
s’agit  de  reconstruire  une  usine  détruite s. 

L’administration  ale  droit  d’ordonner  la  suppression 
d’une  usine.  Si  une  usine  établie  sur  un  cours  d’eau 
navigable  ou  flottable  était  supprimée  dans  l’intérêt  de 
la  navigation  ou  dans  tout  autre  intérêt,  le  propriétaire 
ne  pourrait  pas  réclamer  une  indemnité;  car  l’établis- 
sement n’existait  qu’en  vertu  d’une  tolérance  sujette  à 
révocation,  le  domaine  public  étant  inaliénable  et  im- 
prescriptible tant  qu’il  ne  cesse  pas  d’être  affecté  à un 


1 Arrêté  du  19  ventôse  an  VI.  — Cette  instruction  est  double.  La  première 
partie  est  faite  au  point  de  rue  des  parties  intéressées  et  pour  provoquer 
leurs  réclamations.  Quand  elle  est  terminée,  les  pièces  sont  transmises  à l’in- 
génieur qui  soumet  la  demande  à un  nouvel  examen  fait  au  point  de  vue 
des  travaux  d'art  et  du  mouvement  des  eaux.  — Si  le  préfet  est  incompétent, 
il  rend  un  arrêté  pour  autoriser;  sinon,  il  transmet  les  pièces  au  ministre 
des  travaux  publics,  qui  les  envoie  au  Conseil  d'État  avec  un  projet  de 
décret,  et  l’Empereur  prononce  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  rè- 
glements d’administration  publique.  Les  formalités  de  la  double  Instruc- 
tion se  trouvent  dans  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI  et  dans  l’instruction  du 
19  thermidor  de  la  même  année. 

* Il  en  serait  autrement  d’une  usine  abandonnée,  pourvu  qu’il  ne  fût 
pas  nécessaire  de  refaire  les  travaux  régulateurs.  Autrement,  la  mise  en  ac- 
tivité serait  considérée  comme  une  véritable  reconstruction. 


Digitized  by  Google 


PRECIS  DU  COURS 


S'Ji 

service  public.  Le  droit  à indemnité  n’existe  que  pour 
les  usines  établies  antérieurement  à l’ordonnance  de 
Moulins  de  1566.  — Quant  aux  usines  supprimées  sur 
les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables,  l’indem- 
nité est  due.  Il  y a cependant  controverse  dans  le  cas 
où  dans  les  clauses  de  l’acte  d’autorisation  on  a inséré 
la  réserve  que  la  suppression  pourrait  être  ordonnée 
sans  indemnité.  La  jurisprudence  avait  longtemps  dé- 
cidé que  le  préfet  ayant  le  droit  de  refuser  l’autorisa- 
tion pouvait,  à plus  forte  raison,  ne  l’accorder  que 
sous  certaines  conditions  et  spécialement  sous  la  ré- 
serve de  la  suppression  sans  indemnité.  Mais  ce  rai- 
sonnement dépassait  les  prémisses  dans  les  conclu- 
sions. A la  vérité,  le  préfet  a le  droit  de  refuser  la 
permission,  mais  seulement  en  se  fondant  sur  des  rai- 
sons de  police.  Or  la  faculté  de  supprimer  sans  in- 
demnité est  une  réserve  qui  n’aurait  pas  ce  caractère, 
et  l’on  ne  pourrait  voir  là  que  l’application  d’une  vo- 
lonté absolue  et  arbitraire.  Le  Conseil  d’État  s’est 
dernièrement  rendu  à cette  argumentation 4.  Il  se 
pourrait,  cependant,  qu’en  certains  cas,  la  réserve  d’or- 
donner la  suppression  sans  indemnité  se  rattachât  à 
l’exécution  d’un  travail  projeté  dans  l’intérêt  du  libre 
écoulement  ou  de  la  répartition  des  eaux;  la  clause 
serait  alors  valable  puisqu’elle  est  stipulée  dans  un  in- 
térêt relatif  à la  police  des  eaux;  ce  qui  est  nul,  c’est 
la  réserve  pure  et  simple  et  arbitrairement  imposée. 
Aussi  le  Conseil  d’État  ne  reconnait-il  le  droit  à in- 
demnité et  la  nullité  de  la  clause  que  dans  les  cas  où  le 

1 Décret  du  13  juin  1 860.  V.  le  Traité  des  travaux  publies,  par  M.  Ail. 
Chrislophle,  t.  II,  p.  242  et  suiv.,  V.  spécialement  les  p.  293  et  suiv. 
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particulier  est  privé  des  avantages  de  la  concession  par 
des  travaux  publics  autres  que  ceux  qui  seraient  néces- 
saires pour  la  police  ou  larèparlition  des  eaux. 

L’autorisation  d’établir  une  usine  est  toujours  don- 
née, sauf  les  droits  des  tiers.  En  général,  le  droit  de 
ces  derniers  se  résout  en  une  indemnité  pour  le  dom- 
mage que  leur  fait  éprouver  le  voisinage  de  cet  établis- 
sement; ainsi  les  tribunaux  ordinaires  ne  pourraient 
pas  en  ordonner  la  suppression,  pour  empêcher  le  re- 
nouvellement du  préjudice.  Car,  une  fois  autorisé, 
l’usinier  a un  droit  que  l’autorité  judiciaire  ne  peut 
atteindre  que  dans  ses  effets  dommageables.  Cepen- 
dant si  l’usinier  avait,  dans  un  acte  privé,  pris  l’enga- 
gement de  ne  pas  construire  une  usine  rivale,  celui 
envers  lequel  il  a contracté  pourrait  demander  aux 
tribunaux  d’ordonner  la  suppression,  en  exécution 
d’une  obligation  de  droit  commun  \ 

Le  droit  de  police  sur  les  cours  d’eau,  que  les  légis- 
lateurs de  1 790  ont  conféré  aux  administrations  dépar- 
tementales et  qui  appartient  aujourd’hui  aux  préfets, 
emporte  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  d'eau. 
L’administration  a le  droit  de  régler  la  direction  des 
rivières,  la  hauteur  des  eaux  dans  les  divers  bassins, 
les  conditions  de  l’irrigation,  de  la  construction  des 
usines,  des  barrages  pour  pèche,  des  digues,  des  plan- 
tations sur  les  berges,  du  curage,  la  prohibition  des 
usages  industriels  qui  corrompent  les  eaux,  la  police 
des  bains,  lavoirs  et  abreuvoirs  publics.  Dans  tous  ces 
cas,  il  n’appartient  aux  préfets  de  régler  les  eaux  que 


1 Art.  Il  13  du  Code  Napoléon. 
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dans  un  intérêt  général.  D’après  une  jurisprudence 
concordante  du  Conseil  d’Élat  et  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, les  préfets  commettraient  un  excès  de  pouvoir 
s’ils  faisaient  usage  de  leur  pouvoir  de  police  pour  tran- 
cher, par  un  règlement,  des  discussions  privées  entre 
usiniers.  Supposons,  par  exemple,  que  les  réclamations 
des  usiniers  s’appuient  sur  des  titres  et  conventions 
qui  déterminaient  la  distribution  des  eaux  entre  les 
ayants  droit.  Le  préfet  ne  pourrait  pas,  sans  excès  de 
pouvoir,  régler  les  eaux  par  application  des  titres,  le 
débat  ainsi  posé  étant  essentiellement  privé  et  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  *.  Mais  lorsqu’il 
se  place  au  point  de  vue  de  l’intérêt  général,  le  préfet 
peut  procéder  par  voie  de  règlement  général,  applicable 
à tout  le  monde , ou  par  des  règlements  individuels 
applicables  à des  usiniers  déterminés  et  dénommés. 

Les  règlements  d’eau  ont  pour  sanction  l’art.  471, 
n*  15,  du  Code  pénal.  Ils  peuvent  être  pris  pour  les 
rivières  non  navigables  tout  aussi  bien  que  sur  les  cours 
d’eau  navigables.  Il  est  même  à remarquer  que  les  em- 
piétements sur  un  cours  d’eau  navigable  sont,  par  eux- 
mêmes  et  en  vertu  de  la  loi,  une  contravention  de 
grande  voirie,  tandis  que  les  empiétements  sur  une  ri- 
vière non  navigable  ne  sont  punissables  qu’autant  qu’il 
existe  un  règlement  d’eau.  La  différence  vient  de  ce 
que  les  cours  d’eau  navigables  ou  flottables  appartien- 
nent à la  grande  voirie,  tandis  que  les  cours  d’eau 
non  navigables  ni  flottables  ne  sont  même  pas  des  voies 
de  communication  de  petite  voirie. 

1 Arrêts  du  Conseil  d’Élat  des  24  mal  et  19  juillet  1860.—  Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  15  février  1860. 
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Irrigation  et  drainage.  Les  propriétaires  riverains 
d’un  cours  d’eau  navigable  ou  flottable  ne  peuvent 
prendre  l’eau  pour  irriguer  leurs  fonds  qu’avec  l’au- 
torisation de  l’administration  ; l’administration  qui  a 
le  droit  de  refuser  purement  et  simplement  a aussi  le 
pouvoir  d’accorder  la  permission  sous  certaines  condi- 
tions, notamment  à charge  de  payer  une  redevance 
pour  prise  d’eau.  Le  long  des  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  au  contraire,  les  propriétaires  ont  le  droit 
de  se  servir  des  eaux  pour  irriguer  leurs  propriétés  aux 
conditions  déterminées  par  le  Code  Napoléon  (art.  644 
et  645  C.  N.).  Ils  n’ont  pas  besoin  d’autorisation  et  ne 
sont  obligés  de  se  soumettre  à aucune  antre  condition 
que  d’observer  les  règlements  d’eau  faits  par  le  préfet 
dans  l’intérêt  général  ou  par  les  tribunaux  civils  dans 
l’intérêt  des  propriétaires  (art.  645.)  L’administration 
ne  pourrait  pas  imposer  au  riverain  le  payement  d’une 
redevance. 

Pour  favoriser  l’irrigation,  la  loi  des  29  avril-l“  mai 
1 845  a créé  au  profit  du  riverain  la  servitude  d’aqueduc 
sur  les  fonds  intermédiaires,  à la  charge  d’indemnité 
pourlepropriétairedu  fonds  servant.  Incontestablement 
cette  disposition  s’applique  au  cas  où  le  propriétaire 
se  propose  de  conduire  les  eaux  dans  une  propriété 
riveraine  aussi  en  passant,  pour  abréger,  sur  un  fonds 
intermédiaire.  Si  le  riverain  voulait,  au  moyen  de  la 
servitude  d’aqueduc,  conduire  les  eaux  dans  une  autre 
propriété  qui  ne  touche  pas  à la  rive  du  cours  d’eau, 
nous  pensons  qu’il  le  pourrait  encore;  car  la  loi  des 
29  avril-!"  mai  1845  ne  distingue  pas  entre  les  pro- 
priétés riveraines  et  celles  qui  no  le  sont  pas.  La  con- 
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tenance  irriguée  étant  la  même,  il  importe  peu  que 
çette  étendue  soit  toute  d'un  tenant  ou  que  les  parties 
soient  séparées  par  un  fonds  intermédiaire.  Cette  solu- 
tion ne  présente  d’ailleurs  aucun  danger  d’abus  puis- 
qu’en  cas  de  concurrence  l’art.  645  du  Code  Napoléon 
donne  aux  tribunaux  le  droit  de  régler  l’usage  des  eaux. 
Une  loi  du  1 1 juillet  1847  a aussi,  dans  l’intérêt  de  l’ir- 
rigation, créé  la  servitude  d’appui  sur  la  propriété  du 
riverain  située  en  face,  lorsque  la  situation  exige  qu’on 
élève  le  niveau  des  eaux  pour  les  répandre  sur  un  ter- 
rain élevé. 

Le  propriétaire  d’uu  fonds  où  jaillit  une  source  a le 
droit  d’user  de  la  source  à sa  volonté  (art.  641  C.  N.), 
sauf  le  droit  des  propriétaires  inférieurs  qui  auraient 
acquis  le  droit  à se  servir  de  l’eau  en  faisant  des  travaux 
destinés  à faciliter  la  chute  de  l’eau  dans  leurs  fonds 
(art.  642  C.  N.).  Lorsque  cette  source  alimente  un 
cours  d’eau,  le  propriétaire  de  la  source  pourra-t-il 
céder  sou  droit  sur  la  source  à une  compagnie  ou  à 
une  commune,  qui  se  proposerait  de  dériver  les  eaux 
dans  un  canal?  La  solution  dépend  de  la  question  de  sa- 
voir si  l’art.  642  exige  que  les  travaux  soient  appuyés  sur 
le  fond  supérieur  ou  s'il  suffit  que  les  travaux  destinés  à 
faciliter  la  chute  soient  faits  sur  le  fonds  inférieur.  Dans 
le  système  adopté  par  la  jurisprudence,  il  est  indis- 
pensable que  les  travaux  soient  faits  sur  le  fonds  su- 
périeur. Aussi  a-t-elle  décidé  plus  tard  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  d’accueillir  les  réclamations  des  propriétaires 
inférieurs  qui  se  trouvaient  privés  de  la  faculté  d’irri- 
guer par  la  cession  de  la  source  à une  commuue  *. 

1 Dans  une  dissertation  insérée  au  Oulletin  des  tribunaux  du  29  juin 
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Le  drainage  a pour  objet  d’assainir,  le  sol  en  faisant 
écouler  les  eaux  qui  entretiennent  l’humidité  du  sol  et 
arrêtent  la  production  par  la  corruption  des  germes.  Il 
y a longtemps  que  les  agriculteurs  pratiquent  un  drai- 
nage rudimentaire  au  moyeu  de  fossés  ou  de  rigoles  ; 
mais  la  pose  des  tuyaux  ou  drains  n’est  usitée  que  depuis 
quelques  années.  Le  drainage  exige  d’abord  des  avan- 
ces assez  considérables,  et  l’obligation  de  cette  avance 
était  propre  à arrêter  le  progrès  de  ces  améliorations. 
C’est  pour  cela  que  l’État  est  venu  en  aide  aux  agricul- 
teurs par  des  prêts.  Les  sommes  ont  d’abord  été  avan- 
cées par  le  trésor,  en  vertu  de  la  loi  des  17-23  juillet 
1856;  mais  uue  loi  postérieure  des  28  mai-5  juin  1858 
a substitué  le  crédit  foncier  à l’État  pour  le  service  de 
ces  prêts. 

11  ne  suffit  pas  de  drainer  une  propriété,  il  faut 
encore  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  ; or,  ce 
résultat  aurait  souvent  été  impossible  en  présence  de 
l’art.  640  C.  N.  qui  n’oblige  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  à recevoir  les  eaux  du  fonds  supérieur  qu’au- 
tant  qu’elles  s’écoulent  naturellement,  sans  que  le  fait 
de  l’homme  y ait  contribué.  Pour  obvier  à cet  inconvé- 
nient, la  loi  des  10-15  juin  1854  permet  au  propriétaire 
qui  veut  assainir  son  fonds  par  le  drainage  ou  par  tout 
autre  mode  d’assécheraent  de  conduire  les  eaux , 

1863,  M.  Serrigny  combat  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour  de  l'aria 
farr.  du  15  mai  1858,  Sirey,  1858.2,75)  et  par  la  Cour  de  cassation  (arr.  du 
8 février  1858,  Sirey,  1858,  1,  198)  dans  l'affaire  de  la  ville  du  Havre.  La 
Cour  de  Rouen,  dont  l’arrêt  avait  été  cassé,  s'était  prononcée  en  faveur  des 
propriétaires  Inférieurs.  Un  décret  du  4 mars  1862  a déclaré  d'utilité  pu- 
blique le  canal  pour  la  dérivation  des  eaux  de  la  Dhuys.  Ce  décret  avait  été 
déféré  au  Sénat  comme  inconstitutionnel  ; mais  le  Sénat  a voté  l’ordre  du 
jour  par  74  voix  contre  10. 
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nioyeuuant  juste  et  préalable  indemnité,  sur  les  pro- 
priétés qui  séparent  ce  fonds  d’un  cours  d’eau  ou  de 
toute  autre  voie  d’écoulement.  Les  eaux  peuvent  être 
conduites  à ciel  ouvert  ou  souterraiuement  suivant  les 
cas. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  propriétaires  qui 
s’associent  pour  procéder,  avec  ensemble,  à des  travaux 
de  drainage  peuvent  être  constitués  en  associations 
syndicales  par  des  arrêtés  préfectoraux.  L’art.  4 de  la 
loi  des  10-15  juin  1854  a disposé  que  les  travaux  de 
drainage,  que  veulent  exécuter  les  associations  syndi- 
cales, les  communes  ou  les  départements,  peuvent  être 
déclarés  d’utilité  publique.  Cette  disposition  est  re- 
marquable en  ce  que,  dans  ce  cas,  l’utilité  publique 
peut  être  déclarée  dans  l’intérêt  delà  propriété  privée. 

Chemins  vicinaux.  — Les  chemins  vicinaux  sont 
des  voies  publiques  qui  mettent  les  communes  en  com- 
munication. On  en  distingue  trois  espèces  : 

1*  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
qui  traversent  plusieurs  communes  ou  même  plusieurs 
cantons  et  vont  ordinairement  se  relier,  comme  des 
routes  départementales,  avec  les  voies  de  communica- 
tion des  départements  voisins.  Ces  chemins  sont  con- 
struits et  entretenus  par  les  communes  traversées  ; mais 
le  conseil  général  du  département  peut  accorder  une 
subvention  pour  leur  entretien  et  pour  les  travaux 
extraordinaires.  Le  classement  parmi  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  est  fait  par  délibéra- 
tion du  conseil  général,  prise  sur  la  proposition  du 
préfet.  Dans  le  langage  de  la  pratique  administrative , 
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on  appelle  grande  vicinalité  l’ensemble  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  ; 

2°  les  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun.  Lorsqu’un 
chemin  vicinal  intéresse  plusieurs  communes,  le  préfet 
peut,  sur  l’avis  des  consels  municipaux,  prendre  un 
arrêté  pour  désigner  les  communes  qui  contribueront 
à la  dépense  de  construction  ou  d'entretien,  et  fixer  la 
part  que  chacune  d’elles  supportera.  Ces  chemins  for- 
ment la  moyenne  vicinalité , d’après  l’expression  em- 
ployée dans  la  pratique  1 ; 

3'  Les  chemins  vicinaux  ordinaires  qui  vont  d’une 
commune  à une  autre  et  qu’on  appelle  dans  l’usage  de 
petite  communication  ou  de  petite  vicinalité.  Ceux-ci  ne 
traversent  pas,  comme  les  précédents,  les  bourgs  et 
villages  qu’ils  mettent  en  communication  ; ils  finissent 
aux  portes  de  la  commune.  Pour  qu’un  chemin  soit 
compté  au  nombre  des  chemins  vicinaux,  il  faut  qu’il 
ait  été  classé  par  arrêté  du  préfet  ; s’il  ne  l’a  pas  été,  il 
est  un  simple  chemin  rural,  et  les  ressources  spéciales 
créées  par  la  loi  du  21  mai  1836  ne  sont  pas  applica-  * 
blés  à son  entretien.  Le  classement  résulte  soit  d’un 
arrêté  contenant  reconnaissance  d’un  chemin  vicinal, 
soit  d'un  arrêté  portant  déclaration  de  vicinalité , soit 
enfin  d’un  arrêté  ordonnant  l'ouverture  d’un  nouveau 
chemin  vicinal  ou  le  redressement  d’un  chemin  déjà 
classé.  — Quelle  différence  y a-t-il  entre  la  reconnais- 
sance, la  déclaration  et  l’ouverture? 

La  reconnaissance  d’un  chemin  vicinal  suppose  un 
fait  ancien,  c’est-à-dire  l’existence  d’un  chemin  qui, 


1 Art.  6 de  la  loi  du  II  mal  1830. 
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depuis  longtemps,  est  livré  à la  circulation  et  qui  au- 
rait dû  déjà  être  compris  au  nombre  des  chemin*  vici- 
naux \ 

La  déclaration  implique  simplement  que  le  chemin 
est  ouvert  au  public  depuis  une  époque  qui  n’est  pas 
ancienne  ou  qui  du  moins  est  connue,  tandis  qu’il  se- 
rait difficile  de  dire  le  moment  où  a commencé  la 
fréquentation  du  chemin  reconnu  vicinal.  La  déclara- 
tion ne  peut  mettre  dans  la  vicinalité  qu’un  véritable 
chemin.  L’allée  d’un  château  où  l’on  ne  passe  que 
pour  aller  au  château  n’est  pas  un  chemin,  et  le  préfet 
qui  la  déclarerait  vicinale  commettrait  un  excès  de 
pouvoir.  Il  faudrait,  pour  en  faire  un  chemin  vicinal, 
remplir  les  formalités  exigées  en  cas  d’ouverture  d’un 
chemin  nouveau,  et,  par  conséquent,  exproprier  avec 
indemnité  préalable. 

Les  arrêtés  de  reconnaissance  et  de  déclaration  attri- 
buent immédiatement  à la  voie  publique  et,  par  consé- 
quent, au  domaine  public  de  la  commune,  la  propriété 
du  sol  compris  entre  les  limites  fixées  par  le  préfet;  le 
droit  des  propriétaires  se  change  en  une  indemnité  qui 
n’est  fixée  que  postérieurement  k l’expropriation  par  le 
juge  de  paix  de  la  situation,  sur  le  rapport  d’experts  dont 
l’un  est  à la  nomination  du  sous-préfet  et  l’autre  à la 
nomination  du  propriétaire  ; en  cas  de  désaccord,  le 
conseil  de  préfecture  nomme  un  tiers  expert  *.  De 

* Conformément  à l'art.  C de  lâ  loi  du  0 ventôse  an  XIII. 

1 Art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836.  D'après  la  jurisprudence  administra- 
tive, cet  article  s'applique  : 1°  A la  déclaration  de  vicinalité  relative  i 
un  chemin  qui  appartient  A un  particulier,  mais  livré  au  public;  2*  aux 
arrêtés  d’élargissement  pour  les  parcelles  ajoutées  au  sol  de  la  voie  pu- 
blique (décret  du  24  janvier  1848). — Voir,  en  sens  inverse,  arrêt  de  la  Cour 
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même  les  arrêtés  portant  élargissement  attribuent  à 
la  voie  publique  les  portions  prises  sur  les  propriétés 
riveraines,  sauf  indemnité  postérieure  également  fixée 
par  le  juge  de  paix,  après  expertise  faite  dans  la  même 
forme  que  pour  la  déclaration  de  vicinalité.  Du  mot 
sol,  qui  est  employé  par  la  loi,  on  a conclu  que  celte 
expropriation,  sans  formes,  sans  indemnité  préalable, 
n’est  pas  applicable  aux  maisons  ou  constructions  situées 
le  long  de  la  voie  publique,  et  que  l’élargissement  d’un 
chemin  vicinal  ne  pourrait  pas  être  fait  sans  expropria- 
tion, s’il  comprenait  un  bâtiment'. 

Pour  l 'ouverture  et  le  redressement  d’un  chemin  vi- 
cinal, il  est  indispensable  de  recourir  aux  formalités 
de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique.  Mais 
l’expropriation  est,  en  ce  cas,  soumise  à quelques 
règles  particulières.  Ainsi  l’utilité  publique  qui,  en 
général,  est  déclarée  par  décret  impérial  dans  la  forme 
des  règlements  d’administration  publique,  l’est,  en 
cette  matière,  par  un  arrêté  du  préfet;  l’iudemmité, 
au  lieu  d’être  fixée  par  un  jury  composé  de  douze 
membres,  l’est  par  un  jury  de  quatre  personnes  sous 
la  direction  d’un  membre  du  tribunal  ou  du  juge  de 
paix  (le  tribunal  a le  droit  de  déléguer  l’un  ou  l'autre)  ; 
ajoutons  cette  particularité  que  le  magistrat-directeur 
a voix  délibérative,  en  cas  de  partage. 

Entre  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 

de  cassation  du  9 mars  1847.  D’après  cet  arrêt,  l’art.  15  de  la  loi  du  21  mal 
183C  n’est  applicable  qu’aux  arrêtés  d'élargissement  d'un  chemin  appar- 
tenant Â la  commune;  il  faudrait,  d’après  cette  jurisprudence,  recourir  A 
l’expropriation  pour  rendre  vicinaux  les  chemins  appartenant  aux  particu- 
liers. 

1 Décr.  des  24  janvier  185C  et  18  mars  1858. 
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tion  et  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  la  différence 
consiste  moins  dans  la  destination  que  dans  le  régime 
administratif.  La  preuve  en  est  que  le  classement  d’un 
chemin  vicinal  ordinaire  parmi  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  modifie  leur  régime  admi- 
nistratif sans  rien  changer  à leur  nature.  Au  point 
de  vue  administratif,  voici  les  différences  qu’on  peut 
signaler  : 1°  le  classement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  est  fait  par  le  conseil  général 
sur  la  proposition  du  préfet,  tandis  que  pour  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  le  classement  est  fait  par  ar- 
rêté du  préfet;  2*  le  conseil  général  ne  peut,  pour  la 
vicinalité  moyenne  et  petite,  accorder  de  subvention 
que  pour  les  travaux  extraordinaires,  tandis  que  pour 
la  grande  vicinalité,  il  peut  accorder  des  subventions 
destinées  soit  à l’entretien,  soit  aux  travaux  extraordi- 
naires; 3*  l’alignement  le  long  des  chemins  de  grande 
communication  est  donné  par  le  préfet,  tandis  qu’il  est 
donné  par  le  maire  le  long  des  autres  chemins  vicinaux. 

Tous  les  chemins  vicinaux  classés  dans  la  grande, 
dans  la  moyenne  ou  dans  la  petite  vicinalité,  appar- 
tiennent au  domaine  public  de  la  commune  et,  comme 
tous  les  biens  hors  du  commerce,  ils  sont  imprescrip- 
tibles (art.  2226  C.  N.).  L’art.  10  de  la  loi  du  21  mai 
1836  le  déclare  formellement.  Comme  les  exceptions 
doivent  être  limitées  rigoureusement  aux  termes  de 
la  loi  qui  les  consacre,  il  en  résulte  que  les  chemins 
non  classés  ne  peuvent  être  mis  au  nombre  des  choses 
imprescriplibles.  Ces  chemins,  appelés  ruraux,  sont 
de  deux  espèces.  Les  uns  servent  seulement  à quelques 
propriétaires  pour  l’exploitation  de  leurs  champs,  les 
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autres  sont  d’une  utilité  générale,  ce  qui  a lieu,  par 
exemple,  lorsqu’ils  conduisent  à une  fontaine  ou  à 
un  abreuvoir.  Que  les  chemins  ruraux  soient  affectés  à 
l’utilité  privée  ou  à l’utilité  générale,  nous  pensons 
qu’ils  sont  prescriptibles  par  un  argument  à contrario 
tiré  de  l’art.  10  de  la  loi  du  21  mai  18361. 

La  dépense  des  chemins  vicinaux  est  obligatoire; 
elle  l’est  incontestablement  dans  la  mesure  des  res- 
sources spécialement  créées  par  la  loi  du  21  mai  1836 
et  des  fonds  disponibles  sur  les  revenus,  ordinaires 
de  la  commune.  C’est  grâce  à cette  obligation  que  les 
chemins  vicinaux  ont  été  exécutés  dans  notre  pays; 
car,  sous  l’empire  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  qui  dé- 
clarait facultative  cette  espèce  de  dépense,  l’incurie  et 
l’avarice  des  conseils  municipaux  avaient  laissé  dans 
un  déplorable  état  le  plus  utile  des  services.  Le  préfet 
aurait  même  le  droit,  si  les  ressources  ordinaires  ou 
spéciales  étaient  insuffisantes,  d’imposer  extraordinai- 
rement la  commune  pour  faire  face  à cette  dépense  *. 

(Pour  les  ressources  affectées  aux  chemins  vici- 

* Cet  argument  à contrario  a une  grande  valeur,  parce  qu’il  consacre 
le  retour  à un  principe  de  droit  commun.  Arrêta  de  la  Cour  de  cassation 
des  G février  1846,  !"  mars  4849,  13  novembre  1849  et  3 juillet  1860.  Dé- 
cision du  Conseil  d’Etat  du  36  janvier  1860,  et  arrêt  du  tribunal  des  conflits 
du  27  mars  1851.  — Conclusions  conformes  de  M.  Vultry,  commissaire  du 
Gouvernement.  (Dufour,  t.  III,  p.  400etsuiv.)  — J’ai  enseigné  le  contraire 
dans  le  Journal  de  droit  administratif,  l"  année,  p.  518,  en  me  fondant 
sur  l’art.  479,  n*  11,  du  Code  pénal,  qui  punit  d’une  amende  de  1 1 à 15  fr. 
l'iifurpafton  rur  les  chemins  publics,  sans  distinguer  entre  les  chemins 
classés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  (Faustin  Hélie  et  Chauveau,  Théorie  du 
Code  pénal,  3*  édit.,  sur  l’art.  479  du  Code  pénal.)  — Or,  comment,  disais- 
je,  un  fait  qui  est  puni  comme  une  contravention  peut-il  être  une  manière 
dacquérir  la  propriété?  Un  nouvel  examen  de  la  question  m’a  conduit 
à changer  de  système  et  à me  prononcer  pour  le  retour  au  droit  commun. 

* Cela  résulte  d’une  circulaire  du  29  avril  1839  appuyée  sur  un  avis  con- 
forme du  Conseil  d’Etat. 

I.  20 
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naux,  V.  plus  bas,  au  chapitre  des  Impôts  munici- 
paux). 

4 

Places,  rues  et  passages.  — Lorsqu’une  place 
ou  une  rue  sont  la  continuation  d’une  route  impériale 
ou  départementale , la  grande  voirie  absorbe  la  petite, 
dans  la  partie  qui  traverse  la  ville  ou  le  village.  Mais  cette 
règle  n'est  applicable  que  dans  la  mesure  de  ce  qui  est 
nécessaire;  aussi,  quand  une  place  est  traversée,  les 
portious  uen  comprises  dans  la  route  continuent-elles 
à faire  partie  de  la  voirie  urbaine.  Les  mêmes  règles 
sont  applicables  aux  chemins  vicinaux  de  grande  eom- 
municalion4.  Quant  aux  chemins  vicinaux  ordinaires 
qui  s’arrêtent  à l’entrée  de  la  commune,  il  est  impos- 
sible d’établir  une  règle  invariable  pour  reconnaître, 
avec  certitude,  oii  commence  la  rue  et  où  finit  le  che- 
min vicinal  ; c’est  là  une  question  de  fait  dont  la  so- 
lution dépend  des  circonstances  et  de  l’appréciation 
des  juges. 

L’ouverture  des  rues  doit  être  proposée  par  l’autorité 
locale  et  approuvée  par  celle  qui  est  compétente  pour 
homologuer  les  plans  d’alignement.  Depuis  le  décret 
du  25  mars  1 852,  le  préfet  peut  donc  autoriser  l’ou- 
verture d’une  rue  nouvelle,  L’utilité  publique,  s’il  y a 
lieu  de  recourir  à cette  voie  de  coaction,  est  déclarée 
par  l’Empereur,  conformément  au  sénatus-consulte 
du  25  décembre  1852.  Les  particuliers  ne  pourraierl 
pas,  même  à leurs  frais,  ouvrir  des  ruos  sans  autorisa- 
tion de  l’administration.  La  raison  en  est  que  l’ouver- 

» Avis  da  Conseil  d’Étal  du  2S  janvier  1837. 
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ture  d'une  rue  nouvelle  étend  l'action  de  la  police,  la 
nécesssité  de  paver  et  celle  d’éclairer,  et  qu’il  ne  peut 
pas  dépendre  des  particuliers  de  mettre  ces  obligations 
à la  charge  de  l’administration,  sans  son  consentement. 
L’autorisation  n’est  d’ailleurs  accordée  ordinairement 
qu’à  la  charge  par  les  propriétaires  d’abandonner  le 
sol  à la  voie  publique,  de  faire  les  première  frais  pour 
l’établissement  de  l’éclairage  et  du  pavage,  de  faire  de 
chaque  côté  des  trottoirs  en  pierre  dure.  Ces  condi- 
tions sont  imposées  presque  toujours  d’une  manière 
uniforme,  mais  elles  peuvent  être  modifiées  suivant  les 
circonstances. 

Quant  aux  simples  passages , il  faut,  pour  les  ou- 
vrir, obtenir  à Paris  l’autorisation  du  préfet  de  po- 
lice 4.  Dans  les  autres  villes,  aucune  autorisation 
n’est  nécessaire,  mais  l’administration  a le  droit  de 
veiller  sur  ces  lieux,  comme  sur  tous  ceux  que  le  pu- 
blic fréquente,  et  d’imposer  au  propriétaire  les  précau- 
tions qu’exigent  les  besoins  de  la  sécurité.  Le  maire 
même  peut  prescrire  toutes  les  précautions  qui  lui  pa- 
raissent être  nécessaires  dans  l’intérêt  de  la  circula- 
tion, et  le  propriétaire  du  passage  est  tenu  de  s’y 
conformer. 

DOMAINE  PRIVÉ  DE  L’ÉTAT,  DES  DÉPARTEMENTS,  DES 
COMMUNES  ET  AUTRES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

Les  biens  compris  dans  le  domaine  de  l’État  sont 
immobiliers  ou  mobiliers.  Dans  la  première  catégorie 
rentrent  les  hôtels  des  ministres,  les  palais3,  les  fo- 

1 Ordonnance  de  police  du  30  août  1811. 

* Quoique  cc»  édifices  soient  consacrés  à un  service,  on  ne  peut  pas  les 
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rêts,  les  forges  et  fonderies  et  les  mines  de  sel.  Dans 
la  seconde,  se  trouvent  les  meubles  et  le  matériel  des 
diverses  administrations,  les  papiers,  titres,  registres 
et  livres  contenus  dans  les  archives  ou  bibliothèques 
appartenant  à l'État,  le  matériel  de  l’imprimerie  na- 
tionale, les  armes,  chevaux  et  harnais  destinés  aux 
différents  services  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Il  y a 
aussi  un  domaine  de  l'État  incorporel , qui  se  compose 
du  droit  de  pêche  dans  les  rivières  navigables  et  flot- 
tables, des  péages  pour  le  passage  des  routes  ou  des 
rivières  sur  des  ponts  ou  bacs  et  du  droit  de  chasse 
dans  les  forêts. 

Quelques-uns  des  biens  immobiliers,  consistant  en 
palais,  châteaux,  manufactures  et  forêts,  ont  été  aban- 
donnés en  jouissance  à l’Empereur  et  forment  la  dota- 
tion de  la  couronne.  La  propriété  appartient  toujours  à 
l’État  puisque  l’Empereur  n’en  a que  l’usufruit;  mais 
ils  ont  été  soumis  à des  règles  spéciales,  et  notamment 
ils  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  soit  directe- 
ment, soit  indirectement  : directement,  puisqu’ils  ne 
peuvent  être  donnés,  vendus,  engagés  ni  hypothéqués; 
indirectement , en  ce  sens  qu’ils  ne  peuvent  pas  être 
grevés  par  les  engagements  que  contracterait  l’Empe- 
reur ou  par  les  pensions  qu’il  accorderait.  L’échange 
même  ne  peut  être  consenti  qu’en  vertu  d’un  sénatus- 
consulte;  un  sénatus -consulte  est  également  néces- 
saire pour  approuver  les  baux  dont  la  durée  dépasse- 
rait vingt  et  un  ans*. 

ranger  dans  le  domaine  public  inaliénable  et  Imprescriptible  ; car  ils  ne  sont 
pas  compris  dans  la  définition  de  l’art.  638  du  Code  Napoléon. 

‘ Sénatns-consulte  des  15-17  décembre  1855, art.  7,  8,9, 10  et  11. Le  tableau 
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Le  domaine  de  la  couronne  est  complètement  indé- 
pendant du  domaine  privé  de  l’Empereur;  ce  dernier 
se  compose  des  biens  que  l’Empereur  acquiert  à titre 
gratuit  ou  onéreux,  pendant  la  durée  de  son  règne;  il 
peut  en  disposer  à son  gré,  et  même  sans  être  soumis 
aux  règles  sur  la  quotité  disponible;  à sa  mort,  ces 
biens,  s’il  n’en  a pas  disposé,  font  retour  au  domaine  de 
l’Etat.  Les  actions  relatives  au  domaine  de  la  couronne 
et  au  domaine  privé  de  l’Empereur  sont  intentées  par 
et  contre  le  ministre  de  la  maison  de  l’Empereur  \ 

Domaines  engagés.  — L’ordonnance  de  Moulins, 
de  février  1566,  n’avait  prohibé,  en  consacrant  le  prin- 
cipe de  l’inaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne, 
que  l’aliénation  irrévocable,  et  ne  faisait  pas  obstacle 
à ce  que  le  roi  en  abandonnât  la  jouissance  à prix 
d’argent,  sous  la  condition  perpétuelle  du  rachat.  Ce 
contrat  s’appelait  contrat  d'engagement,  et  les  biens  qui 
en  étaient  l’objet,  domaines  engagés. 

D’un  autre  côté,  l’ordonnance  n’empèchait  pas  que 
les  biens  de  la  couronne  ne  fussent  échangés  avec  d’au- 
tres, pourvu  <jue  l’échange  fût  fait  sans  fraude,  c’est-à- 
dire  pourvu  qu’il  ne  dissimulât  pas  une  donation  sous 
la  forme  d’un  contrat  à titre  onéreux.  Sous  Louis  XIY, 
Louis  XV  et  Louis  XVI,  des  édits  prescrivirent  des 
mesures  sévères  pour  faire  rentrer  les  domaines  en- 
gagés; mais  ces  rois  consentirent  eux-mêmes  de  uou- 


des  palais,  châteaux,  manufactures,  bois  et  forêts  qui  forment  la  dotation 
de  la  couronne  est  annexé  au  sénatus-consulte  des  11-17  décembre  1862. 

1 Le  concours  du  ministre  des  finances  n'est  pas  nécessaire,  ainsi  que  l'a 
décide  le  sénatus-consulte  Interprétatif  des  23  avril- 1*'  mal  1866< 
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velles  aliénations.  Après  la  révolution,  la  loi  du  22 
novembre  1790  ^art.  14,  23  et  suivants)  disposa  que  les 
aliénations,  faites  avec  clause  expresse  de  retour  ou  de 
rachat  même  antérieurement  à 1 oOG,  seraient  perpétuel- 
lement rachelablcs,  et  que  celles  dont  la  date  était  pos- 
térieure à 1366  seraient  censées  faites  avec  clause  de 
retour,  même  quand  elles  étaient  pures  et  simples. 
Une  loi  du  10  frimaire  an  11,  plus  radicale  que  la  pré- 
cédente, décida  que  toutes  les  aliénations  de  biens 
domaniaux,  autres  que  les  aliénations  faites  purement 
et  simplement,  antérieurement  au  1"  février  1566, 
seraient  révoquées  de  plein  droit,  immédiatement  et 
sans  rachat.  Cette  loi,  dont  les  dispositions  rigoureuses 
furent  suspendues  l’année  suivante,  et  ne  reçurent 
jamais  d’exécution  sérieuse  que  contre  les  émigrés,  fut 
remplacée  par  la  loi  du  14  ventôse  an  VH,  qui  con- 
sacra une  transaction  entre  les  droits  du  Trésor  et 
ceux  des  engagistes.  Tout  en  déclarant  révoqués  les 
contrats  d’engagement  et  les  échanges  frauduleusement 
consommés,  la  loi  du  14  ventôse  an  VU  donna  aux 
détenteurs  un  moyen  de  consolider  leur  possession  aux 
conditions  suivantes  : 1°  dans  le  mois  qui  suivrait  la 
promulgation  de  la  loi,  déclaration  à l'administration 
du  département  des  biens  faisant  l’objet  de  leur  enga- 
gement, échange  ou  autre  concession;  2°  soumission, 
dans  le  mois  suivant,  devant  la  même  administration, 
de  payer  en  numéraire  métallique  le  quart  de  la  valeur 
desdits  biens*.  L’accomplissement  de  ces  deux  con- 


* La  toi  du  M ventôse  an  VU,  art.  5,  maintenait  exceptionnellement  cer- 
taines aliénations,  pour  lesquelles  les  détenteurs  n’avaient  pu  I remplit 
les  condition»  présentas  pS»  IM  atti  IS  et  U: 
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ditions  les  rendait  propriétaires  incommutables,  comme 
s'ils  avaient  été  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Les 
délais  étant  très-courts,  beaucoup  de  détenteurs  né- 
gligèrent de  régulariser  leur  position;  et  demeurè- 
rent placés  sous  le  coup  de  la  révocation.  Une  loi  du 
12  mars  1820  décida  qu’après  trente  ans,  à partir  du 
14  ventôse  an  VII,  les  engagisles  ne  pourraient  plus 
être  inquiétés;  mais  le  4 mars  1829,  avant  l’expiration 
du  délai,  l’administration  des  domaines  fit  signifier 
environ  10,000  actes  interruptifs  de  prescription.  Cette 
* matière  n’est  pas  complétenlent  épuisée,  et,  dernière- 
ment encore,  les  tribunaux  ont  statué  sur  des  contes- 
tations introduites  avaht  l’expiration  du  nouveau  délai 
de  trente  ans,  qui  courait  depuis  1829. 

Les  détenteurs  à l’égard  desquels  la  prescription 
n’a  pas  été  interrompue  sont  à l’abri  de  toute  récla- 
mation. 

Domaine  départemental.  — Le  domaine  privé 
du  département  se  compose  des  batiments  destinés 
aux  services  publics,  tels  que  tribunaux,  préfectures, 
sous-préfectures , prisons,  etc.,  etc.  Un  décret  du  9 
avril  1811  a fait  passer  la  plupart  de  ces  édifices  du 
domaine  de  l’État  dans  celui  du  département,  avec  le 
motif  apparent  de  faire  une  libéralité  aux  départe- 
ments, mais,  en  réalité,  dans  le  but  de  dégrever  le 
trésor  public  de  l’entretien  de  ces  bâtiments.  Le  dé- 
partement peut  aussi  avoir  des  biens  comme  proprié- 
taire et  jouir  des  loyers  qu’ils  rapportent  ; mais,  rare- 
ment, les  biens  départementaux  ont  ce  caractère. 

La  loi  distingue!  parmi  les  biens  du  département  t 
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i*  ceux  qui , tout  en  étant  affectés  à un  service  dé- 
partemental, produisent  des  revenus  ; 2*  ceux  qui  ne 
sont  pas  affectés  à un  service  départemental  et  qui  sont 
productifs  de  revenus.  Dans  la  première  catégorie  se 
trouvent  les  prisons , et  le  produit  du  travail  des  pri- 
sonniers , les  routes  départementales  et  l’élagage  des 
arbres.  A la  seconde  espèce  appartiennent  les  établis- 
sements thermaux , les  pépinières  et  les  fermes-mo- 
dèles. 

Domaine  communal.  — Le  domaiue  privé  de  la 
commune  se  compose  : 1°  des  biens  que  la  commune 
afferme  et  dont  le  prix  tombe  dans  la  caisse  munici- 
pale, pour  être  employé  aux  dépenses  obligatoires  ou 
facultatives  ; 2°  des  biens  dont  la  jouissance  est  aban- 
donnée aux  habitants  privativement.  Quand  on  em- 
ploie simultanément  les  deux  mots  biens  communaux , 
on  désigne  tous  ceux  qui  composent  le  domaine  privé 
de  la  commune  ; mais  le  mot  communaux , employé 
seul,  ne  s’entend  que  des  biens  dont  les  habitants 
jouissent  en  nature.  Le  mode  de  jouissance  de  ces 
biens  peut  être  changé  par  le  conseil  municipal. 

Ainsi  le  conseil  pourrait  substituer  la  jouissance  en 
nature  au  fermage  ou  réciproquement.  D’après  la  loi  du 
18  juillet  1837,  art.  17,  la  délibération  du  conseil,  à 
ce  sujet,  est  exécutoire  par  elle-même,  si  le  préfet  ne 
l’a  pas  annulée  dans  les  trente  jours.  Le  droit  du  con- 
seil municipal  n’est  pas  sans  limite,  et  notamment  il 
ne  pourrait  pas  ordonner  que  les  biens  seraient  parta- 
gés entre  les  habitants  en  toute  propriété,  de  telle 
sorte  que  chacun  pût  disposer,  en  pleine  propriété , 
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de  la  part  lui  revenant.  Cette  solution  résulte  de 
l’abrogation  des  lois  révolutionnaires,  qui  avaient 
ordonné  ou  permis  le  partage  des  communaux.  Une 
loi  du  14  août  1792  avait  prescrit  comme  obligatoire  le 
partage  des  communaux.  La  loi  du  10  juin  1793,  en 
substituant  le  partage  facultatif  au  partage  obligatoire, 
déclara  que,  lorsqu’il  aurait  lieu,  le  partage  devrait 
être  fait  par  télé.  Mais  cette  loi,  suspendue  par  celle 
du  21  prairial  an  IV,  fut  abrogée  le  6 ventôse  an  XII. 
— L’abrogation  implique  la  prohibition  de  sembla- 
bles partages  à l’avenir.  Rien  ne  s’opposerait  cepen- 
dant à ce  que  le  conseil  substituât  la  possession  ex- 
clusive de  lots  déterminés  à la  possession  promiscue 
de  la  totalité.  C’est  ce  qui  a lieu  en  Lorraine  et  en 
Alsace  ; dans  certaines  communes , les  biens  sont 
partagés,  par  voie  de  lotissement , par  feu  ou  chef  de 
ménage.  Les  habitants  lotis  ont  la  jouissance  même 
transmissible  par  succession  à certaines  conditions; 
mais  ils  n’ont  pas  le  droit  de  disposer  comme  pro- 
priétaires. On  pourrait  aussi  céder  aux  habitants  des 
parcelles  moyennant  une  somme  même  inférieure  à 
la  valeur  réelle  ; mais  comme,  dans  ce  cas,  il  y aurait 
plutôt  une  réunion  de  ventes  qu’un  véritable  partage, 
la  délibération  du  conseil  municipal  ne  serait  pas  exé- 
cutoire par  elle-même,  sauf  annulation  ; dans  ce  cas  il 
y aurait  aliénation,  et  il  faudrait  qu’elle  fut  revêtue 
d’une  approbation  formelle  par  le  préfet,  comme  en 
matière  de  vente;  car,  il  y a autant  d’acheteurs  et 
d’achats  qu’il  y a de  partageants. 
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DES  BIENS  QUI  PEUVENT  APPARTENIR  AUX  PARTICULIERS 
COMME  AUX  PERSONNES  MORALES. 

Bois  et  Forêts  \ — Lits  bois  et  forêts  appartien- 
nent tantôt  à l'État,  tantôt  aux  communes  ou  autres 
établissements  publics,  tantôt  enfin  aux  particuliers. 

Les  bois  et  forêts  de  l’État  sont  soumis  ati  régime 
forestier,  quels  que  soient  leur  étendue,  la  nature  des 
essences  qui  les  composent  et  le  mode  d’exploitation 
qu’ils  comportent  *.  Les  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics,  au  contraire,  n’y  sont  assu- 
jettis qu’autant  qu’ils  ont  été  reconnus  susceptibles 
d'aménagements  ou  d’uue  exploitation  régulière  par 
l’autorité  administrative,  sur  la  proposition  de  l’admi- 
nistration forestière  et  d’après  l’avis  des  conseils  mu- 
nicipaux ou  des  administrateurs  des  établissements 
publics  *.  Quant  aux  bois  et  forêts  des  particuliers,  ils 
fie  sont  pas,  en  principe,  soumis  au  régime  forestier; 
il  y a lieu  seulement  de  leur  appliquer  les  dispositions 
auxquelles  la  loi  a formellement  renvoyé1 * 3 4.  Pour  bieit 
nous  rendre  compte  de  la  différence  qui  existe  entre 

1 Dans  le  langage  des  gens  dil  monde,  les  bols  se  distinguent  des  forets; 
celles-ci  sont  plus  étendues  qui'  les  premiers  et  croissent  en  futaies,  tandis 
que  les  boit  croissent  en  taillis.  Dans  la  langue  du  droit,  ces  deux  mots  sont 
synonymes  (Courcass-,  1*'  mai  l MRO). 

1 Code  forestier,  art.  l à !KJ.  — Les  bols  de  l’Etat  comprennent  ceux  qui 
font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne  et  ceux  qui  dépendent  des  apanages 
réversibles. 

3 Art.  tto  à l fl  du  Code  forestier.— L’art.  00  parle,  d’une  manière  générale, 
de  l'autorité  administrante,  sans  dire  quel  est  lo  fonctionnaire  qui  statuera. 
Noua  pensons  qu’il  doit  être  statué  par  le  chef  de  l’Etat,  duquel  émanent 
toutes  les  autorités  administratives.  iMeaumt,  sur  l’art.  00,  Commentaire 
du  Code  forestier.) 

* Art.  UO  du  Codé  forestier)  Cet  artiste  est  limitatif» 
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ces  diverses  espèces  de  bois,  il  nous  faut  donc  répondre 
à cette  question  : Eu  quoi  consiste  le  régime  forestier? 

1°  Le  régime  forestier  consiste  en  ce  que  l'ex- 
ploitation des  bois  auxquels  il  s’étend  appartient  aut 
agents  de  l’administration  forestière  * . Ainsi  tous  les 
bois  soumis  au  régime  forestier  doivent  être  exploités 
suivant  un  aménagement  régulier,  déterminé  d’avahce» 
Cet  aménagement  fixe  la  durée  des  périodes;  pour  les 
bois  résineux,  qui  ne  peuvent  être  exploités  qu’en  jar- 
dinant, on  désigne  l’âge  et  la  grosseur  que  les  arbres  de- 
vront avoiravoir  pour  être  coupés.  Pour  les  bois-taillis, 
la  durée  de  l’aménagement  doit  être  d’au  moins  vingt- 
cinq  années,  sauf  pour  les  bois  où  dominent  les  chà- 
taiguers  et  les  essences  de  bois  blanc. 

L’aménagement  une  fois  fixé  par  décret,  les  agents 
mettent  les  coupes  en  adjudication,  suivant  l’ordre  dé- 
terminé. L’adjudication  ne  doit  pas  comprendre  les 
bois  mis  eu  réserve  pour  croître  en  futaie;  ce  serait 
une  coupe  extraordinaire,  et  la  loi  exige  que  toute 
coupe  extraordinaire  soit  autorisée  par  un  décret  spé- 
cial. Un  décret  spécial  est  aussi  exigé  toutes  les  fois 
que  la  coupe  extraordinaire  consisterait  à devancer  les 
périodes  de  l'aménagement.  Quant  aux  massifs  et  aux 
quarts  en  réserve  destinés  à croître  en  futaie,  l'admi- 
nistration forestière  ne  peut  en  faire  vendre  les  coupes 
qu’avec  l’autorisation  spéciale  du  chef  de  l’État a.  S’il 
s'agissait  de  bois  faisant  partie  du  domaine  de  la  Cou- 

1 C'est  sur  les  propositions  de  l'administration  forestièro  que  Vumenage- 
ment  est  réglé  par  décret.  Une  fois  l'aménagement  fait,  les  agents  ont  le 
droit  de  faire  procéder  aul  coupes  des  portions  non  réservées. 

* Art.  tti  du  Coda  forérliér  et  «t*  de  l ord  réglementaire  pour  i'etécutiou 
dit  Codai 
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ronne,  les  coupes  extraordinaires  ne  pourraient  être 
autorisées  que  par  un  sénatus-consulte.  On  conçoit  ai- 
sément qu’un  décret  ne  suffise  pas,  en  ce  cas,  puisque 
la  coupe  extraordinaire  profiterait  à l’auteur  du  décret*. 

2°  Les  propriétaires  limitrophes  des  bois  soumis  au 
régime  forestier  ont  le  droit,  suivant  la  loi  commune, 
de  demander  le  bornage  devant  les  tribunaux.  Mais  ces 
actions  doivent  s’arrêter,  du  moment  que  l’administra- 
tion déclare  qu’elle  fera  procéder  à la  délimitation  géné- 
rale de  la  forêt,  dans  le  délai  de  six  mois  *. 

3°  Les  bois  soumis  au  régime  forestier  sont  protégés 
par  des  mesures  de  police  spéciales,  par  des  servitudes 
légales  et  par  des  peines  qui  frappent  certains  délits  ou 
contraventions.  La  loi  punit  également  certaines  con- 
traventions commises  dans  les  bois  des  particuliers; 
mais  ces  dispositions  étant  communes  à tous  les  bois 
en  général,  il  en  résulte  que  les  bois  soumis  au  régime 
forestier  sont  couverts  par  des  pénalités  générales  et 
par  des  pénalités  spéciales,  tandis  que  les  bois  des 
particuliers  ne  sont  protégés  que  par  des  dispositions 
applicables  à tous. 

4°  Les  bois  soumis  au  régime  forestier  ne  peuvent 
pas  être  grevés  de  droits  d usage  pour  l’avenir,  et  il  y a 
deux  moyens  de  les  libérer  de  ceux  qui  ont  été  con- 
stitués dans  le  passé  : le  cantonnement  et  le  rachat.  Le 
cantonnement  est  une  opération  qui  consiste  à conver- 
tir le  droit  d’usage  portant  sur  le  tout  eu  un  droit  de 
propriété  restreint  à une  portion.  Ce  moyen  n’est  ap- 
plicable qu’au  droit  d'usage  en  bois , non  aux  droits  de 

1 Art.  il  du  lénatueconsulte  du  12  ddcembri  1842* 

1 Arti  8-1 A du  Code  (oreiller 
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pâturage  ou  glandage  ; on  comprend,  en  effet,  qu’il  n’y 
aurait  pas  le  même  avantage  pour  l’usager  à faire 
pâturer  sur  un  canton  restreint  dont  il  serait  pro- 
priétaire, qu  a pouvoir  conduire  son  troupeau  sur  toute 
l’étendue  déjà  forêt.  Aussi  les  droits  de  glandage  et  de 
pacage  doivent-ils  être  rachetés  en  argent  La  faculté 
de  cantonner  et  de  racheter  appartient  aux  particuliers 
comme  à l’État  et  aux  communes;  mais  ce  qui  les 
distingue,  sous  le  rapport  des  droits  d’usage,  c’est  que 
les  bois  des  particuliers  peuvent  être,  par  des  conven- 
tions, grevés  de  nouveaux  droits  d’usage,  tandis  que  les 
bois  soumis  au  régime  forestier  ne  peuvent  pas  en  être 
chargés.  Les  bois  des  particuliers  sont  aussi  suscepti- 
bles d’affectations  spéciales,  soit  au  profit  d’une  com- 
mune, soit  au  profit  d’un  établissement  industriel  ; de 
pareilles  clauses  seraient,  au  contraire,  nulles  s’il  s’a- 
gissait des  bois  de  l’État  ; quant  aux  biens  des  commu- 
nes et  des  établissements  publics,  il  faut  les  assimiler, 
sous  ce  rapport,  aux  bois  des  particuliers.  Le  Code,  en 
effet,  qui  défend  de  les  grever  de  droits  d'usage,  ne  fait 
aucune  inhibition  semblable  en  ce  qui  concerne  les 
affectations-,  or,  les  deux  espèces  de  droits  se  distin- 
guent, non-seulement  par  le  texte  de  la  loi,  mais  encore 
par  leur  nature*,  car  Y usage  est  établi  parles  besoins 


* Le*  forme»  à suivre  pour  le  cantonnement  ont  été  réglées  par  décret  dn 
12  avril  1854.  Voir  art.  1 à 0 pour  l’affranchissement  des  droits  d'usage  il  la 
charge  des  bois  de  l'Etat;  art.  6 à 8 pour  les  bois  des  communes  et  autres 
établissements  publics. 

* Cette  proposition  résulte  de  ce  qne  l’art.  90,  relatif  aux  biens  des  com- 
munes, renvoie  seulement  aux  six  premières  sections  du  titre  3,  tandis  que 
l’art.  112  ne  renvoie  qu'a  la  huitième  section  du  titre  3 sur  les  droits 
d’usage.  C'est  précisément  dans  la  septième  section,  à laquelle  le  Code  ne 
renvoie  pas,  que  se  trouvent  les  art.  58  et  soiv.  sur  les  affectations. 
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personnels  ou  domestiques  de  Pusager,  tandis  que  l'af- 
fectation a plus  particulièrement  en  vue  les  besoins  de 
l'industrie. 

8’  Les  bois  soumis  au  régime  forestier  supportent 
la  servitude  de  martelage  pour  les  arbres  propres  aux 
constructions  de  la  marine  * . Ce  nom  vient  de  ce  que 
l’administration  marque  au  marteau  les  arbres  qu’elle 
veut  acquérir.  Cette  charge  fut  maintenue  provisoire- 
ment par  le  Code  forestier  sur  les  bois  des  particuliers; 
mais  aujourd’hui  les  agents  de  la  marine  n’ont  plus  le 
droit  de  marquer  les  arbres,  qu’ils  jugent  être  pro- 
pres aux  constructions  navales,  que  dans  les  bois  de 
l’État,  des  communes  ou  des  établissements  publics. 

Il  en  est  autrement  des  travaux  d'endiguage  ou  de 
fascinage  du  Rhin.  A une  distance  de  cinq  kilomètres  à 
partir  de  la  rive,  le  préfet  peut  ordonner  que  les  bois 
nécessaires  seront  pris  d’abord  dans  les  forêts  de  l’État, 
puis  dans  ceux  des  communes  et  établissements  publics, 
enfin,  et  en  cas  de  besoin,  dans  ceux  des  particuliers  *. 

Les  bois  communaux  sont  quelquefois  affermés  par 
baux,  dont  le  prix  tombe  dans  la  caisse  municipale;  le 
plus  souvent,  les  habitants  en  ont  la  jouissance  en 
nature.  Cette  jouissance  consiste  tantôt  dans  le  droit  au 
bois  de  chauffage  ou  affouage  s,  tantôt  dans  le  droit  au 

1 Art.  130  et  sulv.  du  Code  forestier.  . 

* Art.  130  et  sulv.  Les  autres  affectations  ont  été  supprimées  par  le  Code 
forestier,  sous  la  distinction  snivante,  dan*  le»  bois  de  l’État  : I*  celle*  qui 
étaient  postérieures  à 1500  ne  devaient  durer  que  dix  ans,  Jusqu’en  1837; 
2*  celles  qui  étaient  antérieures  a 1506  devaient  durer  même  après  cette 
époque,  pourvti  que  les  ayants  droit  eussent  fait  constater  leur  droit,  par 
nne  Instance  Judiciaire,  dans  l’année  après  la  promulgation  du  Code  forestier. 

' Affouage  vient  de  ad  focagium,  et  focagium  de  focus.  La  division  par 
feux  dans  le»  anciens  titre»,  coutumes  et  documents,  est  très-usoelle. 
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bois  de  construction  pour  la  réparation  des  maisons  de 
la  commune.  Suivant  quelle  règle  ce  partage  doit-il 
être  fait  ? 

Pour  l’affouage,  l’art.  105  du  Code  forestier  dispose 
que  le  partage  doit  être  fait  par  feu , c’est-à-dire  par 
chef  de  maison  ou  de  famille  *.  C’est  l’abrogation  de  la 
règle  fixée  par  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  prescrivait  le 
partage  par  tête.  Cependant,  le  Code  forestier  a ré- 
servé les  titres  ou  usages  contraires,  dans  le  cas  où  il 
en  aurait  survécu  quelqu’un  par  suite  de  l’inexécution 
des  lois  révolutionnaires.  Les  lois  révolutionnaires  ayant 
établi,  d’une  manière  générale,  le  partage  par  tête,  il 
parait  au  premier  abord  impossible  qu’il  y ait  des 
usages  contraires.  Voici  comment  s’explique  cette  ré- 
serve. L’art.  105  maintient  d’abord  le  partage  par  tête 
dans  les  communes  où  il  se  faisait  d’après  cette  base 
antérieurement  à la  loi  de  1793.  D’un  autre  côté,  il 
peut  se  faire  que  dans  certaines  communes,  la  loi 
révolutionnaire  ait  été  inobservée;  dans  ces  com- 
munes, l’art.  105  du  Code  forestier  conserve  les  usages 
qui  ont  survécu  à l’application  de  la  loi  égalitaire.  Cet 
article,  en  effet,  n’a  pas  eu  pour  objet  de  faire  revivre 
les  titres  anciens  dans  les  lieux  où  l’on  s’était  soumis  à 
la  loi  du  10  juin  1793.  mais  seulement  de  maintenir 
des  titres  ou  des  usages  qu’avait  conservés  la  puissance 
des  mœurs,  dans  un  temps  où  le  Gouvernement  n’avait 
pas  le  loisir  nécessaire  pour  tenir  la  main  à l’exécu- 

1 Le  projet  primitif  ne  portait  que  les  mots  chefs  de  famille.  On  y ajouta 
les  chefs  de  maison,  de  peur  que  la  première  rédaction  ne  fût  pas  asses 
compréhensive,  pour  embrasser  les  prêtres  et  les  célibataires.  Dans  certaines 
communes,  l'école  a une  part  indépendante  de  celle  que  prend  l’instituteur 
comme  chef  de  famille. 
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tion  d’une  loi  dont  l’intérêt  était  secondaire,  si  on 
la  compare  aux  préoccupations  politiques  de  cette 
époque  \ 

Quant  aux  bois  de  construction,  le  même  article  du 
Code  forestier  dispose  que  la  valeur  des  bois  délivrés 
sera  fixée  à dire  d’experts,  et  que  le  prix  en  sera  versé 
à la  caisse  municipale;  mais  il  réserve  les  titres  et 
usages  contraires,  de  sorte  que  les  habitants  y peuvent 
avoir  droit  gratuitement  ; c’est  ce  qui  a lieu,  par  exem- 
ple, dans  les  communes  de  Franche-Comté,  où  les 
habitants  prennent  le  bois  de  construction  proportion- 
nellement au  toisé  des  maisons  ®. 

C’est  aux  règles  que  nous  venons  d’exposer,  en  ma- 
tière de  partage  des  produits  forestiers,  que  la  loi  du 
18  juillet  1837,  art.  17,  recommande  de  se  conformer. 

Quelle  est  la  nature  soit  de  l’affouage,  soit,  dans  les 
communes  où  il  y a titre  ou  usage,  du  droit  au  bois  de 
construction?  Des  jurisconsultes  l’ont  confondu  avec 
les  droits  d’usage  dans  les  forêts J;  mais  cette  doctrine 
est  erronée,  puisque  les  droits  d’usage  ne  sont  exercés 
que  dans  la  mesure  des  besoins  de  l'usager  qui  est 
obligé  d’user  personnellement,  tandis  que,  en  matière 
d’affouage,  les  habitants  ont  le  droit  de  vendre  tout 


1 Cette  question  est  très-controversée.  M.  Curasson  I Code  forestier,  t.  I, 
p.  434  et  435)  décide  que  les  usages  revivent  nonobstant  l’application  de 
la  loi  de  la  révolution,  cette  application  n'ayant  été  que  momentanée.  Cette 
opinion  est  énergiquement  combattue  par  M . Meaume,  Commentaire  du  Code 
forettier,  t.  II,  p.  100. 

* Proudhon,  Traité  des  droits  d'usage,  n-  923;  Meaume,  Oper.  eit.,  t II, 
p.  116  et  sulv.;  Migncret,  Traité  de  l' affouage , n"  175  et  176. 

’ M.  Proudhon  a fait  cette  confusion,  ainsi  que  M.  Curasson  son  anno- 
tateur, et  cependant  il  est  Incontestable  que  l'art.  83  du  Code  forestier,  appli- 
cable aux  droits  d’usage,  ne  l'est  pas  à l’affouage. 
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ou  partie  de  leur  lot*.  L’affouage  est  plutôt  le  partage 
d’une  chose  commune  et  indivise  qu’un  droit  d’usage 
sur  la  chose  d’autrui. 

Quant  aux  bois  des  particuliers,  s’ils  ne  sont  pas 
soumis  au  régime  forestier,  certaines  dispositions  leur 
sont  communes  avec  les  bois  de  l’État,  des  communes 
et  des  établissements  publics.  Ainsi  les  propriétaires 
peuvent  s’affranchir  des  droits  d’usage  par  la  voie  de 
cantonnement  ou  de  rachat1 2.  Pour  les  bois  des  particu- 
liers, comme  pour  ceux  qui  sont  soumis  au  régime  fo- 
restier, le  rachat  du  pacage  et  autres  droits  rachetables 
ne  peut  pas  être  exigé  toutes  les  fois  que  le  droit  de  pâ- 
turage est  nécessaire  aux  habitants  d’une  ou  plusieurs 
communes.  Mais  sur  la  question  de  nécessité  du  pâ- 
turage, il  y a une  différence  de  compétence  notable. 
L’art.  121,  pour  les  particuliers,  renvoie  toutes  les 
contestations  aux  tribunaux,  tandis  que,  pour  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  l’art.  64  du  Code  forestier 
charge  les  conseils  de  préfecture  de  juger  la  question 
de  savoir  si  le  pâturage  est  nécessaire  à la  commune 3. 


1 Voici  comment  M.  Favard  de  Langlade,  rapporteur  A la  Chambre  des 
pairs,  établissait  la  différence  : « On  doit  faire  une  grande  différence  entre 
les  droits  d'usage  qu'ont  les  habitants  d’une  commune  dans  les  forêts  de 
l’Ëtat  et  celui  qu'ils  ont  dans  leurs  bois  communaux.  L’un  est  un  droit 
sur  une  chose  qui  ne  leur  appartient  pas,  et  l'autre  un  droit  réel  qui  n'etl 
qu'un  mode  de  jouissance  de  leur  propre  chose.  » 

* Art.  118  du  Code  forestier  pour  le  cantonnement,  et  120  pour  le  rachat. 

* Cette  question  est  très-controversée  ; si  l’art.  121  attribue  aux  tribu- 
naux ordinaires  les  contestations  relatives  aux  bois  des  particuliers,  l’ar- 
ticle 1 20  du  Code  forestier  déclare  l’art.  64  applicable  aux  bois  des  particu- 
liers; or  l'art.  64,  § 2,  du  Code  forestier  charge  le  conseil  de  préfecture  de 
statuer  sur  la  néceriilé  du  pâturage.  Il  faut  donc  choisir  entre  l'art.  121  et 
l’art.  64,  $ 2.  Nous  nous  prononçons  pour  le  droit  commun  consacré  par 
l’art.  121. — En  effet  un  amendement  proposé  par  M.  de  Kergarlou,  sur 
l’art.  121,  dans  le  but  de  réserver  l'art.  64,  S 2,  fut  rejeté  par  le  motif  qu’il 

I.  21 
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Les  droits  de  pâturage,  panage  et  glnndôe  n'y  sont 
exercés  que  lorsque  le  bois  a été  déclaré  défensable 
par  l’administration  forestière  et  suivant  la  possibilité 
du  bois  déclarée  et  reconnue  par  les  agents  de  la  même 
administration.  Un  bois  est  défensable  lorsque  la  pousse 
est  assoï  forte  pour  résister  à la  dent  des  troupeaux. 
On  entend  par  possibilité,  la  situation,  la  richesse,  l'a-» 
bondance  des  pâturages  et  enfin  l’ensemble  de  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  influer  sur  le  nombre  et 
la  nature  des  troupeaux  dont  l’introduction  dans  le 
bois  pourra  être  autorisée. 

Los  bois  des  particuliers  diffèrent  des  bois  soumis 
au  régime  forestier,  au  point  de  vue  du  défrichement. 
Ainsi  l’art,  90  du  ('ode  forestier  défend  aux  communes 
et  établissements  publics  de  défricher  leurs  bois  sans 
autorisation  expresse  du  Gouvernement.  Au  contraire, 
d’après  le  titre  XY  du  même  Code,  modifié  par  la  loi 
du  18  juin  1859,  les  particuliers  qui  veulent  défricher 
sont  seulement  tonus  de  faire  une  déclaration  à la 
sous-préfecture,  quatre  mois  à l’avance.  Pendant  ce 
délai,  l’administration  a le  droit  de  faire  notifier  une 
opposition  au  propriétaire.  Cette  opposition  peut  être 
fondée  seulement  sur  une  des  six  causes  suivantes: 
1°  lorsque  la  conservation  du  bois  est  nécessaire  au 
maintien  des  terres  sur  les  pentes  des  montagnes;  2*  la 
défense  du  sol  contre  les  érosions  et  les  envahissements 


s'agissait  de  discussions  relatives  aux  propriétés  des  particuliers  et,  par 
conséquent,  rentrant  dans  le  droit  commun  (Duvergier,  t.  XXVII,  p.  Î24). 
— Nous  devons  reconnaître  cependant  que  ia  pratique  est  tout  à fait  contraire 
à l'opinion  que  nous  avons  adoptée.  I.e  Conseil  d'Etat  décide  constamment 
que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent.  (V.  arrêts  du  8 septembre  1846 
et  du  18  mai  1854.  — Itecueil  dts  arrêts,  1846,  p.  474  et  1854,  p 456.) 
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des  fleuves,  rivières  ou  torrents;  3*  l’existence  des 
sources  et  cours  d’eau  ; 4*  la  protection  des  dunes  et 
des  cotes  contre  les  érosions  de  la  mer  et  l’envahisse- 
ment des  sables  ; 5°  la  défense  du  territoire  dans  la 
partie  de  la  zone  frontière  déterminée  par  un  règle- 
ment d’administration  publique;  6”  l’intérêt  de  la  sa- 
lubrité publique. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  donne  son  avis 
sur  l’opposition,  et  il  doit  être  statué  par  arrêté  du  mi- 
nistre des  finances,  la  section  des  finances  du  Conseil 
d’Élat  préalablement  entendue.  Le  ministre  ne  peut 
admettre  l’opposition  que  pour  une  des  six  causes  énu- 
mérées par  l’art  220  du  Code  forestier.  L’arrêté  minis- 
tériel qui  admettrait  l’opposition  en  dehors  de  ces  cas 
serait  entaché  d’excès  de  pouvoir,  et  pourrait  être  at- 
taqué devant  le  Conseil  d’État  par  voie  de  recours  con- 
tentieux. 

Le  droit  de  former  opposition  ne  s’applique  pas  : 
1°  aux  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  années 
après  leur  semis  ou  plantation;  2°  aux  parcs  ou  jardius 
attenant  aux  habitations;  3°  aux  bois  non  clos  d’uue 
étendue  au-dessous  de  10  hectares,  lorsqu’ils  ne  fout 
pas  partie  d’un  autre  bois  qui  compléterait  une  conte- 
nance de  10  hectares,  ou  qu’ils  ne  sont  pas  situés  sur 
le  sommet  ou  la  peule  d’une  montagne  iart.  224  du 
Code  forestier). 

Mais  les  différences  les  plus  saillantes  entre  les  bois 
des  particuliers  et  les  bois  soumis  au  régime  forestier 
tiennent  au  système  de  l’exploitation,  h' aménagement 
est  fixé,  dans  les  premiers,  parle  propriétaire,  et  dans 
les  seconds,  par  l’administration  forestière.  D’un  autre 
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côté,  Y adjudication  et  Y exploitation  des  coupes  ont 
lieu  suivant  des  formes  spéciales  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier,  tandis  que  le  particulier  peut 
vendre  de  gré  à gré,  sans  aucune  formalité1. 


Marais1. — Les  marais,  qui  s’étendent  encore  sur 
une  surface  d’environ  1 85,000  hectares,  appartiennent, 
soit  à l’État,  soit  aux  communes,  soit  aux  particuliers1. 
Cette  espèce  de  propriété  qui,  en  général,  est  soumise 
au  droit  commun,  se  rattache  au  droit  administratif 
par  le  côté  spécial  du  dessèchement.  D’après  la  loi  du 
<6  septembre  1 807,  le  Gouvernement  peut  ordonner, 
dans  l’intérêt  de  la  salubrité  et  de  l’agriculture,  le 
dessèchement  d’un  marais  sans  le  consentement  des 
propriétaires  et  sans  recourir  aux  formalités  ordinaires 
de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique.  Les 
lois  sur  l’expropriation  d’utilité  publiquesont,  en  effet, 
des  lois  générales  qui  n’ont  pas  dérogé  à la  loi  spéciale 
sur  le  dessèchement  des  marais  *.  On  ne  recourrait  à 
cette  mesure  extrême  qu’autant  qu’elle  serait  devenue 
nécessaire,  par  suite  de  l’opposition  obstinée  que  les 
propriétaires  feraient  aux  travaux  de  dessèchement.  En 


1 Art.  |7  et  suivants  du  Code  forestier. 

* Rapport  de  M.  Casablanca,  sénateur,  sur  le  projet  du  Code  rural. 

* H.  Laferrière  (t.  I",  p.  737)  portait  à 284.UOO  hectares  l'etendue  de» 
marais,  d’après  la  statistique  olüoielle  de  1830.  M.  Dufour  (t.  VI,  p.  1 22) 
porte  à 800,000  hectares  l’étendue  des  marais,  te  chiffre  total  de  1 83,460  hec- 
tares est  donné  par  le  tableau  détaillé  du  Moniteur  du  22  janvier  1860. 
« L’opération  du  dessèchement  entièrement  accomplie  en  France,  dit  M.  Co- 
« telle,  équivaudrait  A la  conquête  d’un  département.  • (Cotellc,  t.  Il, 
p.  124.) 

* Specialibiu  per  generalia  non  derogatur.  Cela  résulte  expressément 
des  explications  qui  furent  données  A la  Chambre,  par  M.  Legrand,  commis- 
saire du  gouvernement,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  7 juillet  1833. 
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ce  cas,  on  appliquerait  la  loi  du  3 mai  1841  et  non 
celle  du  16  septembre  1807\ 

Si  les  propriétaires  veulent  faire  eux-mêmes  le  des- 
sèchement , ils  doivent  être  préférés  pourvu  qu’ils  se 
soumettent  aux  conditions  déterminées  par  le  Gouver- 
nement. Dans  la  pratique,  on  commence  par  les  mettre 
en  demeure,  et  ce  n’est  qu’à  leur  refus  que  la  conces- 
sion est  accordée  à un  autre.  Entre  les  divers  deman- 
deurs en  concession,  le  Gouvernement  a le  choix  et 
son  pouvoir  est  discrétionnaire  ; aucune  voie  de  recours 
n’est  ouverte  contre  l’usage  qu’il  en  lait,  à moins 
qu’il  ne  méconnût  la  préférence  accordée  par  la  loi  au 
propriétaire,  ce  qui  constituerait  un  véritable  excès  de 
pouvoir  (art.  3 de  la  loi  du  16  septembre  1807). 

Avant  le  commencement  des  travaux,  on  procède  à 
l’évaluation  des  terrains  en  nature  de  marais.  L’esti- 
mation est  faite  par  trois  experts  dont  l’un  est  nommé 
par  le  propriétaire,  le  second  par  le  concessionnaire  et 
le  tiers  expert  par  le  préfet  ; cette  évaluation  est  en- 

1 L’art.  24  de  la  loi  du  16  septembre  1807  établit  des  règles  spéciales  1 
l'expropriation  en  cas  de  dessèchement  des  marais,  et  l’application  du  prin- 
cipe d'interprétation  specialibus  per  generalia  non  derogalvr  conduirait  à 
décider  que  la  loi  générale  sur  l’expropriation  n’a  pas  abrogé  l'art.  24  de 
la  loi  du  n septembre  1807.  La  solulion  contraire  résulte  de  l’art.  27  de  la 
loi  du  8 mars  1810  portant  : • Les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
« 1807  ou  de  toutes  autres  lois  qui  se  trouveraient  contraires  aux  présentes, 
« sont  rapportées.  » A la  vérité  la  loi  du  8 mars  1810  a été  remplacée  par 
celle  du  ? Juillet  1833  et  cellc-cl  par  la  loi  du  3 mai  1641;  mais,  en  créant  la 
compétence  du  jury,  les  lois  de  1833  et  1841  lui  ont  attribué  tout  ce  que  la 
loi  du  8 mars  1810  donnait  aux  tribunaux  ordinaires.  Les  lois  de  1833 
et  1841  ont  substitué  le  jury  aux  tribunaux;  rien  ne  serait  plus  contraire 
à leur  esprit  que  de  les  considérer  comme  ayant  rétabli  l’expropriation  spé- 
ciale établie  par  l’art.  24  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  L’administration 
des  travaux  publics  fait  aujourd'hui  rentrer  le  dessèchement  des  marais,  en 
cas  d’expropriation,  sous  l'autorité  de  la  loi  du  3 mal  1841.  (V.  Cotelle.  I.  Il, 
p.  I7&.) 


Digitized  by  Google 


SIS  PRECIS  DU  COURS 

suite  remise  à une  commission  spéciale  composée  de 
sept  membres  nommés  par  décret  impérial,  parmi  les 
personnes  qui  n’ont  aucun  intérêt  dans  les  travaux. 
Si  le  marais  appartient  à plusieurs  propriétaires,  le 
préfet  nomme,  parmi  les  propriétaires  les  plus  inté- 
ressés au  dessèchement,  des  syndics  au  nombre  de  trois 
au  moins  et  de  neuf  au  plus  ; ces  syndics  sont  chargés  de 
nommer,  dans  l’intérêt  commun,  l’expert  que  nomme 
le  propriétaire  lorsqu’il  n’y  en  a qu’un  (art.  7 de  loi 
du  16  septembre  1807).  Quand  les  travaux  sont  termi- 
nés, révaluation  des  terrains  desséchés  est  faite,  après 
une  semblable  expertise,  par  la  môme  commission. 

Pour  la  première  estimation , les  experts  commen- 
cent par  diviser  le  marais  en  classes,  suivant  le  degré 
d’inondation  ; le  nombre  des  classes  ne  peut  être  ni 
au-dessus  de  dix  ni  au-dessous  de  cinq.  Le  périmètre  de 
chacune  de  ces  classes  est  tracé  sur  le  pian  cadastral 
par  les  ingénieurs  et  les  experts  réunis;  ou  soumet  en- 
suite le  plan  à l’approbation  du  préfet.  En  cas  de  ré- 
clamation par  les  parties  intéressées,  dans  le  délai  d’un 
mois,  elles  sont  déférées  au  jugement  de  la  commis- 
sion. Les  plans  étant  définitivement  arrêtés,  les  deux 
premiers  experts  procèdent  à l'estimation  de  chaque 
classe,  en  présence  du  tiers  expert  qui  les  départage 
lorsqu’ils  sont  en  désaccord.  La  commission  a le  droit 
de  statuer  contrairement  à l’avis  des  experts,  d’après  la 
règle  de  procédure  : Nunquam  dictum  experlorum 
transit  in  rem  jtidicalam.  Après  la  réception  des  tra- 
vaux de  dessèchement,  les  ingénieurs  et  les  experts  réu- 
nis procèdent  à une  nouvelle  classification  des  terrains 
desséchés.  La  classification  est  suivie  d’une  estimation 
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qui  est  vérifiée  et  arrêtée  dans  les  mêmes  formes  que  la 
* première.  — La  commission  ne  décide  qu’en  premier 
ressort,  et  l’appel  est  porté  devant  le  Conseil  d’ÉtitL 

En  comparant  les  deux  estimations,  on  connaît  la 
plus-value  résultant  des  travaux  de  dessèchement,  et 
l’on  peut  facilement  déterminer  ce  qui  est  dû  au  con- 
cessionnaire. Le  décret  de  concession  fixe,  en  effet, 
d’avance  la  part  qui  doit  leur  revenir  dans  la  plus-va- 
lue. Pour  se  libérer,  les  propriétaires  ont  trois  moyen» 
à leur  disposition  : 

1°  Abandonner  en  payement  une  partie  des  terrains 
desséchés  ; 

2°  Payer  en  argent  la  partie  do  la  plus-value  à la- 
quelle les  concessionnaires  ont  droit;  cette  libération 
peut  même  se  faire  d’une  manière  partielle,  pourvu 
que  les  fractions  ne  descendent  pas  au-dessous  du 
dixième  ; 

3"  Constituerai!  profit  du  concessionnaire  une  rente 
foncière,  à raison  de  4 p.  100.  Tant  de  facilités  s’ex- 
pliquent, il  est  vrai,  par  le  respect  dû  à la  propriété 
privée,  à laquelle  le  législateur  n’a  voulu  porter  qu’une 
atteinte  aussi  modérée  que  possible;  mais  elles  ren- 
dent également  compte  de  l’inefficacité  du  décret  stir 
le  dessèchement  des  marais.  Comment  trouver,  en  effet, 
des  compagnies  prêtes  à faire  l’avance  de  capitaux 
dont  la  rentrée  sera  si  lente1? 

Dans  la  prévision  que  des  entrepreneurs  manque- 
raient peut-être  à de  semblables  entreprises,  le  décret 
de  1807  a disposé  que  le  dessèchement  pourrait  être 


' Rapport  au  Sénat,  par  M.  Casablanca,  sur  le  projet  de  Code  rural. 
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fait  par  l'État.  L'indemnité  doit  alors  être  fixée  de  ma- 
nière à rembourser  le.  Gouvernement  des  dépenses 
faites  pour  le  dessèchement,  sans  aucune  part  dans  les 
bénéfices.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  conces- 
sion, la  plus-value  est  déterminée  au  moyen  de  deux 
estimations,  l’une  antérieure  et  l’autre  postérieure  aux 
travaux;  seulement,  il  y a ceci  de  particulier,  que  le 
tiers  expert  est  nommé  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  et  les  deux  autres  experts  par  les  syndics, 
pour  les  propriétaires,  et  par  le  préfet  pour  l’État*. 
Le  propriétaire  ne  paye  que  la  plus-value,  dans  le  cas 
où  les  dépenses  dépassent  la  valeur  des  améliorations. 
Si,  au  contraire,  la  plus-value  était  supérieure  aux 
frais,  le  propriétaire  ne  devrait  que  le  remboursement 
des  dépenses.  L’État  agit  dans  l’intérêt  de  la  salubrité, 
et  ne  doit  pas  gagner,  tandis  qu’il  est  naturel  de  ré- 
server un  bénéfice  aux  concessionnaires  qui  entre- 
prennent Je  dessèchement. 

Mines,  minières  et  carrières.  — La  loi  du  21 

avril  1810  distingue  les  mines,  les  minières  et  les  car- 
rières. On  entend  par  mines  des  gisements  en  couches, 
amas  ou  filons  : 1*  de  métaux  ou  de  substances  mé- 
talliques ; 2°  de  charbons,  bois  fossiles,  bitumes,  aluns 
et  sulfates  à base  métallique  *.  Les  minières  compren- 
nent les  minerais  de  fer,  dits  d’alluvion,  les  terres  py- 
riteuses  propres  à être  converties  en  sulfate  de  fer,  les 

• Art.  8,  dernier  alinéa,  du  décret  dn  16  septembre  1807. 

* D’après  les  termes  de  l’art.  2 du  décret  du  21  avril  1810,  on  commence 
par  compter  au  nombre  des  mines  certains  métaux  nominativement  dési- 
gnés, avec  cette  addition  : « et  toutes  autres  substances  métalliques.  • On 
y ajoute  ensuite  le  soufre,  le  charbon,  les  aluns,  bitumes,  sulfates  et  bois 
fossiles. 
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terres  alumineuses  et  les  tourbes.  Enfin,  les  carrières 
renferment  les  ardoises,  les  grès,  pierres  à bâtir  et  au- 
tres matières  semblables.  Quoique  la  loi  du  21  avril 
1810  ait  procédé,  dans  ses  définitions,  par  voie  d’é- 
numération scientifique,  nous  ne  pensons  pas  quelle 
soit  limitative  dans  toutes  ses  parties.  Voici,  selon  nous, 
la  distinction  qu’il  y a lieu  de  faire  sur  ce  point. 
La  définition  des  minières  étant  une  création  artifi- 
cielle de  la  loi,  nous  la  considérons  comme  exclusive, 
tandis  que  la  distinction  entre  les  mines  et  les  carrières 
étant  tracée  par  la  nature  des  choses,  l’énumération, 
eu  ce  qui  les  concerne,  est,  à nos  yeux,  purement 
énonciative. 

Il  y a grand  intérêt  à distinguer  les  mines,  les  mi- 
nières et  les  carrières  à cause  du  régime  administratif 
auquel  elles  sont  soumises.  Les  mines  ne  peuvent  être 
exploitées  qu’en  vertu  d’une  concession  par  décret  im- 
périal, dans  la  forme  des  règlements  d’administration 
publique.  Le  chef  de  l’État  l’accorde  discrétionnaire- 
ment à celui  des  demandeurs  qui  paraît  lui  offrir  les 
meilleures  garanties  pour  une  bonne  exploitation  ; la 
qualité  de  propriétaire  du  sol  où  le  gisement  est  situé 
n’est  même  pas  une  cause  de  préférence  devant  la- 
quelle le  Gouvernement  soit  tenu  de  s’arrêter,  si  le 
propriétaire  ne  lui  paraît  pas  être  dans  des  conditions 
de  fortune,  d’intelligence  ou  d’activité  favorables  à 
l’exploitation  de  la  mine.  Seulement,  lorsque  la  con- 
cession est  accordée  à un  étranger,  le  décret  de  con- 
cession attribue,  à titre  d’indemnité,  au  propriétaire 
qu’on  dépouille  de  la  propriété  du  dessous  une  cer- 
taine part  dans  les  produits  de  la  mine. 
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Sous  ce  rapport,  la  loi  du  21  avril  1810  a consacré 
uno  innovation  importante;  car  la  loi  des  12-28  juil- 
let 1791  donnait  au  propriétaire,  qui  en  faisait  la  de- 
mande, un  droit  de  préférence  à obtenir  la  concession. 
L’administration  devait  même,  avant  de  concéder  à 
un  tiers,  mettre  le  propriétaire  en  demeure  d’exploiter. 
Les  propriétaires  de  la  surface  avaient,  en  outre,  un 
droit  exclusif  à profiter  des  mines  dont  l’exploitation 
n’allait  pas  au  delà  de  100  pieds  de  profondeur.  Pour 
ces  dernières,  la  concession  ne  pouvait  pas  être  ac- 
cordée à un  tiers  contre  le  gré  du  propriétaire. 

Après  la  concession,  il  y a,  pour  ainsi  dire,  deux 
propriétés  superposées,  mais  complètement  distinctes 
l’une  de  l’autre.  Comme  elles  appartiennent  à des  pro- 
priétaires différents,  elles  sont  aussi  le  gage  exclusif 
des  créanciers  de  chacun  d’eux,  et  la  loi  dispose  for- 
mellement que  les  deux  immeubles  pourront  êtro 
grevés  séparément  d’hypothèques*.  Quant  à la  pro- 
priété du  dessus,  on  y réunit  la  redevance  fixée  à titre 
d’indemnité  par  le  décret  de  concession,  et  la  pro- 
priété, ainsi  augmentée,  demeure  affectée  à la  sûreté 
des  créanciers  ayant  hypothèque  sur  la  surface4. 

Les  formes  à guivre  pour  obtenir  la  concession  d’une 
mine  sont  déterminées  par  les.  art.  22  à 31  de  la 
loi  du  21  avril  1810.  Le  demandeur  en  concession  doit 
adresser  sa  demande  au  préfet  du  departement;  la 
demande  est  inscrite  sur  un  registre  particulier  et  le 
secrétaire  général  en  doit  délivrer  récépissé  au  deman- 
deur qui  le  requiert.  Elle  est  ensuite  affichée  pendant 

< Art.  19  de  lu  loi  du  21  avril  ISI0. 

* Art.  1S  de  lo  loi  du  21  atril  <9111. 
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quatre  mois  dans  les  chefs-lieux  du  département  et  de 
l’arrondissement,  ainsi  que  dans  toutes  les  communes 
sur  le  territoire  desquelles  doit  s’étendre  le  périmètre 
de  la  concession.  La  loi  veut,  en  outre,  qu’elle  soit  in- 
sérée dans  les  journaux  du  département.  Cette  dou- 
ble publication  a pour  but  de  provoquer  les  demandes 
en  concurrence  et  les  oppositions.  En  effet,  pendant  les 
quatre  mois  les  demandes  en  concurrence  et  les  oppo- 
sitions peuvent  être  notifiées  à la  préfecture,  où  elles 
sont  inscrites  sur  le  registre  particulier  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  A l’expiration  du  délai,  le  préfet, 
après  avoir  consulté  l’ingénieur  des  mines  et  pris  tous 
les  renseignements,  adresse  le  dossier  au 'ministre  des 
travaux  publics,  de  l’agriculture  et  du  commerce  en  y 
joignant  son  avis.  Il  est  statué  par  un  décret  impérial 
rendu  après  avoir  entendu  la  section  des  travaux  pu- 
blics, de  l’agriculture  et  du  commerce  du  Conseil  d’E- 
tat. Jusqu’à  l’émission  du  décret,  les  oppositions  peu- 
vent être  présentées  devant  le  Conseil  d’Etat  ; mais 
tandis  qu’elles  sont  notifiées  à la  préfecture  pendant 
les  quatre  mois  de  l’instruction,  elles  doiveut,  devant  le 
Conseil,  être  présentées  par  le  ministère  d’un  avocat  *. 

Une  fois  accordées,  les  concessions  ne  peuvent  pas 
être  retirées  arbitrairement  par  le  Gouvernement;  mais 
il  y a certains  cas,  prévus  par  la  loi,  où  elles  deviennent 


1 L’art.  !6  dispose  que  les  demandes  en  concurrence  et  les  opportli’onr 
peuvent  être  notifiées  à la  préfecture  pendant  les  quatre  mois.  Au  contraire 
l’art.  46  ne  parle  que  des  oppositions,  lorsqu’il  s’agit  des  réclamations  à 
former  devant  le  conseil  d’Etat.  En  ne  parlant  pas  des  demandes  en  con- 
currence, l’art.  46  semble  Indiquer,  d contrario,  qu’elles  ne  peuvent  pas  être 
portées  devant  le  conseil , et  qu’elles  sont  tardives  ai  elles  ne  sont  pas  noti- 
llées  a la  préfecture  dans  le  cours  de  l’instruotion. 
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révocables.  Ainsi,  d’après  la  loi  du  27  avril  1838  sur 
Y assèchement  des  mines,  le  concessionnaire  qui  ne 
paye  pas,  dans  le  délai  de  deux  mois,  sa  part  contribu- 
tive dans  les  frais  communs,  est  réputé  faire  l’aban- 
don de  sa  concession,  et  le  ministre  peut  en  prononcer 
le  retrait  \ Les  travaux  d’assèchement  sont  entrepris 
dans  le  cas  où  plusieurs  mines  étant  sujettes  à inon- 
dation, il  est  indispensable  de  procéder,  avec  ensem- 
ble, à leur  dessèchement  ; car,  si  l’eau  restait  sur  un 
point,  elle  se  répandrait  sur  les  parties  asséchées  de 
manière  à rendre  inutiles  les  travaux  exécutées  sur  les 
mines  contiguës.  Cette  résolution,  qui  permet  de  pro- 
céder à l’adjudication  publique  de  la  concession  rési- 
liée, ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  suspension  sim- 
ple prononcée  par  le  préfet,  en  vertu  du  pouvoir  de 
surveillance  et  de  police  qui  lui  a été  conféré  par  la 
loi,  dans  l’intérêt  de  la  sécurité  publique*. 

Le  retrait  ne  pouvant  être  prononcé  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  il  donne  ouverture  au  recours 
contentieux;  la  suspension,  en  vertu  du  droit  de  po- 
lice, est  une  mesure  à! administration  pure. 

Quant  aux  minières,  on  distingue  : i°  celles  qui 
contiennent  du  minerai  de  fer  d’alluvion  d’avec  celles 
qui  se  composent  de  terres  pyriteuses  ou  alumineuses; 
2"  celles  qui  sont  exploitées  à ciel  ouvert  d’avec  celles 
qui  nécessitent  des  galeries  souterraines. 

Les  minières  qui  contiennent  du  minerai  de  fer 
peuvent  être  exploitées  par  le  propriétaire  du  ter- 
rain en  vertu  d’une  simple  déclaration  à la  préfec- 

1 Art.  6 de  la  loi  du  2?  avril  1838. 

1 Décret  du  3 Janvier  1813  et  ordonnance  du  23  mars  1813. 
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ture*.  Si  le  propriétaire  ne  veut  pas  faire  l’exploi- 
tation de  la  minière,  les  maîtres  de  forges  ont  le 
droit,  après  l’avoir  mis  en  demeure,  de  se  substituer 
en  son  lieu  et  place,  $vec  l’autorisation  du  préfet*. 
Lorsque  le  propriétaire  n’exploite  pas  en  quantités 
suftisantes,  les  maîtres  de  forges  ont  également  le  droit 
de  se  faire  mettre  en  son  lieu  et  place,  pour  extraire 
les  quantités  nécessaires.  S’il  y avait  concurrence  entre 
plusieurs  maîtres  de  forges,  la  répartition  entre  les 
concurrents  serait  faite  par  le  préfet,  sur  l’avis  de  l’in- 
génieur des  mines,  et  sauf  recours  au  Conseil  d’Etat 
(art.  64  de  la  loi  du  21  avril  1810).  En  ce  cas,  le  prix 
des  minerais  extraits  par  d’autres  que  le  propriétaire 
sera  réglé  à dire  d’experts  (art.  66). 

Pour  les  terres  pyriteuses  et  alumineuses,  l’exploi- 
tation ne  peut  être  faite  qu’avec  la  permission  du  pré- 
fet. La  loi  ne  fait  d’ailleurs  aucune  distinction  entre 
les  propriétaires  et  les  tiers,  l'autorisation  étant  né- 
cessaire aux  uns  et  aux  autres.  Cependant  le  proprié- 
taire a droit  à la  préférence;  car  l’art.  71  ne  permet 
de  donner  la  permission  aux  tiers  que  dans  le  cas  où 
le  propriétaire  ne  veut  pas  exploiter. 

Ce  qui  précède  ne  s’applique  qu’à  l’exploitation  des 
minières  par  tranchées  ou  à ciel  ouvert  ; car  lorsque 
l’exploitation  est  faite  par  galeries  souterraines , uue 
concession  est  nécessaire  et  elle  s’obtient  en  suivant  les 
mêmes  formes  qu’en  matière  de  mines®. 

Les  tourbières  (ou  appelle  ainsi  des  détritus  de  ma- 

* Art.  59  de  la  loi  du  21  avril  >810. 

* Art.  60  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

* Art.  68  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
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tières  végétales  qui,  après  avoir  été  convenablement 
séchées,  servent  de  combustible)  ne  peuvent  être  ex- 
ploitées que  par  le  propriétaire  ou  de  son  consente- 
ment. Le  propriétaire , lui-môme,  est  tenu  d’obtenir 
l’autorisation  du  préfet  sous  peine  d'amende;  mais  s’il 
ne  veut  pas  exploiter  la  tourbière,  l’administration 
n’a  pas  le  pouvoir  d’accorder  la  permission  d’exploiter 
à un  tiers  qui  n’aurait  pas  obtenu  l’assentiment  du 
propriétaire. 

L’exploitation  des  carrières  n’est  soumise  à aucune 
permission  et  le  propriétaire  a seul  le  droit  d’exploiter, 
à l’exclusion  de  tout  autre,  sauf  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  qui,  en  vertu  d’une  subrogation  aux 
droits  de  l’État,  peuvent  prendre  des  matériaux  sur 
les  propriétés  voisines  des  travaux*.  Les  carrières  sont 
seulement  soumises  à la  surveillance  de  la  police,  et, 
sous  ce  rapport,  il  y a une  distinction  à faire.  La  car- 
rière est-elle  exploitée  à ciel  ouvert , la  surveillance  à 
laquelle  elle  est  soumise  est  celle  des  autorités  ordi- 
naires, générales  ou  locales.  Que  si,  au  contraire,  elle 
est  exploitée  par  des  galeries  souterraines,  la  police  et 
la  surveillance  s’exercent  comme  en  matière  de  mines 
(tit.  V de  la  loi  du  21  avril  1810). 

Ateliers  et  établissements  dangereux)  incom- 
modes ou  insalubres  *.  — Le  voisinage  de  certains 

* Lai  du  38  pluviôse  an  VIU,  art.  4.  — Art  8 1 et  suiv.  de  la  l«t  du  1 1 avril 
1810. 

* I.es  ateliers  Insalubres  appartiennent  quelquefois  aux  communes  ; de  ce 
nombre  sont  les  abattoirs.  C'est  ponr  cela  que  cette  matière  est  traitée 
tous  la  rubrique  des  choses  qui  appartiennent  aux  établissements  publics 
nu  aux  particuliers. 
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établissements  est  tellement  dangereux  ou  incommode 
que  le  législateur  en  a soumis  la  formation  à l’autori- 
sation préalable  et  à la  surveillance  de  l’administra- 
tion. On  en  distingue  trois  classes  : 

1*  Ceux  qui  doivent  être  éloignés  des  habitations, 
parce  qu’aucune  précaution  ne  peut  leur  enlever  leur 
insalubrité  ou  incommodité  ; 

2*  Ceux  qui  peuvent  être  rapprochés  des  habita- 
tions, mais  en  prenant  certaines  mesures  de  précau- 
tion qui  leur  font  perdre  ou , du  moins,  atténuent 
sensiblement  leurs  inconvénients; 

3*  Ceux  qui  peuvent  être  établis  dans  l’intérieur  des 
villes,  même  sans  précautions,  mais  qui  cependant 
doivent  être  soumis  à une  certaine  surveillance. 

Un  tableau  annexé  au  décret  du  15  octobre  1810 
énumérait  les  diverses  espèces  d’établissements,  avec 
indication  de  la  classe  à laquelle  ils  appartiendraient. 
Depuis  lors,  plusieurs  décrets,  ou  ordonnances  ont 
complété  l’énumération  (art.  10  du  même  décret).  Si 
un  établissement  d’une  nouvelle  espèce,  non  prévu  par 
les  ordonnances,  venait  à être  fondé,  le  préfet  pourrait, 
en  vertu  de  ses  pouvoirs  généraux  de  police,  suspendre 
son  exploitation,  si  elle  était  dangereuse,  et  en  référer 
au  ministre.  Celui-ci  ferait  rendre  un  décret  qui  clas- 
serait cette  espèce  d’établissement,  de  telle  sorte  que 
désormais  l’industriel  serait  obligé  d’obtenir  l’autorn 
sation. 

A chacune  de  ces  classes  d’établissements  corres- 
pondait, avant  le  décret  de  décentralisation  du  25  mars 
1852,  une  autorité  chargée  de  donner  l’autorisation. 
Pour  la  première  classe,  un  décret  impérial  en  Conseil 


Digitized  by  Google 


PRECIS  DU  COURS 


SS6 

d’Étal  était  nécessaire;  pour  la  seconde,  le  préfet  était 
compétent,  et,  pour  la  troisième,  la  permission  était 
délivrée  par  le  sous-préfet  qui  devait  prendre  préala- 
blement l’avis  du  maire*. 

Le  décret  du  25  mars  1852  a changé  cette  législa- 
tion, mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  première 
classe  ; il  a donné  compétence  au  préfet  pour  autoriser 
les  établissements  de  première  classe,  comme  il  l’avait 
déjà  pour  ceux  de  deuxième.  Est-ce  à dire  pour  cela 
que  la  distinction  entre  les  deux  classes  n’ait  plus  au- 
cun intérêt?  Nullement;  car,  si  l’intérêt  a disparu  au 
point  de  vue  de  la  compétence,  il  s’est  conservé  en  ce 
qui  concerne  l'instruction.  Avant  la  décentralisation, 
la  forme  de  procéder  à l’instruction  n’était  pas  la 
même  pour  la  première  que  pour  la  deuxième  classe, 
et  cette  différence  subsiste  malgré  l’unité  de  la  com- 
pétence. Ainsi  la  demande  doit,  pour  la  première 
classe,  être  affichée  pendant  un  mois,  dans  les  com- 
munes à cinq  kilomètres  de  distance,  condition  qui 
n’est  point  exigée  pour  la  deuxième  classe3. 

En  donnant  au  préfet  le  pouvoir  d’autoriser  les  éta- 
blissements de  première  classe,  le  décret  du  25  mars 
1852  a disposé  qu’il  serait  statué  sur  les  oppositions, 
pour  les  établissements  de  première  classe,  dans  la 
même  forme  que  sur  les  oppositions  aux  établisse- 
ments de  deuxième.  Or,  l’art.  7 du  décret  du  15  octo- 
bre 1810,  après  avoir  dit  que  la  demande  serait  adres- 

* Décret  du  15  octobre  1810  et  ordonnance  du  14  janvier  1815.  D'après  le 
décret  du  15  octobre  1810,  l'autorisation  pour  la  troisième  classe  devait  être 
donnée  par  le  maire.  C’est  l’ordonnance  du  14  janvier  1815  qui  a fait  passer 
la  compétence  du  maire  au  sous-préfet. 

* Instruction  ministérielle  du  22  novembre  181). 
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sce  au  sous-préfet,  qu’elle  serait  transmise  au  maire 
de  la  commune,  avec  charge  de  procéder  à une  en- 
quête de  cotnmodo  et  incommodo,  et  que  le  sous-préfet 
donnerait  son  avis  en  forme  d’arrêté,  ajoute  : « Le 
« préfet  statuera,  sauf  recours  à notre  Conseil  d’État  par 
« toutes  parties  intéressées.  — S’il  y a opposition,  il  y 
« sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
« au  Conseil  d’État.  » D’après  l’interprétation  qui  a été 
donnée  à cet  article  par  une  jurisprudence  bien  éta- 
blie, la  première  partie  de  la  disposition  s’applique 
aux  demandeurs  en  autorisation  et  la  seconde  aux 
tiers  opposants.  En  cas  de  refus  du  préfet,  la  partie 
qui  demandait  l’autorisation  a le  droit  de  se  pour- 
voir au  Conseil  d’État  pour  faire  annuler  l’arrêté 
qui  interdit  d’établir  l’atelier.  Quant  aux  oppositions 
des  tiers,  elles  sont  portées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  appel  au  Conseil  d’État.  Comme  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction,  on  en  a conclu  que  les  oppo- 
sitions pouvaient  être  formées  soit  avant,  soit  après 
l’arrêté  qui  accorde  la  permission.  Il  n’est  donc  pas 
nécessaire,  à peine  de  forclusion,  de  former  opposi- 
tion dans  l’enquête  de  cotnmodo  et  incommodo.  On  com- 
prend cependant  que  le  conseil  de  préfecture  mettra 
plus  de  réserve  à recevoir  les  oppositions  qui  ne  se 
produiront  qu’après  la  permission  et  la  création  de 
l’établissement.  Alors,  en  effet,  l’opposition  tendrait 
à ruiner  un  industriel  en  lui  faisant  perdre  ses  avances, 
tandis  que  les  oppositions  produites  dans  l’enquête  de 
commodo  et  incommodo  n’auront  pour  effet  que  de 
l’empêcher  de  gagner.  L’opposition  antérieure  à la 
permission  serait  une  cause  de  tucrum  cessons,  tandis 

I.  22 
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que  l’opposition  postérieure  serait  une  cause  de  dam- 
num  cmergens. 

D'après  l’art.  12  du  décret  du  15  octobre  1810, 
« en  cas  de  graves  inconvénients  pour  la  salubrité  pu- 
« blique,  la  culture  ou  l’intérêt  général,  les  fabriques 
« ou  ateliers  de  première  classe  qui  les  causent  pour- 
« ront  être  supprimés  en  vertu  d’un  décret  rendu  en 
« notre  Conseil  d’Etat,  après  avoir  entendu  la  police 
« locale,  pris  l’avis  du  préfet  et  reçu  la  défense  des 
« manufacturiers  ou  fabricants.  » Cette  disposition  n’a 
pas  été  modifiée  par  le  décret  de  décentralisation.  Si 
donc  le  préfet  est  compétent  pour  autoriser  l’établisse- 
ment des  ateliers  de  première  classe,  leur  suppression 
par  mesure  do  police  ne  peut  être  ordonnée  que  par 
le  chef  de  l’Etat. 

L’autorisation  accordée  fait-elle  obstacle  aux  de- 
mandes en  dommages-intérêts  formés  par  les  tiers 
que  léserait  le  voisinage  de  cet  établissement?  — 
Il  semble  que  le  fabricant,  une  fois  qu’il  a obtenu 
l’autorisation,  n’a  pas  à répondre  des  conséquences 
produites  par  l’exercice  de  son  droit  ; ncminem  lædit 
qui  jure  suo  utilur.  On  peut  invoquer  aussi  l’art.  1 1 
du  décret  du  15  octobre  1810,  qui,  en  maintenant  les 
établissements  existants,  réserve  le  droit  pour  les  tiers 
de  demander  des  dommages-intérêts  devant  les  tribu- 
naux. En  réservant  l’indemnité  pour  les  établissements 
préexistants  (et  seulement  pour  ceux-là),  le  décret 
n’a-t-il  pas  exclu  le  droit  à indemnité  pour  ceux  qui 
seraient  créés  à l’avenir  sous  la  garantie  de  la  permis- 
sion administrative?  D’ailleurs,  les  tiers  peuvent  for- 
mer opposition  devant  le  conseil  de  préfecture,  même 
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après  la  permission.  Ce  recours  ne  rend-il  pas  iuutile 
l’action  devant  les  tribunaux  ordinaires?  — Voici 
comment  on  peut  répondre  à l’argumentation  que  nous 
venons  d’exposer.  Le  droit  de  chacun  est  limité  par  le 
droit  d’autrui,  et  c’est  en  se  fondant  sur  ce  principe 
d’équité  que  la  jurisprudence  a toujours  décidé  que 
l’autorisation  administrative  est  accordée  sauf  la  ré- 
serve des  droits  des  tiers.  L’argument  à contrario  tiré 
de  l’art,  il  du  décret  du  15  octobre  1810  est  sans 
force,  puisqu’il  tend  à nous  éloigner  du  droit  commun, 
au  lieu  de  nous  l'amener  à un  principe  général.  Quant 
à l’opposition  devant  le  conseil  de  préfecture,  elle  a 
un  tout  autre  caractère  que  l’action  en  dommages  por- 
tée devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  préjudice  à 
la  propriété  privée. 

Quand  est-ce  que  l’atteinte  à la  propriété  privée  sera 
suffisante  pour  servir  de  fondement  à une  action  en 
dommages-intérêts?  C’est  une  question  de  fait  qui  doit 
être  jugée  suivant  les  circonstances  ; seulement , 
comme  règle  servant  de  guide  dans  l’appréciation  des 
affaires,  on  peut  dire  qu’une  indemnité  sera  due  toutes 
les  fois  que  le  dommage  souffert  par  le  propriétaire 
voisin  dépassera  les  limites  de  ce  qu’imposent  les 
bonnes  relations  de  voisinage1 * *  4. 

1 Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  arrêt  dn  20  février  1849.  — 

M.  Dufour  (t.  II,  p.  C95  et  suiv.)  combat  la  doctrine  consacrée  par  la  Cour 
de  cassation.  Il  n’accorde  de  dommages-intérêts  que  pour  le  préjudice  direct 

et  matériel,  tel  quo  la  perte  de  récolte,  et  cite  comme  favorable  à son  opi- 

nion un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2"  novembre  1844.  A ses  yeux, 
l’autorisation  administrative  a jugé,  pour  toute  autre  espèce  de  dommage, 
la  question  de  savoir  si  l’atelier  est  ou  non  conforme  aux  relations  do  bon 
voisinage. 
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CHOSES  QUI  APPARTIENNENT  AUX  PARTICULIERS. 

Brevets  d’invention.  — La  matière  des  brevets 
d’invention  est  régie  par  la  loi  du  5 juillet  1844,  qui 
a remplacé  celle  du  7 janvier  1791.  — Toute  nouvelle 
découverte  ou  invention,  dans  les  divers  genres  d’in- 
dustrie, donne  à son  inventeur  le  droit  exclusif  d’ex- 
ploitation pendant  un  certain  temps,  à la  condition  de 
demander  un  brevet  ; le  privilège  appartient  à qui- 
conque fait  à la  préfecture  de  son  département  une 
déclaration  dont  il  lui  est  donné  acte.  Cette  demande 
est  transmise  par  le  préfet  au  ministère  de  l’agriculture 
et  du  commerce  avec  : 1“  la  description  des  procédés 
qui  constituent  la  découverte;  2*  les  dessins  ou  échan- 
tillons propres  à faciliter  l’intelligence  de  la  demande  ; 
3°  un  bordereau  des  pièces  produites.  Le  brevet  est 
délivré  par  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  com- 
merce, sans  examen  préalable.  Aussi  n’est-il  pas  ga- 
ranti par  le  Gouvernement,  et  la  loi  exige  même,  sous 
certaines  pénalités,  que  toute  publication  du  brevet 
par  affiches  ou  annonces  soit  accompagnée  de  la  men- 
tion : Sans  garantie  du  Gouvernement  '. 

Le  principe  du  non-examen  préalable  n’a  pas  ce- 
pendant été  admis  d’une  manière  absolue,  et  la  loi  a 
déterminé  deux  espèces  d’inventions  pour  lesquelles  la 
déclaration  ne  doit  pas  être  reçue  : ce  sont  les  remèdes 
et  les  combinaisons  financières.  L’équité  de  celte  excep- 
tion est  fort  contestable  en  ce  qui  concerne  les  remè- 


1 Art.  33  de  la  loi  do  6 juillet  18H.  La  peine  consislo  en  une  amende  de 
50  i 1,000  fr. 
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des , et  il  n’y  avait  réellement  aucune  bonne  raison 
pour  enlever  le  stimulant  de  l’intérêt  à ceux  qui  cher- 
chent des  préparations  utiles  à la  santé  publique. 
Aussi  faut-il,  autant  que  possible,  restreindre  cette 
disposition  : quoi  contra  ralionem  juris  receptum  est 
non  estproducendum  ad  consequentias.  Ainsi  un  remède 
pouvant  être  et  étant  ordinairement  un  aliment,  nous 
pensons  que  si  l’inventeur  s’est  borné,  dans  la  des- 
cription du  brevet,  à qualifier  sa  découverte  de  pro- 
duit alimentaire,  la  matière  deviendra  brevetable.  Il 
serait  difficile  de  dire,  sauf  la  règle  tirée  des  énoncia- 
tions du  brevet,  à quels  caractères  on  reconnaîtra  le 
remède  non  brevetable  d’avec  le  produit  alimentaire 
brevetable;  aussi  la  jurisprudence  n’a-t-elle  pas  posé 
de  principes.  On  ne  trouve  dans  les  recueils  que  des 
arrêts  d’espèces. 

Toutes  les  autres  découvertes  sont  brevetables  en  ce 
sens  que  la  déclaration  doit  être  reçue  et  le  brevet 
délivré  ; seulement,  la  validité  du  privilège  pourra  être 
contestée  par  les  parties  intéressées  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  * . 

Pour  que  le  brevet  soit  valable,  il  faut  qu’il  ait  pour 
objet  une  invention  ou  une  découverte  nouvelles , et 
l’on  considère  comme  telles  : 

t"  l’invention  de  nouveaux  produits  industriels  ; 

2“  l’invention  de  nouveaux  moyens; 

3°  l’application  nouvelle  de  moyens  connus,  pour 
l’obtention  d’un  résultat  ou  d’un  produit  industriel. 

Ces  termes  excluent  d’abord  toutes  les  inventions 

< Art.  1"  de  U loi  du  S juillet  1844. 
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négatives  et  ue  permettent  d’accorder  le  privilège 
qu’aux  découvertes  positives  consistant  en  un  produit , 
un  résultat  ou  un  moyen.  Le  produit  est  l’objet  matériel 
obtenu  par  l’inventeur  et  destiné  à entrer  dans  le  com- 
merce, tel  qu’une  étoffe,  une  machine,  un  instru- 
ment. Le  résultat  diffère  du  produit  en  ce  qu’il  ne 
donne  pas  un  objet  matériel,  mais  seulement  un  effet 
nouveau  ou  un  meilleur  usage  dans  l’emploi  d’un 
moyen  connu.  Ainsi  la  substitution  de  l’air  chaud  à 
l’air  froid,  pour  activer  la  combustion,  est  un  résultat  et 
non  un  produit.  Sous  le  nom  de  moyen , on  désigne 
tout  procédé  capable  d’amener  un  résultat  industriel. 

Pour  que  la  découverte  soit  valablement  brevetée, 
deux  conditions  sont  exigées  : 1“  qu’elle  soit  nouvelle. 
Si  elle  était  déjà  connue,  elle  serait  dans  le  domaine 
public,  et  la  demande  d’un  brevet  ne  pourrait  pas  la 
faire  rentrer  dans  la  propriété  privée.  Mais,  pour  que 
cette  condition  soit  remplie,  il  n’est  point  nécessaire 
que  les  éléments  de  la  découverte  soient  complètement 
nouveaux  ; il  suffirait  que  la  combinaison  fût  nouvelle, 
alors  même  qu’elle  réunirait  des  moyens  déjà  connus. 
La  découverte  ne  cesserait  pas  d’être  nouvelle  si  elle 
n’était  connue  que  par  suite  des  essais  faits  par  l’in- 
venteur ou  d’une  divulgation  frauduleuse  répandue 
par  les  ouvrière  qu’il  emploie.  2°  La  seconde  condi- 
tion, c’est  que  la  découverte  doit  avoir  un  caractère 
industriel.  La  découverte  d’uue  loi  physique,  fût-elle 
la  plus  féconde  en  conséquences,  ne  donnerait  pas 
lieu  à un  brevet  valable.  Il  se  peut  que  plus  tard  la 
découverte  de  cette  vérité  scientifique  soit  utilisée  par 
quelque  industriel  qui,  avec  une  médiocre  intelligence, 
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s’enrichira  tandis  qne  l'homme  de  génie  demeurera 
pauvre;  la  loi  n’a  pas  entendu  juger  le  mérite  et  assi- 
gner un  rang  au  savant  et  à l’industriel.  Tout  ce  qu’elle 
a voulu  faire,  c’est  de  provoquer  par  un  encourage- 
ment l’application  de  l’activité  des  hommes  à des  pro*- 
cédés  utiles,  dans  l’ordre  des  intérêts  industriels. 

Lorsqu’un  individu  a été  breveté  pour  un  produit, 
son  privilège  ne  fait  nullement  obstacle  à ce  qu’un 
autre  fabrique  le  même  produit,  pourvu  qu’il  l’ob- 
tienne par  d’autres  moyens.  Ce  qui  est  interdit,  c’est 
de  fabriquer  le  même  produit  avec  des  moyens  iden- 
tiques. 

Tout  individu  peut  demander  un  brevet  de  perfec- 
tionnement; mais  le  législateur  a trouvé  qu’il  était 
juste  d’accorder  au  premier  inventeur  le  délai  d’un 
an,  pour  qu’il  ait  le  temps  de  donner  à sa  découverte 
tous  les  développements  qn’ello  comporte.  Il  est  à pré- 
sumer que  l’inventeur,  tout  entier  à son  invention,  a 
été  absorbé  par  le  soin  d’exécuter  son  idée  et  qu’il  n’a 
pas  eu  le  loisir  do  chercher  les  perfectionnements  dont 
elle  est  susceptible.  Afin  de  concilier,  autant  que  pos- 
sible, les  droits  du  premier  inventeur  avec  le  mouve- 
ment de  l’industrie,  la  loi  veut  que,  pendant  l’année 
qui  suit  la  délivrance  du  brevet  (ou  au  moins  le  dépôt 
des  pièces)*,  les  demandes  pour  les  brevets  de  per- 
fectionnement soient  remises  sous  cachet,  et  qu’on  ne 
les  ouvre  qu’à  l’expiration  de  l’année;  une  demande 
faite  par  l’inventeur,  dans  ce  délai,  serait  préférée  à 
une  demande  même  antérieure. 

1 V.  E.  Blanc  Contrefaçon,  p.  422. 
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L’inventeur  a le  droit  de  demander,  à son  choix, 
pour  le  perfectionnement,  un  brevet  nouveau  ou  une 
addition  au  brevet  primitif.  S’il  ne  prend  qu’une  ad- 
dition, le  privilège  pour  le  perfectionnement  ne  du- 
rera pas  plus  que  le  brevet  principal.  Que  si,  au  con- 
traire, il  demande  unbrevet  nouveau,  il  pourra  s’assurer 
le  monopole  du  perfectionnement  pendant  cinq,  dix 
ou  quinze  ans,  à son  gré.  N’y  aura-t-il  pas  des  lors 
toujours  avantage  à prendre  un  nouveau  brevet,  au 
lieu  de  se  borner  à une  simple  addition?  — Le  certi- 
ficat d’addition  ne  donne  lieu  qu’au  payement  d’un 
droit  fixe  de  20  fr.  tandis  que  le  nouveau  brevet  se- 
rait payé  à raison  de  100  fr.  par  an. 

Les  étrangers  sont  admis  à demander  des  brevets, 
pour  des  industries  nouvelles  découvertes  et  appliquées 
en  France,  comme  le  peuvent  les  nationaux.  Ils  pour- 
raient aussi  obtenir  des  brevets  d’importation  pour  les 
industries  brevetées  à l’étranger.  Entre  le  système  de 
la  loi  du  5 juillet  1844  et  celui  de  la  loi  du  7 janvier 
1791  il  y a,  sous  ce  rapport,  une  différence  radicale. 
Celle-ci  accordait  le  brevet  à celui  qui  importait  l’in- 
dustrie étrangère,  alors  même  qu’il  n’était  pas  le  titu- 
laire du  brevet.  La  loi  nouvelle,  au  contraire,  n’ac- 
corde le  brevet  d’importation  qu’à  celui  qui  est,  à 
l’étranger,  titulaire  du  brevet,  et  seulement  pour  la 
durée  que  le  monopole  peut  avoir  dans  son  pays.  Les 
brevets  accordés  dans  ce  cas  portent  le  nom  générique 
de  brevets  d'invention  et  non  celui  de  brevets  (T impor- 
tation. 

Lorsque  l’inventeur  prend  le  brevet,  il  doit  déclarer 
s’il  entend  lui  assigner  une  durée  de  cinq,  dix  ou 
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quinze  ans.  Quel  peut  être  l’intérêt  de  cette  déclara- 
tion puisque  les  droits  ne  sont  payés  que  par  annuité 
de  100  fr.,  et  que  le  breveté  a toujours  la  faculté  de 
réduire  la  durée  en  discontinuant  de  payer  le  droit? 
Le  breveté  n’aura-t-il  pas  toujours  intérêt  à fixer  la 
durée  la  plus  longue,  sauf  à laisser  périmer  son  brevet? 
Il  n’y  a, pour  l’inventeur  avantage  à fixer  un  délai  plus 
court  qu'en  prévision  de  la  cession  du  brevet*.  En 
effet,  la  première  condition  de  la  transmission  consiste 
dans  l’acquittement  de  toutes  les  annuités,  et  c’est  d’a- 
près la  déclaration  primitive  que  leur  nombre  est  fixé. 

Les  brevets  d’invention  peuvent  être  attaqués  soit 
par  voie  d’action,  soit  par  voie  d’exception  pour  cause 
de  nullité  ou  de  déchéance.  La  nullité  est  concomitante 
de  la  délivrance  du  brevet  et  se  fonde  sur  des  circon- 
stances qui,  dès  l’origine,  ont  affecté  le  prétendu  droit 
de  l’inventeur.  Ainsi  le  brevet  est  nul  si  la  découverte 
n’était  pas  nouvelle,  si  l’invention  était  dangereuse 
pour  Tordre  public,  si  elle  avait  déjà  été  publiée  à 
l’étranger,  etc.,  etc. s.  — La  déchéance,  au  contraire, 

* La  cession  du  brevet  ne  peut  être  faite  que  par  acte  notarié;  il  faut  en 
outre,  pour  être  valable  à l’égard  des  tiers,  qn'ello  soit  enregistrée  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  departement  dans  lequel  l’acte  de  cession  a été 
fait  (art.  20  de  la  loi  du  S juillet  1844).  De  la  contexture  de  cet  article  il 
résulte  que  l’acte  notarié  est  exigé  pour  que  la  cession  soit  valable  entre 
les  parties  contractantes  (inter  part»),  puisque  la  loi  ajoute  que  c’est  par 
l’enregistrement  à la  préfecturo  qu’il  produit  des  effets  < d l'égard  des  tiers.  » 
11  faut  conclure  de  là  que  la  loi  a créé  ici  un  contrat  solennel  dans  lequel 
les  formalités  extrinsèques  sont  exigées  ad  solemnitatem  non  ad  proba- 
lionem  tantum.  Il  se  peut  que  le  législateur  n’ait  pas  eu  tout  à fait  cette 
pensée;  mais  cette  conclusion  s’évince  de  la  rédaction  de  l'art.  20  soumis 
aux  règles  d'interprétation  juridique. 

• Art.  30.  Lorsque  le  produit  ou  résultat  industriel  est  breveté  à l'étran- 
ger, l’inventeur  étranger  est  le  seul  qui  puisse  obtenir  un  brevet  en  France. 
Si  la  découverte  a été  publiée  à l'étranger  sans  que  l’inventeur  ait  pris  de 
brevet,  nul  ne  peut  être  breveté  en  France  ; car,  1*  les  Français  ne  peuvent 
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résulte  d’un  fait  postérieur  à la  délivrance  du  brevet  ; 
par  exemple,  le  breveté  qui  no  paye  pas  les  annuités 
avant  le  commencement  de  chaque  année,  ou  celui  qui 
aura  tardé  à exploiter  son  brevet  plus  de  deux  ans, 
depuis  la  signature,  ou  celui  qui  aurait  introduit  de 
l’étranger  en  France  des  produits  semblables  à ceux 
pour  lesquels  il  a obtenu  son  brevet  en  France,  peuvent 
être  déclarés  déchus  à partir  du  moment  où  est  survenu 
le  fait  productif  de  la  déchéance. 

Les  parties  intéressées  ont  le  droit  de  demander  la 
nullité  ou  la  déchéance , par  voie  d’action  principale, 
devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  qui  dé- 
clare le  brevet  nul  ou  périmé.  Ces  deux  moyens  sont 
également  opposables  par  voie  d’exception,  soit  à une 
demande  civile  en  dommages-intérêts  contre  le  fabri- 
cant de  produits  similaires,  soit  dans  une  instance  cor- 
rectionnelle en  contrefaçon  ; le  défendeur  ou  l’accusé 
repousseront  la  demande  en  dommages -intérêts  ou 
l’action  correctionnelle  en  invoquant  la  nullité  ou  la 
déchéance  * . Les  actions  en  nullité  ou  déchéance  ap- 
partiennent aux  parties  intéressées;  le  ministère  pu- 
blic peut,  dans  tous  les  cas,  se  porter  partie  interve- 
nante et,  dans  quelques-uns,  la  loi  lui  donne  le 
pouvoir  d’agir  directement  en  nullité  contre  le  bre- 
veté*. Quant  à l’action  publique  en  contrefaçon,  le 

pas  obtenir  de  brevet  pour  un  produit  ou  un  résultat  connu  à l'étranger 
(art.  3!  de  la  loi  du  5 juillet  1844);  2“  les  étrangers  ne  peuvent  obteuir  do 
brevet  ea  France  qu’à  la  condition  d’étre  brevetés  dans  leur  pays  (art,  29 
de  1a  meme  loi). 

> Art.  46  de  la  loi  du  4 juillet  1844. 

» Art.  37  de  la  loi  du  S juillet  1844.  U peut  agir  par  action  principale 
dans  les  cas  prévus  aux  n“  2,  4 et  b de  l’art.  30.  Dans  les  cas  prévus  aux 
n"  1,  3,  6 et  7,  il  ne  peut  agir  qu'à  titre  do  partie  intervenante. 
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ministère  public  ne  peut  l’exercer  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée  * . 

SERVITUDES  D’UTILITÉ  PUBLIQUE. 

La  proximité  du  domaine  public  impose  aux  pro- 
priétés voisines  plusieurs  servitudes  légales  d’utilité  pu- 
blique qui,  en  principe,  ne  donnent  droit  à aucune 
indemnité.  Celte  proposition  so  fonde  sur  ce  que  la 
servitude  d’utilité  publique  étant  établie  par  la  loi,  il 
y a lieu  de  la  considérer  comme  entrant  dans  le  régime 
normal  de  la  propriété.  D’un  autre  côté,  la  loi  a ac- 
cordé une  indemnité  pour  certaines  servitudes  d’utilité 
publique,  et  l’on  en  peut  conclure  à contrario  que  toutes 
les  autres  ne  donnent  pas  lieu  à indemnité  pour  le 
préjudice  causé  aux  propriétaires.  La  plus  grande  partie 
viennent  du  voisinage  des  voies  de,  communication, 
chemins,  rues,  routes,  rivières  ou  canaux;  quelques 
unes  très-onéreuses  pèsent  sur  les  fonds  situés  à une 
certaine  distance  des  places  de  guerre  et  des  cime- 
tières. 

Les  riverains  des  routes  étaient  autrefois  soumis  : 
1°  à l’obligation  de  faire  curer  les  fossés;  2°  à celle  do 
supporter  le  rejet  des  terres  sur  leur  fonds.  La  pre- 
mière de  ces  deux  servitudes  a été  supprimée  par  la  loi 
du  12  mai  1825,  et  comme  la  loi  n’a  rien  dit  de  la  se- 
conde, il  faut  en  conclure  que  les  propriétaires  doivent 
encore  recevoir  le  rejet  des  terres3.  Les  riverains  sont 

i Loi  du  & Juillet  1844,  art.  45. 

* line  déclaration  formelle,  en  ce  sens,  fut  faite  à la  chambre  en  1825. 
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également  tenus  de  supporter  les  eaux  qui  coulent  de 
la  route  sur  leur  fonds,  sans  pouvoir  rien  faire  qui  dé- 
termine le  reflux;  cette  servitude  n’est  pas  l’applica- 
tion pure  et  simple  de  l’art.  640  du  Code  Napoléon, 
suivant  lequel  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  est 
astreint  à recevoir  les  eaux  qui  coulent  du  fonds  supé- 
rieur; cet  article  ne  parlant  que  des  eaux  qui  « s'écou- 
lent naturellement  sans  que  la  main  de  l'homme  y ait 
contribué , » ne  serait  pas  applicable  à la  chaussée  d’une 
route,  qui  est  construite  de  manière  à faciliter  le  mou- 
vement des  eaux;  c’est  donc  une  servitude  d’utilité  pu- 
blique autre  que  celle  de  droit  commun.  Elle  a été 
établie  par  un  règlement  de  1743  qui  est  toujours  en 
vigueur. 

Lorsqu’une  grande  route  traverse  un  bois,  l’admi- 
nistration a le  droit  d’exiger  que  les  arbres  et  taillis 
soient  essartés,  c’est-à-dire  arrachés  sur  une  largeur 
de  60  pieds;  si  cette  étendue  n’est  pas  absorbée  par 
la  largeur  de  la  chaussée  et  des  fossés,  l’essartement 
s’étendra  de  chaque  côté,  de  manière  à dégager  les 
abords  de  la  route,  dégagement  profitable  qui  aura 
le  double  avantage  d’empècher  l’humidité  qu’entre- 
tiendraient des  arbres  trop  rapprochés  et  de  rendre  le 
chemin  plus  sûr,  en  éloignant  les  retraites  des  mal- 
faiteurs1. 

1 Cette  servitude  résulte  de  l'édit  de  juillet  de  1607,  reproduit  par  les 
art.  l et  3 de  l’ordonnance  de  1C69  : • Tous  boi6,  épines  et  broussailles  qui 
Be  trouveront  dans  l'espace  de  00  pieds  ès  grandi  chemins,  servant  au 

passage  des  coches  et  carrosses seront  essartés  et  coupés  en  sorte  que 

le  chemin  soit  libre  et  plus  silr.  » L'interprétation  de  cette  disposition  a 
donné  lieu  4 trois  systèmes.  D'après  le  premier,  consacré  par  avis  du  Con- 
seil d'Etat,  en  date  du  18  novembre  1824,  il  faudrait  essarter  4 G0  pieds  de 
chaque  coté,  4 partir  du  bord  extérieur  du  fossé.  Comme  ordinairement  la 
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Une  autre  servitude  qui  peut  être  considérée  comme 
la  contre-partie  de  la  précédente,  est  celle  qui  permet 
à l’administration  d’exiger  que  les  riverains  plantent 
des  arbres  sur  leur  propre  fonds,  à la  distance  de 
t mètre  du  bord  extérieur  du  fossé  ; ces  plantations  ont 
pour  objet  d’aider  à reconnaître  le  chemin,  en  temps 
de  neige,  dans  les  endroits  où  la  route  est  de  niveau 
avec  les  champs  voisins. 

La  législation  a plusieurs  fois  changé  sur  ce  point. 
Aux  termes  d’une  ordonnance  de  1720,  les  riverains 
étaient  obligés  de  planter  sur  leur  propre  fonds. — D’a- 
près un  règlement  plus  ancien  de  1583,  c’était  sur  le 
sol  de  la  route  que  la  plantation  devait  être  faite.  Cette 
disposition,  reproduite  par  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII, 
fut  abrogée  par  décret  du  16  décembre  1811,  d’après 
lequel  la  plantation  doit  être  faite  sur  les  propriétés 
des  particuliers,  à 1 mètre  du  bord  extérieur  du  fossé. 

Nulle  voie  de  communication  n’impose  aux  proprié- 
taires riverains  un  plus  grand  nombre  de  servitudes 
que  les  chemins  de  fer.  Il  en  faut  distinguer  deux  ca- 
tégories : i°  celles  qui  leur  sont  communes  avec  les 
routes  ’ ; 2°  celles  qui  leur  sont  propres.  Les  premières 


route  et  les  fossés  occupent  une  largeur  de  60  pieds,  l’essartement  dans 
cette  opinion  se  serait  étendu  sur  180  pieds.  Un  second  système  comptait 
les  60  pieds  de  chaque  côté,  mais  avec  le  milieu  de  la  chaussée  pour  point 
de  départ,  ce  qui,  en  tout,  faisait  120  pieds  (Isambert,  Voirie,  1. 1,  p.  265). 
Enfin  le  troisième  système  énoncé  au  texte  a été  adopté  par  un  nouvel  avis 
du  Conseil  d’Êtat,  en  1860,  et  dans  une  circulaire  du  ministre  des  travaux 
publics,  du  31  janvier  1850. 

Art.  3 de  la  loi  du  15  juillet  1845  : • Sont  applicables  aux  propriétés 
riveraines  des  chemins  de  fer  les  servitudes  imposées  par  les  lois  et  régle- 
ments sur  la  grande  voirie  et  qui  concernent  — l’alignement,  — l'écoule- 
ment des  oaux,  — l’occupation  temporaire  des  terrains  en  cas  de  réparation, 
—la  distance  à observer  pour  les  plantations  et  l'élagagc  des  arbres  plantés, 
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sont  énumérées  dans  l’art.  3 de  la  loi  du  15  juillet!  845 
et,  celte  énumération  étant  limitative,  on  ne  doit  pas 
l’étendre  aux  servitudes  qui  n’y  sont  pas  comprises  ; 
nous  n’avons  à nous  occuper  ici  que  des  secondes. 

11  est  défendu,  en  premier  lieu,  aux  propriétaires 
riverains  de  construire  tout  bâtiment  autre  qu'un  mur 
de  clôture  à une  distance  moindre  de  2 mètres,  à partir 
de  l’arête  inférieure  du  remblai  ou  de  l’arête  supé- 
rieure du  déblai,  ou  enfin,  dans  les  parties  qui  ne  sont 
ni  en  remblai  ni  en  déblai,  à partir  de  1”,50  des  rails 
extérieurs  de  la  voie.  Le  législateur  a craint  que  le 
voisinage  de  maisons  habitées  n’amenât  le  jet  6ur  la 
voie  publique  de  matières  qui  pourraient  causer  des 
accidents.  L’exception  qui  est  faite  pour  les  murs  de 
clôture  s’explique  par  deux  motifs  : 1°  la  loi  voulant 
que  les  chemins  de  fer  soient  clos  de  chaque  côté,  un 
mur  remplit  plus  complètement  son  vœu  que  ne  pour- 
rait le  faire  un  simple  treillis  ; 2°  on  n’a  pas  à crain- 
dre pour  ces  murs,  comme  pour  les  maisons  habitées, 
le  jet  sur  la  voie  de  matières  propres  à causer  des  acci- 
dents. Les  raisons  qui  ont  fait  établir  cette  servitude 
conduisaient  à ordonner  la  démolition  des  maisons 
déjà  construites  à cette  distauce;  mais  comme  on  n’au- 
rait  pu  le  faire,  sans  injustice,  qu’en  remplissant  les 
formalités  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique, le  législateur,  afin  d’éviter  une  énorme  dé- 
pense, a préféré  disposer  que  « les  constructions  pour- 


le  mode  d’exploitation  des  minet,  minières,  tourbières,  carrières  et  sablières 
dans  la  zone  déterminée  à cet  effet.  — Sont  également  applicables  & la  con- 
fection des  chemins  de  fer,  les  lois  et  règlements  sur  l’extraction  des  maté- 
riaux necessaires  aux  travaux  publics.  ■ 
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raient  être  entretenues  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient 
au  moment  de  la  création  du  chemin  de  fer  *.  » 

Une  autre  disposition  de  la  même  loi  défend  d’éta- 
blir, à une  distance  de  20  mètres  d’un  chemin  de  fer 
desservi  par  des  machines  à feu,  des  dépôts  de  matières 
inflammables,  à l’exception  seulement  des  récoltes, 
pendant  la  moisson.  Ces  deux  prohibitions  ont  ce  ca- 
ractère commun  qu’elles  ne  peuvent  pas  être  levées 
par  l’autorité  supérieure,  tandis  que  les  suivantes  sont 
susceptibles  d’exceptions  *. 

Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  est  en  remblai 
de  plus  de  3 mètres  au-dessus  du  terrain  naturel,  il 
est  interdit  aux  propriétaires  de  pratiquer,  sans  auto- 
risation préalable , des  exoavations  dans  une  zone  de 
largeur  égale  à la  hauteur  verticale  du  remblai.  Cette 
permission  ne  peut  pas  être  accordée  sans  que  les 
fermiers  ou  concessionnaires  de  l’exploitation  aient 
été  entendus 1 *  3 * 5. 

D’un  autre  côté,  dans  une  distance  de  5 mètres, 
aucun  dépôt  de  pierres  ou  matières  non  inflammables 
ne  peut  être  établi  sans  l’autorisation  du  préfet,  et 
cette  autorisation  est  toujours  révocable.  L’autorisation 
n’est  pas  nécessaire  : 1“  pour  former  dans  les  localités 


1 Ces  mots  : « entretenus  dans  l'état,  etc.,  etc.,  » ont  donné  lieu  A une 
double  interprétation.  A la  Chambre  des  députes,  il  fut  dit  que  l’on  pourrait 

faire  aux  maisons  dont  il  s’agit  ici  toutes  les  réparations,  confortatires  ou 

non,  et  que  la  loi  ne  prohibait  que  la  reconstruction  totale.  A la  Chambre 
des  pairs,  il  fut  entendu  que  la  disposition  serait  prise  dans  le  sens  des  rè- 
glements de  voirie,  et  que,  par  conséquent,  le  propriétaire  ne  pourrait  faire 
que  les  réparations  d’entretien,  à l’exclusion  des  travaux  eonfortaiift.  Dans 

le  doute,  nous  pensons  qu'il  faut  se  prononcer  contre  la  servitude  en  faveur 
du  propriétaire.  (V.  Jousselin,  Servitudes  d’utilité  publique,  t.  Il,  p.  389.) 

5 Art.  5 et  T de  la  loi  du  15  juillet  1845. 

1 Art.  G de  la  même  loi, 
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où  la  route  est  en  remblai  des  dépôts  de  matières 
non  inflammables,  à la  condition  cependant  que  leur 
hauteur  n’exccde  pas  celle  du  remblai.  On  n’a  pas 
alors  à craindre,  en  effet,  comme  dans  le  cas  où  le 
chemin  est  en  déblai  ou  même  de  niveau  avec  le  sol, 
que  les  éboulements  des  matières  déposées  parvien- 
nent jusqu’à  la  voie;  2“  l’autorisation  n'est  pas  exigée 
non  plus  pour  former  des  dépôts  temporaires  d’engrais 
et  autres  objets  nécessaires  à la  culture  des  terres. 
C’est  ainsi  que  nous  avons  déjà  vu  une  exception  faite 
dans  l’intérêt  de  l’agriculture  à la  servitude  qui  éloigne 
les  matières  inflammables  au  delà  de  20  mètres  '. 

Pour  tous  les  cas  dont  nous  venons  de  parler,  lors- 
que les  besoins  de  la  sûreté  le  permettent,  les  distances 
que  fixe  la  loi  peuvent  être  abrégées  par  décrets  im- 
périaux rendus  après  enquête. 

Les  servitudes  d’utilité  publique  dont  il  nous  reste 
à parler  méritent  des  développements  plus  étendus  que 
les  précédentes  ; ce  sont  : 1°  l’alignement;  2°  le  chemin 
de  halagc  ; 3“  le  voisinage  des  places  de  guerre  ; 4°  le 
voisinage  des  cimetières. 

Alignement.  — On  entend  par  alignement  l’acte 
au  moyen  duquel  l’administration  fixe  la  ligne  sépara- 
tive entre  la  voie  publique  et  les  propriété  riveraines, 
toutes  les  fois  que  les  propriétaires  veulent  établir 
des  constructions,  des  clôtures  ou  des  plantations  le 
long  d’un  chemin.  Dans  ce  bornage,  l’autorité  admi- 
nistrative n’est  pas  astreinte,  comme  les  tribunaux 
ordinaires,  à faire  l’application  des  titres  de  propriété; 

1 Art.  8 do  la  mémo  loi. 
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elle  a le  droit  de  supprimer  les  plis  et  coudes , de 
manière,  soit  à redresser,  soit  à élargir  la  voie  publique. 
Cette  délimitation  est  faite  de  deux  manières,  par  ali- 
gncmetu  général  ou  par  alignement  partiel. 

Le  plan  général  d’alignement  est  arrêté  et  homolo- 
gué  d’avance,  il  sert  de  règle  aux  alignements  indivi- 
duels que  les  riverains  sont  tenus  de  demander,  quand 
ils  veulent  faire  une  construction  le  long  des  chemins 
publics,  conformément  aux  édits  encore  en  vigueur  de 
décembre  1607  et  du  27  février  1765.  L’obligation  de 
demander  l’alignement  partiel  est  imposée  aux  pro- 
priétaires, soit  qu’il  existe  un  plan  général,  soit  qu'il 
n’y  en  ait  pas.  — Pour  faciliter  l’élude  de  cette  impor- 
tante matière,  nous  considérerons  successivement  la 
voirie  urbaine , les  chemins  vicinaux  et  les  grandes 
routes. 

En  matière  de  voirie  urbaine,  le  plan  général  était 
autrefois,  en  vertu  de  l’art.  52  de  la  loi  du  1 6 septembre 
1807,  approuvé  par  le  chef  de  l’État,  le  Conseil  d’État 
entendu  ; le  décret  de  décentralisation  a substitué  l’ho- 
mologation par  le  préfet  à la  forme  ancienne  * . La  loi 
du  18  juillet  1837,  art.  30,  § 18,  en  mettant  parmi 
les  dépenses  obligatoires,  dans  toutes  les  communes 
sans  distinction,  les  frais  des  plans  d’alignement,  im- 
plique qu’il  doit  être  dressé  un  plan  général  dans  toutes 
les  communes,  sans  exception*. 

1 Décret  du  25  mars  1852,  n*  50,  décret  du  13  juin  1861,  tableau  A,  n*  57. 

* On  peut  cependant  soutenir  que  l’article  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
n’est  qu’un  article  de  nomenclature  qui  n’a  rien  changé  aux  lois  antérieures. 
Or,  une  instruction  du  ministre  de  l’intérieur  du  17  août  1813  ne  prescrivait 
la  levée  d’un  plan  général  d’alignement  que  dans  les  villes  et  dans  les  com- 
munes ayant  plus  de  2,000  habitants  de  population  agglomérée.  ( V.  circul. 
du  ministre  de  l'intérieur  du  25  octobre  1837.) 

‘ I.  23 
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Quel  est  l’effet  produit,  en  matière  de  voie  urbaine, 
par  le  plan  d’alignement?  — Les  maisons  situées  sur 
la  partie  retranchable  sont,  à l’instant,  grevées  d’une 
servitude  qui  empêche  le  propriétaire  de  les  réparer 
de  manière  à én  prolonger  la  durée  ; tous  travaux  coti- 
fortatifs  ou  réconfortatifs  au  mur  de  face  sont  donc 
prohibés,  et  les  propriétés  bâties  sont  condamnées  à 
subir  l’action  insensible  de  la  vétusté.  Môme  pour  les 
travaux  twn  confortatifs,  le  propriétaire  est  obligé  de 
demander  l’autorisation  de  les  faire.  Seulement  le 
maire  peut  autoriser  les  travaux  non  confortatifs, 
tandis  qu’il  doit  refuser  l’autorisation  de  faire  des  tra- 
vaux confortatifs.  Quand  viendra  le  moment  de  la 
démolition,  la  ville  ne  payera  au  propriétaire  que  la 
valeur  du  sol  réuni  à la  voie  publique,  et  ne  lui  don- 
nera pas  d’indemnité  pour  le  préjudice  qu’il  a éprouvé 
par  suite  de  la  destruction  forcée  de  sa  maison. 

Si,  au  lieu  d’attendre  l’action  du  temps,  la  com- 
mune voulait  immédiatement  faire  reculer  les  rive- 
rains, elle  serait  obligée  de  recourir  aux  formalités  de 
l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  et  de 
payer  une  indemnité,  non-seulement  pour  la  valeur 
du  terrain,  mais  encore  pour  celle  de  la  construction. 
— Remarquons  ici  que  la  législation  sur  l'alignement 
n’est  applicable  qu’au  redressement  et  à Y élargissement 
des  rues  déjà  ouvertes;  on  ne  pourrait  pas  ouvrir  une 
rue  nouvelle  autrement  qu’en  suivant  les  formes  de 
l’expropriation  d’utilité  publique. 

Pour  assurer  l’exécution  de  cette  disposition,  les 
règlements  ont  obligé  les  propriétaires  qui  veulent, 
soit  construire,  soit  faire  des  travaux  aux  murs  de 
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face,  à demander  l’autorisation  au  maire;  celui-ci 
doit  donner,  en  cas  de  construction , l’alignement 
conforme  au  plan  général,  et,  en  cas  de  réparations 
au  mur  de  face,  ne  permettre  que  les  travaux  non  con- 
fortatifs.  Celui  qui  construit  sans  autorisation  est  con- 
damné à l’amende,  même  quand  il  n’empiète  pas  sur 
la  voie  publique;  s’il  empiète,  il  est  en  outre  con- 
damné à démolir’.  La  même  distinction  devrait  con- 
duire à décider  que  si  le  propriétaire  fait,  sans  auto- 
risation, des  réparations  non  confortatives,  il  sera 
condamné  seulement  à l’amende,  et  que  si  elles  étaient 
confortatives,  il  y aurait  lieu  de  le  condamner,  tout  à 
la  fois,  à l’amende  et  à la  démolition.  La  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation 1  2 a cependant  décidé 
que,  dans  tous  les  cas,  il  faut  ordonner  la  destruction 
de  la  besogne  mal  plantée  (on  appelait  ainsi  dans  le 
vieux  langage  tous  les  travaux  faits  en  contravention 
au  mur  de  face),  sans  distinction  entre  les  travaux 
coufortatifs  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Cette  solution 
est  contraire  à la  nature  des  choses;  car  la  démolition 
est  accordée  à titre  d’indemnité,  et  il  implique  contra- 
diction qu’on  accorde  une  réparation  là  où  il  n’y  a pas 
de  préjudice  causé  à l’intérêt  général*.  A la  vérité, 
l’amende  est  tellement  faible  que  le  propriétaire  pré- 

1 Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  2 janvier  1817,  du  8 décembre  ISM)  et 
du  14  octobre  1852.  — Elle  a changé  par  ces  deux  arrêts  la  jurisprudence 
qu’avaient  consacrée  les  arrêts  des  SI  juin  1844  et  20  septembre  1845. 

* Arrêts  des  26  juin  et  19  septembre  1845,  17  décembre  1847,  4 mai  1848, 
6 août  et  14  octobre  1852. 

' V.  arrêts  du  14  octobre  1852  et  du  8 décembre  1860.  L'amende,  pour  les 
contraventions  de  voirie  urbaine,  est  prononcée  par  le  juge  de  paix,  et  c est 
pour  cela  que  noue  avons  sur  cette  matière  une  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation. 
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férera  la  payer  que  de  subir  le  refus  de  permission  ; 
mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  la  contravention  a 
peu  de  gravité,  et  que  l’amende,  quelque  faible  qu’elle 
soit,  est  une  peine  suffisante  pour  une  infraction  qui 
ne  cause  aucun  préjudice  au  domaine  public. 

Le  maire  doit  délivrer  les  alignements  partiels  qu’on 
lui  demande,  conformes  au  plan  général;  s'il  s’en 
écartait,  il  porterait  atteinte  à un  droit  S’il  n’y  a pas 
de  plan  général,  le  maire  délivre  l’alignement  partiel, 
en  se  conformant  à l’état  actuel  des  lieux.  Il  ne  pour- 
rait donc  pas  forcer  le  propriétaire  à reculer  ni  redres- 
ser les  plis  et  les  coudes.  Une  jurisprudence  récente 
(décret  du  5 avril  1862)  a décidé  que  le  maire  com- 
mettrait un  excès  de  pouvoir , s’il  forçait  à reculement 
lorsqu’il  n’y  a pas  de  plan  général*.  Il  faudrait,  en  ce 
cas,  faire  approuver  un  alignement  général,  sinon  pour 
toute  la  commune,  au  moins  pour  la  rue  dans  laquelle 
est  située  la  construction.  En  d’autres  termes,  en  ma- 
tière de  voirie  urbaine,  d’après  cette  jurisprudence,  la 
servitude  de  reculement  ne  peut  résulter  que  d’un  ali- 


1 Cette  atteinte  & un  droit  acquis,  par  un  acte  administratif,  aurait, 
d’apris  les  principes  que  nous  exposerons  plus  tard,  donné  ouverture  au 
recours  contentieux;  mais,  par  exception,  l'art.  S2  du  décret  du  16  sep- 
tembre 1807  a disposé  que  le  pourvoi  serait  porté  devant  le  Conseil  d’Éta 
administrativement , sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur. 

* Avant  le  décret  du  5 avril  1862  (atf.  Lebrun),  le  Conseil  d'État  décidait 
que  le  maire  pouvait  forcer  à reculement  en  vertu  d’un  alignement  partiel. 
Cependant,  depuis  1834,  il  avait  admis  & sa  jurisprudence  ce  tempérament 
que  le  maire  ne  pouvait  pas  forcer  k reculement  par  alignement  partiel, 
lorsque  la  ligne  qu'il  traçait  avait  pour  effet  de  forcer  plusieurs  proprié- 
taires k reculer.  Il  devait,  en  ce  cas,  faire  approuver  un  pian  général 
applicable  à la  rue  (arrêts  du  25  juillet  1834,  aiT.  Deshaies  et  Grejrent  et  du 
10  septembre  1835,  ait.  ville  de  Bordeaux  contre  Fabre  de  Rieunigre).  — Le 
décret  du  5 avril  1862  a fait  un  pas  de  plus  en  adoptant  la  même  solution 
pour  une  maison  seule.  (V.  L.  Aucoc,  Reçue  critique,  1862,  t.  XXI,  p.  97- 
109.) 
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gnement  général  et  non  d’un  alignement  individuel  \ 

Il  pourrait  se  faire  qu’au  lieu  de  forcer  à reculer, 
le  plan  d’alignement  eût  pour  effet  de  restreindre  la 
voie  publique  sur  un  point.  En  ce  cas,  l’art.  53  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  permet  aux  propriétaires 
d’avancer  et  de  requérir  l’acquisition  des  terrains  qui 
sont  en  dehors  de  la  voie.  S’ils  ne  veulent  pas  faire 
l’acquisition,  l’administration  publique  a le  droit  d’ex* 
proprier  le  propriétaire  de  sa  propriété  bâtie,  en  lui 
payant  la  valeur  telle  qu’elle  était  avant  l’exécution 
des  travaux. 

En  matière  de  voirie  vicinale,  le  préfet  était  compé- 
tent pour  approuver  les  plans  généraux  d’alignement, 
même  avant  le  décret  de  décentralisation  ; ce  droit  résul- 
tait de  sa  compétence  pour  reconnaître  ou  déclarer  la 
vicinalité.  Seulement,  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
de  grande  communication,  la  compétence  du  préfet 
est  subordonnée  à l’approbation  du  conseil  général. 

La  distinction  entre  les  chemins  vicinaux  ordinaires 
et  les  chemins  de  grande  communication  est  encore 
plus  grande  relativement  à l’alignement  partiel.  Pour 
les  premiers,  il  doit  etre  demandé  au  maire,  dont  l’au- 
torisation n’est  du  reste  définitive  qu’après  avoir  été 

1 Lorsque  le  maire  délivre  un  alignement  individuel,  en  l'absence  d’un 
plan  général,  il  fait  un  acte  d’administration  pnre,  contre  lequel  les  parties 
peuvent  se  pourvoir,  par  la  voie  hiérarchique.  Jusqu'au  ministre;  mais  le 
recours  au  Conseil  d'Etat,  par  la  vole  contentieuse,  ne  leur  est  pas  ouvert. 
(Voir  décret  contentieux  du  19  Juillet  1855,  afT.  Crouzet  el  Sentalia.}  Cette 
solution  s'explique  par  le  changement  qui  s'est  produit  dans  la  compétence 
pour  l'homologation  des  plans  d'alignement.  On  a décidé  que  le  chef  de 
l’Etat  ne  pouvait  plus  prononcer  sur  les  alignements  partiels  parce  que  ses 
décisions  sur  les  alignements  Individuels  pourraient  être  anéanties  par  l’ap- 
probation qne  donnerait  le  préfet  à un  plan  général. 
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approuvée  par  le  sous-préfet  ’ . Le  long  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  l’alignement  doit 
être  demandé  au  préfet  dont  la  compétence  s’étend  sur 
la  traverse  de  villes;  car  il  faut,  avec  la  jurisprudence 
administrative,  considérer  les  rues  traversées  comme 
étant  la  continuation  des  chemins  de  grande  commu- 
nication. La  compétence  en  matière  d'alignement  a été 
déléguée  aux  maires,  sous  l’approbation  du  sous-pré- 
fet, en  vertu  de  l’art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836,  qui 
donne  aux  préfets  le  droit  de  régler  tout  ce  qui  con- 
cerne les  alignements.  Pareille  délégation  ne  pouvait 
pas  être  faite  pour  les  chemins  de  grande  communi- 
cation en  présence  de  l’art.  9 de  la  même  loi  qui  place 
la  grande  vicinalité  « sous  l'autorité  du  préfet.  » La 
moyenne  vicinalité  forméo  par  les  chemins  d’intérêt 
commun  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  du  préfet, 
sous  le  rapport  de  l’alignement;  c’est  au  maire,  sauf 
l’approbation  du  sous-préfet,  qu’il  faut  s’adresser, 
comme  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires a. 

Quant  aux  chemins  ruraux,  nous  avons  décidé  qu’ils 
n’appartenaient  pas  au  domaine  public  et  que  notam- 
ment ils  ne  sont  pas  imprescriptibles.  Tout  ce  qui  con- 


* Cela  résulte  de  l’instruction  en  forme  de  règlement,  du  Î1  juillet  1854, 
art.  281  et  suivants.  Ces  dispositions  forment  le  droit  commun  partout  où 
il  n’y  a pas  été  dérogé  par  quelque  arrêté  local  pris  en  vertu  rie  l'art.  21  de 
la  loi  du  21  mai  183(1.  Voir  le  commentaire  de  ce  règlement  par  M.  Grand- 
vaux,  t.  Il,  p.  fil  et  sulv.  La  largeur  légale  n’est  plus  de  fl  mètres  fixés  par 
la  loi  du  9 ventèse  an  XIII.  Elle  est  (liée  par  département,  suivant  un  ta- 
bleau qui  est  annexé  \ l’art.  2 du  règlement  (t.  I",  p.  19),  et  varie  entre  5 
et  10  mètres  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  entre  G et  12  pour 
ceux  de  grande  communication, 

* Art.  fi  de  la  loi  du  21  mal  183G.  Le  préfet  n’est  compétent  qne  pour  dé- 
terminer les  communes  intéressées,  et  fixer  la  part  suivant  laquelle  chacune 
sera  tenue  de  contribuer  & la  dépense. 
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cerne  leur  bornage  doit  donc  être  régi  par  le  droit 
commun,  et  c’est  avec  raison  que  la  jurisprudence  a 
décidé  que  les  règles  de  l’alignement  sont  inapplicables 
aux  chemins  de  cette  espèce 

En  matière  de  grande  voirie,  les  plans  généraux 
doivent  être  approuvés  par  décret  impérial  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d’administration  publique.  Pour 
la  portion  où  le  chemin  traverse  une  ville,  le  décret 
doit  être  précédé  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal qui,  du  reste,  n’est  appelé  à donner  qu’un  simple 
avis.  Cette  formalité  s’ajoute  à l’enquête  locale  qui  est 
ouverte  sur  l’ensemble  du  plan  a. 

Les  alignements  partiels  sont  délivrés  par  le  préfet, 
qui  doit  se  conformer  au  plan  général  lorsqu’il  y en  a 
un;  s’il  s’en  écartait,  il  violerait  un  droit  acquis *. 

Une  circulaire  ministérielle  a,  pour  éviter  les  len- 
teurs, délégué  aux  sous-préfets  l’alignement  dans  les 
rues-traverses  des  villes  *.  Mais  cette  délégation  con- 
stitue une  dérogation  à la  loi  par  une  simple  circu- 
laire ministérielle,  ce  qui  n’est  pas  conforme  à la 


1 Arr.  C.  cas»,  ch.  crlm.  du  28  juin  1801. 

* Instructions  du  ministre  de  l’Intérieur,  du  13  thermidor  an  VI;  du  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées,  des  22  juin  1800,  3 août  et  16  dé- 
cembre 1 833  ; et  enfin  du  ministre  des  travaux  publics,  du  27  décembre  1849. 
Voir  la  loi  du  3 mai  1841 , tlt.  2. 

» Il  y aurait,  par  conséquent,  ouverture  à recours  par  la  vole  conten- 
tieuse, conformément  aux  principes  généraux.  L’art.  52  du  décret  du  IG  sep- 
tembre 1807,  qui  crée  un  recours  en  la  forme  administrative  devant  le 
Conseil  d’Etat,  lorsque  l'alignement  partiel  n’est  pas  conforme  au  plan  gé- 
néral, ne  s’applique  qu'à  la  voirie  urbaine.  Les  préfets  ne  tiennent  d'ail- 
leurs pas  leurs  attributions,  en  cette  matière,  de  la  loi  de  1807 , mais  de 
la  loi  des  22  décembre  1789  janvier  1790,  qui  donne  aux  corps  administratifs, 
remplacés  aujourd’hui  par  les  préfets,  l'administration  de  la  grande  voirie. 
Or  cette  loi  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  sur  le  recours  à exercer, 
et  il  faut  conséquemment  s'en  tenir  aux  principes  généraux. 

* Circulaire  du  18  mai  1849,  du  ministre  des  travaux  publics.  - 
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subordination  réciproque  des  autorités.  Aussi  le  Con- 
seil d’État  a-t-il  décidé  avec  raison  que  cette  circulaire 
n’avait  pu  rien  changer  à la  compétence  telle  qu’elle 
résultait  de  la  loi  (arr.  du  Conseil  d’État  du  28  no- 
vembre 1861). 

En  matière  de  grande  voirie,  les  contraventions  aux 
lois  et  règlements  sur  l’alignement  sont  portées  de- 
vant le  conseil  .de  préfecture,  et,  en  appel,  devant  le 
Conseil  d’État.  Moins  sévère  que  celle  de  la  Cour  de 
cassation,  la  jurisprudence  administrative  décide  qu’a 
défaut  d’autorisation  le  contrevenant  serait  simplement 
condamné  à l’amende,  si  les  travaux  étaient  non  con- 
fortatifs,  et  à l’amende  et  à la  démolition  lorsque  les 
travaux  étaient  confortatifs 

Lorsque  le  propriétaire  veut  construire  en  retraite 
sur  son  fonds,  la  jurisprudence  du  conseil  d’État  dé- 
cide , en  matière  de  grande  voirie , qu’il  n’est  tenu  de 
demander  aucune  autorisation,  et  qu’il  ne  doit  être 
condamné  ni  à l’amende,  ni  à la  démolition.  Pour  la 
voirie  urbaine,  au  contraire,  la  Cour  de  cassation  dé- 
cide que,  même  pour  bâtir  en  retraite,  une  autorisa- 
tion est  nécessaire,  et  qu’à  défaut  le  propriétaire  doit 
être  condamné  à la  démolition  et  à l’amende. 

En  résumé:  1°  pour  la  voirie  urbaine,  le  plan  général 
est  homologé  par  le  préfet  et  l’alignement  partiel  est 
donné  par  le  maire,  soit  qu’il  y ait  un  plan  général, 
soit  qu’il  n’y  en  ait  pas.  Quand  il*ne  se  conforme  pas 
au  plan  général,  il  viole  un  droit  acquis , et  si  le  re- 
cours par  la  voie  contentieuse  n’est  pas  ouvert,  c’est 

* V.  arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  1 1 octobre  IES2. 
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que  l’art.  52  du  décret  du  16  septembre  1807  a voulu, 
par  exception,  que  le  pourvoi  fût  porté  administrati- 
vement devant  le  Conseil  d’État.  Lorsqu’il  n’y  a pas  de 
plan  général,  l’alignement  partiel  est  un  acte  d’admi- 
nistration pure,  qui  ne  peut  pas  être  déféré  au  Conseil 
d’Êtat  par  la  voie  contentieuse  et  auquel  n’est  plus 
applicable  le  recours  administratif  devant  le  Conseil 
d’État  \ 

2*  En  matière  de  voirie  vicinale,  le  plan  général  est 
arrêté  par  le  préfet;  l’alignement  partiel  est  délivré 
1'  par  le  maire  pour  les  chemins  de  moyenne  et  de 
petite  communication ; 2*  par  le  préfet  pour  ceux  de 
grande  communication. 

3°  L’alignement  général  de  grande  voirie  est  ap- 
prouvé par  décret  impérial,  en  Conseil  d’État.  Les 
alignements  partiels  sont  donnés  par  le  préfet,  qui  doit 
se  conformer  au  plan;  s’il  s’en  écarte,  il  y a violation 
d’un  droit  acquis  et  ouverture  à recours  par  la  voie 
contentieuse.  S’il  n’existe  pas  de  plan  général,  l’ali- 
gnement est  un  acte  d’administration  pure,  qui  ne 
donne  pas  lieu  à recours  par  la  voie  contentieuse. 

Chemins  de  halage.  — L’art.  7 du  titre  XXVIII 
de  l’ordonnance  de  1669,  lequel  est  toujours  en  vi- 


1 Le  décret  précité  du  19  Juillet  1855,  rendu  au  contentieux,  a décidé  que 
le  décret  du  57  Juillet  1808,  d’après  lequel  les  alignement!  partiel!  délivrés 
en  l’absence  de  plana  généraux,  devaient  être  Jugéa  par  le  Conseil  d’État, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  c'est-à-dire  par  la  même  autorité 
que  l'art.  55  du  décret  du  16  septembre  1807  chargeait  d'approuver  les 
plans  généraux  eux-mêmes,  a été  abrogé  par  le  n"  50  du  tableau  A annexé 
au  décret  du  55  mars  1852 , de  sorte  qu'il  n'y  a de  recours  que  celui  qui  est 
établi  par  l'art.  6 du  décret  de  décentralisation.  (Contra  Serrigny,  Questions 
et  traitée,  v*  Alignement,  n"  84  et  85.) 
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gueur,  oblige  les  propriétaires  riverains  des  cours 
d’eau  navigables  ou  flottables  à laisser  d’un  côté  un 
chemin  de  24  pieds  (7m,80),  pour  le  passage  des  hom- 
mes ou  animaux  employés  à tirer  les  bateaux  et  trains 
de  bois;  en  outre,  les  riverains  ne  peuvent  pas,  du 
même  côté,  planter  des  arbres  dans  la  distance  de 
6 pieds  à partir  du  chemin  de  halage,  de  sorte  que  la 
propriété  est  grevée  de  servitudes  sur  une  étendue  de 
30  pieds  (9", 75),  à compter  de  la  rive.  En  face,  les 
propriétaires  sont  tenus  de  laisser  un  chemin  de 
10  pieds  (3", 25),  appelé  marchepied.  L’administration 
ayant  le  droit  de  déterminer  de  quel  côté  sera  le  mar- 
chepied, et  de  quel  côté  sera  le  chemin  de  halage,  aucun 
des  propriétaires  ne  serait  admis  à réclamer  contre  un 
arrêté  ordonnant  l’établissement  d’un  chemin  de  ha- 
lage sur  les  deux  côtés.  Il  faut  reconnaître  que  ce  rai- 
sonnement perdrait  toute  sa  force  dans  les  cas  oh  la 
même  personne  serait  propriétaire  des  deux  rives  ; 
pourrait-on  sans  injustice  la  frapper  des  deux  côtés, 
en  vertu  d’une  loi  qui  ne  permet  d’établir  le  chemin 
de  halage  que  sur  l’un  d’eux?  — 11  serait,  en  ce  cas, 
plus  équitable  d’accorder  une  indemnité  au  proprié- 
taire si  les  besoins  de  la  navigation  nécessitaient  l’éta- 
blissement d’un  chemin  de  halage  bilatéral1. 

En  droit  rigoureux,  cependant,  il  n’est  pas  dû  d’in- 
demnité, un  arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  ayant 

1 l égislation  sur  la  matière.  Ordonnance  de  1669,  tit.  28,  art.  7.—  Loi  des 
15-28  mars  1790,  tit.  !,  art.  13,  qui  prononce  l'abolition  de  la  servitude  de 
halage  : mais  cette  abrogation  n'était  relative  qu'aux  droits  de  halage  sei- 
gneuriaux. — Arrêté  du  18  ventôse  an  V.  — Loi  du  29  floréal  an  X sur  le» 
contraventions.  — Ordonnance  du  26  août  I8i8.  — Art.  G50  du  Code  Na- 
poléon. 
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permis  d’exiger,  sur  les  deux  rives,  un  chemin  de 
24  pieds  pour  le  halage.  A la  vérité,  cet  arrêt  du  con- 
seil était  spécial  à la  navigation  de  la  Marne;  mais 
comme  le  décret  du  22  janvier  1808  a maintenu  les 
règlements  antérieurs,  il  faut  aller  jusqu’à  dire  que 
les  dispositions  de  l'arrêt  de  1777  ont  été  généralisées 
et  sont  devenues  applicables  à toutes  les  rivières. 

Pour  les  rivières  flottables  h bûches  perdues,  les 
riverains  sont  seulement  tenus  de  laisser  un  chemin 
de  4 pieds  (1  ",301  pour  le  passage  des  ouvriers  chargés 
de  diriger  les  bûches  flottantes  et  de  repêcher  les  bû- 
ches perdues  (ord.  de  1672). 

L’effet  de  cette  servitude  est  restreint  à ce  qu’exige 
le  service  du  halage  des  bateaux,  et  les  propriétaires 
ne  sont  pas  astreints  à rien  supporter  au  delà.  Ils  au- 
raient donc  le  droit  d’empêcher  tout  ce  qui  est  étran- 
ger au  service  de  la  navigation,  s’il  en  résultait  une 
aggravation  de  la  servitude.  Spécialement,  le  proprié- 
taire pourrait  s'opposer  à la  construction  de  stations 
ou  de  remises  par  le  fermier  de  la  navigation,  ainsi 
qu’au  dépôt  et  même  au  déchargement  de  matières 
sur  le  chemin  de  halage  L 

La  servitude  de  halage  ne  donne  pas  droit  à indem- 
nité, même  dans  le  cas  où  le  mouvement  des  eaux,  en 
corrodant  la  rive,  forcerait  à reculer  sur  le  fonds,  pour 
conserver  au  chemin  de  halage  sa  largeur  légale.  Ce- 
pendant, quand  à la  suite  d’un  pareil  accident,  il 
devient  nécessaire  d’abattre  une  maison,  l’administra- 

1 Art.  3 du  décret  du  22  janvier  1808.  Sauf  lecaa  où  le  déchargement  serait 
rendu  nécessaire  par  un  accident  de  navigation  ; mais  cette  aggravation  de  la 
servitude  ne  pourrait  être  que  temporaire  comme  l'accident  qui  y donne  lieu. 
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tion,  par  une  bienveillance  digne  d’être  approuvée, 
accorde  au  propriétaire  de  la  maison  une  indemnité 
qui,  à la  rigueur,  ne  serait  pas  due.  Un  décret  du 
22  janvier  1808  consacre  le  droit  à indemnité  au  profit 
du  riverain  d'un  cours  d’eau  non  navigable  ni  flotta- 
ble, classé  par  une  mesure  nouvelle  parmi  les  rivières 
navigables  ou  flottables;  en  ce  cas,  l’indemnité  est 
rigoureusement  due,  tandis  que,  dans  le  précédent, 
elle  est  accordée  benigniter  par  l’administration. 

Servitudes  défensives.  — Cette  matière  est  au- 
jourd’hui régie  par  la  loi  du  10  juillet  1851 , qu’a  com- 
plété le  décret  du  10  août  1853.  On  distingue  les  places 
de  guerre  et  les  postes.  Les  places  de  guerre  se  subdivi- 
sent en  trois  classes,  suivant  les  distinctions  consacrées 
par  la  loi  du  1 0 juillet  1 791 . Un  tableaû  annexé  au  décret 
du  10  août  1853  partage  toutes  les  fortifications  en 
deux  séries,  dont  l’une  comprend  les  places  de  guerre 
de  la  première  et  de  la  deuxième  catégorie;  l’autre 
comprend  tous  les  postes  et  les  places  de  la  troisième 
classe.  Ce  classement  est  important  au  point  de  vue  de 
l'application  des  servitudes  défensives;  comme  il  est 
fait  dans  un  tableau  annexé  à un  décret,  il  ne  peut  être 
modifié  que  par  un  décret.  Lorsqu’une  place  nouvelle 
ou  un  nouveau  poste  sont  construits,  le  décret  qui  en 
ordonne  la  construction  détermine  en  même  temps  la 
série  à laquelle  appartiendra  la  fortification.  Le  décret 
de  classement  est  accompagné  d’un  plan  indiquant, 
avec  le  tracé  de  la  fortification,  les  limites  des  terrains 
qui  doivent  être  soumis  aux  servitudes.  La  loi  veut  que 
les  décrets  relatifs  soit  aux  constructions  nouvelles. 
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soit  aux  modifications  de  classement,  soient  insérés  au 
Bulletin  des  lois  et  immédiatement  publiés,  à la  dili- 
gence du  préfet,  dans  les  communes  intéressées1. 

Autour  des  places  de  guerre  s’étend  le  rayon  de  dé- 
fense divisé  en  trois  zones.  La  première  zone  est  de 
250  mètres;  la  deuxième  zone  est  de  487  mètres,  et  la 
troisième  de  974.  Autour  des  postes  la  troisième  zone 
n’a  qu’une  étendue  de  584  mètres,  mais  les  deux  autres 
zones  ont  la  même  largeur  qu  autour  des  places  de 
guerre.  La  distance  assujettie  peut  d’ailleurs  être  ré- 
duite par  décret,  auprès  des  villes,  lorsqu’il  n’en  doit 
pas  résulter  d’inconvénient  pour  la  défense  de  la  place 
ni  d’atteinte  aux  intérêts  du  trésor.  Cette  réduction  a 
quelquefois  été  prononcée  par  la  loi  elle-même,  et  c’est 
ce  qui  a été  fait  pour  les  fortifications  de  Paris4. 

Les  servitudes  qu’impose  aux  propriétaires  le  voisi- 
nage des  places  de  guerre  sont  moins  lourdes  à mesure 
que  les  zones  s’éloignent.  Ainsi,  dans  le  première  zone, 
la  servitude  légale  emporte  défense  de  construire  et 
d’élever  une  clôture  autre  qu'une  clôture  à haie  sèche 
ou  en  planches  à claire-voie  ; les  haies  vives  et  les  plan- 
tations d’arbres  et  d’arbustes  sont  spécialement  inter- 
dites dans  cette  zone.  Dans  la  deuxième  zone,  les  pro- 
priétaires ne  peuvent  élever  que  des  constructions  ou 
des  clôtures  en  terre  ou  en  bois,  sans  y employer  ni 
pierre,  ni  brique,  ni  chaux  autrement  que  pour  crépis- 
sage; il  leur  est  interdit  d’élever  des  constructions  en 
maçonnerie  ou  en  pisé.  Cette  prohibition  ne  s’applique 
qu’aux  places  de  la  première  série.  Dans  la  deuxième 

1 Art.  1 & 5 du  décret  du  10  août  1853. 

* Art.  6 du  décret  du  10  août  1853  et  loi  du  3 avril  1841. 
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zone,  autour  des  postes  et  des  places  de  la  deuxième 
série,  les  propriétaires  peuvent  élever  toutes  construc- 
tions, à la  charge  de  démolir  sans  indemnité.  Enfin, dans 
la  troisième  zone,  il  est  défendu  d’établir  un  chemin, 
une  chaussée,  une  levée,  un  dépôt  de  matériaux  ou  de 
décombres,  dont  la  position  et  l’alignement  n’auraient 
pas  été  concertés  avec  les  officiers  du  génie.  Ces  ser- 
vitudes comportent  quelques  exceptions  : 1°  Lorsque 
les  constructions  existaient  avant  la  fixation  du  rayon 
militaire,  elles  sont  provisoirement  conservées,  et  la 
suppression  n’en  est  ordonnée  que  moyennant  une  in- 
demnité. La  reconstruction  totale  est  assimilée  aux 
constructions  neuves,  et  la  loi  considère  comme  recon- 
struction totale  la  réparation  tendant  à empêcher  la 
chute  par  vétusté  (art.  10  du  décret  du  10  août  1853). 
2'  Les  moulins  et  usines  peuvent  être  établis  avec  l’au- 
torisation du  génie  militaire;  mais  ce  n’est  là  qu’une 
tolérance,  et  la  suppression  ne  donne  pas  lieu  à in- 
demnité. 

Lorsqu’une  place  de  guerre  est  établie,  les  proprié- 
taires que  grèvent  les  servitudes  défensives  sont-ils 
fondés  à réclamer  une  indemnité?  — Les  servitudes 
légales  d’utilité  publique  ne  donnent  lieu  à indemnité 
qu’autant  qu’un  texte  formel  le  décide;  or,  en  matière 
de  servitudes  défensives,  il  n’existe  aucune  disposition 
expresse  et  il  faut,  par  conséquent,  s’en  tenir  au  prin- 
cipe général  *. 

1 Jous&clin,  Servitude!  d'utilité  publique,  1. 1*‘,  p.  63  et  suiv.  La  majorité 
des  auteurs,  la  jurisprudence  administrative  et  la  jurisprudence  judiciaire 
reconnaissent  la  vérllé  de  ce  principe.  Elle  a même  été,  à plusieurs  reprises, 
reconnue  dans  les  chambres,  notamment  dans  les  discussions  de  la  loi  du 
3 avril  1841,  sur  les  fortifications  de  Paris,  à la  Chambre  des  pairs.  — 
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Voisinage  des  cimetières.  — D’après  le  décret 
du  23  prairial  an  XII 1 (12  juin  1804),  il  doit  y avoir, 
hors  de  chaque  ville  ou  bourg,  à une  distance 
de  35  à 40  mètres  au  moins  de  leur  enceinte,  des 
terrains  spécialement  consacrés  à l’inhumation  des 
morts.  Les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés  au  nord 
doivent  être  choisis  de  préférence.  On  les  clôt  de  murs 
de  2 mètres  au  moins  d’élévation  et  l’on  y fait  des 
plantations,  de  manière  cependant  à ne  pas  gêner  la 
circulation  de  l’air.  11  est  interdit  de  faire  des  inhu- 
mations dans  les  synagogues,  églises,  temples  ainsi 
que  dans  l’intérieur  des  villes  et  bourgs.  Si  dans  une 
commune  il  y a plusieurs  cultes  reconnus,  chaque 
culte  doit  avoir  son  cimetière  jséparé.  Dans  le  cas 
qù  il  n’y  aurait  qu’un  seul  cimetière,  on  le  partagera 
par  des  murs,  haies  ou  fossés  en  autant  de  parties  qu’il 
y a de  cultes  différents,  et  en  proportionnant  cet  es- 
pace au  nombre  des  habitants  de  chaque  culte*. 
Chaque  personne  a du  reste  le  droit  de  se  faire  in- 
humer dans  sa  propriété,  à la  seule  condition  d’obser- 
ver la  distance  de  35  à 40  mètres  des  villes  et  bourgs  *. 

II  appartient  à toute  famille  de  mettre  sur  les 


M.  Serrigny  (Droit  public,  t.  Il,  p.  4lîij  veut  qu'on  distingue  entre  • les 
servitudes  posilites  qui  obligent  le  propriétaire  du  fonds  servant  4 souffrir 
feierclce  d’actes  qui  diminuent  sa  Jouissance,  et  les  servitudes  purement 
négatives  qui  empêchent  le  propriétaire  d’avoir  le  libre  usage  de  son  fonds.  » 
Il  accorde  une  indemnité  pour  les  premières,  non  pour  les  secondes.  Cette 
distinction  n’a  été  admise  que  dans  les  cas  où  la  servitude  implique  une 
occupation  matérielle  du  fonds  servant.  Il  y aurait  lieu  i indemnité,  par 
exemple,  pour  l'établissement  d’un  aqueduc  public  i travers  le  fonda  d’un 
particulier  (ord.  des  21  oct.  <810  et  5 sept.  1835!. 

1 Art.  2 du  décret  et  ordonnance  du  6 décembre  1313,  qui  le  rend  appll 
cable  à toutes  les  communes. 

* Art.  là  du  décrétât!  23  prairial  an  XII. 

* Art.  U du  même  décret.  . , 
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tombes  des  pierres  tumulaires  et  des  inscriptions  fu- 
néraires; ces  inscriptions  et  pierres  ne  font  pas 
obstacle  à ce  que,  à l’expiration  de  toute  période  de 
cinq  ans,  on  ne  rouvre  les  fosses  pour  y faire  de 
nouvelles  sépultures.  Mais  lorsque  l’étendue  du  cime- 
tière le  permet,  l’administration  peut  concéder  des 
terrains  aux  personnes  qui  désirent  y posséder  une 
sépulture  et  celle  de  leurs  parents,  et  y construire  des 
caveaux,  monuments  ou  tombeaux  ‘. 

Les  lieux  de  sépulture,  qu’ils  appartiennent  aux 
communes  ou  aux  particuliers, ‘sont  placés  sous  l’auto- 
rité et  la  surveillance  des  maires  qui  sont  chargés  de 
veiller  à l’exécution  des  lois  *. 

Le  voisinage  d’un  cimetière  emporte  prohibition 
d’élever  aucune  construction  ou  de  creuser  aucun 
puits  à une  distance  de  moins  de  100  mètres  des  ci- 
metières transférés  hors  des  communes  *.  Les  répa- 
rations aux  bâtiments  existants  sont  soumises  à une 
autorisation  préalable  et  les  puits  peuvent,  après  ex- 
pertise contradictoire,  être  comblés  en  vertu  d’un 
arrêté  du  préfet  pris  sur  la  demande  de  l’autorité 
locale. 

11  est  difficile  de  concilier  la  prohibition  de  con- 
struire à une  distance  de  100  mètres  avec  la  prescription 
de  porter  les  cimetières  seulement  à 35  ou  40  mètres 
de  l’enceinte  des  villes  ou  bourgs.  Cette  sorte  de  con- 


1 Art.  10  du  même  décret. 

* Art.  16  du  même  décret. 

* Décret  du  7 mars  1608,  art.  I et  2.  La  question  de  savoir  si  les  servi- 
tudes résultant  du  voisinage  des  cimetières  donnent  droit  à indemnité  s'est 
présentée  devant  les  tribunaux,  qui  ont  repoussé  la  demande  d’indemnité. 
Voir  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  30  mai  1843. 
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tradiction  s’explique  parla  différence  des  époques  aux- 
quelles les  deux  dispositions  ont  été  faites  ; elle  a pour 
effet  de  grever  d’une  servitude  négative  les  maisons  de 
la  ville  ou  du  bourg  sur  un  espace  de  60  Ou  65  mètres, 
et  de  faire  obstacle,  soit  aux  réparations  des  maisons, 
soit  au  creusement  des  puits.  Il  serait  facile  de  mettre 
ces  deux  dispositions  en  harmonie  par  un  article  qui  or- 
donnerait le  transfèrement 'des  cimetières  à 100  mètres, 
et  ferait  ainsi  disparaître  la  servitude  sur  les  propriétés 
bâties,  c’est-à-dire  la  partie  la  plus  onéreuse  de  cette 
charge. 


SECTION  HL 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DACQUÉRIR. 

Les  manières  d’acquérir  ordinaires  s’appliquent  aux 
matières  administratives,  sauf  quelques  modifications 
de  forme,  qui  ont  été  apportées  au  droit  commun  dans 
l’intérêt  de  l’administration  générale  et  des  personnes 
morales.  Nous  avons  déjà  vu,  en  traitant  de  la  capacité 
des  personnes  morales,  quelles  précautions  le  législa- 
teur avait  prises  pour  prémunir  les  établissements 
publics  contre  les  chances  de  lésion.  D’un  autre  côté, 
les  contrats  de  droit  commun  sont,  lorsqu’ils  intéressent 
l’État  ou  des  personnes  morales,  assujettis  à des 
règles  spéciales.  Spécialement  nous  avons  vu  que  les 
ventes  et  les  baux  concernant  le  domaine  de  l’État  se 
font  en  la  forme  administrative,  par  voie  d’adjudi- 
i.  24 
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cation  publique,  aux  enchères,  devant  le  préfet.  Nous 
ne  nous  occuperons  ici  que  des  manières  d’acquérir 
spéciales  au  droit  administratif;  les  unes  sont  telle- 
ment propres  aux  matières  administratives  qu’elles 
n’offrent  aucune  analogie  avec  les  institutions  de  droit 
civil.  De  ce  nombre  sont  : 1°  l’impôt,  2"  la  concession, 

3°  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 
D’autres,  au  contraire,  ont  leurs  analogues  dans  le 
droit  commun*  Ainsi,  d’après  l’art.  711  du  Code 
Napoléon,  la  propriété  s’acquiert  par  l'effet  des  obli- 
gations. Il  existe  aussi,  en  matière  administrative,  des 
contrats  et  obligations  sut  generis,  dont  l’effet  conduit 
l’administration  ou  les  particuliers  à l’acquisition  de  la 
propriété.  Tels  sont  : 1°  les  adjudications^  travaux 
publics  ; 2°  les  marchés  de  fournitures  ; 3”  les  constitu- 

' | 

tions  de  rentes  perpétuelles  ou  consolidées  ; 4°  les  rentes 

• ' U 

viagères  ou  pensions  de  retraite  ; 3’  les  prescriptions 

et  déchéances  sont  le  couronnement  des  matières  admi- 
nistratives  comme  des  matières  de  droit  commun. 
Reprenons  ces  divisions. 

j* 

IMPÔTS. 

Les  contributions  peuvent  être  comparées  à la  coti- 
sation payée  par  les  membres  d’une  société  pour  ac- 
quitter les  frais  généraux. 

Cette  prime,  moyennant  laquelle  le  Gouvernement 
assure  les  personnes  et  les  propriétés  contre  les  ris- 
ques de  la  révolte,  n’est  pas  volontaire,  comme  la  prime 
d’assurance  payée  aux  compagnies;  c’est  une  dette  qui 
est  contractée  par  quiconque  participe  aux  avantages 
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de  la  vie  sociale,  sous  un  gouvernement  protecteur  de 
la  paix  publique.  Il  est  donc  naturel  que  l’impôt  soit 
proportionnel  à la  fortune  des  contribuables,  de  la 
même  manière  que  la  prime  des  sociétés  d’assurance 
est  proportionnée  au  chiffre  des  sommes  assurées. 

On  distingue  les  contributions  directes  et  les  contri- 
butions indirectes.  Au  point  de  vue  de  l’économie  po- 
litique, elles  sont  directes  quand  elles  sont  payées  par 
le  contribuable  qui  doit  en  définitive  les  supporter; 
indirectes,  quand  celui  qui  les  paye  en  fait  seulement 
l’avance  et  se  rembourse  sur  d’autres,  au  moyen  d’une 
élévation  du  prix  des  denrées.  Dans  cette  classification, 
la  patente  payée  par  le  commerçant  serait  un  impôt 
indirect,  parce  que,  selon  l’expression  de  Franklin, 
« le  négociant  met  la  patente  dans  sa  facture.  » En 
d’autres  termes,  les  économistes  disent  que  l’impôt  est 
direct  ou  indirect,  suivant  que  son  incidence  a l’un  ou 
l’autre  caractère*.  Mais,  au  point  de  vue  administra- 
tif, on  appelle  contributions  directes  celles  qui  sont 
exigibles  au  moyen  de  rôles  nominatifs  et  par  voie  de 
contrainte,  saisie  et  vente,  contre  un  contribuable  dé- 
terminé; aussi  l’impôt  des  patentes  est-il  placé  dans 
celte  catégorie.  On  nomme  indirectes  celles  qui  sont 
perçues  au  moyen  d’une  augmentation  dans  le  prix 
d’achat,  et  ne  sont  payées  qu’au  fur  et  à mesure  de  la 
consommation.  Les  premières  ont  l’avantage  de  pou- 
voir être  établies  proportionnellement,  tandis  que  les 

1 (In  entend  par  incidence  la  direction  que  l’impôt  tend  à prendre  poi  g 
aller  frapper  celni  qui,  en  définitive,  doit  le  supporter,  les  contribuables 
qui  en  font  l'avance  ayant  le  moyen  de  le  rejeter  sur  d'autres.  Déterminer 
l'incidence  de  l’impôt,  c'est  répondre  à cette  question  : Sur  qui  doit-il  tomber 
dé/inithemtnt  ? 
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secondes  sont  payées  en  vertu  d’un  tarit' uniforme  pour 
tous,  quelle  que  soit  la  fortune  des  contribuables.  Les 
impôts  de  consommation  sont,  à uu  autre  point  de 
vue,  préférables,  parce  que  : 1°  pour  les  denrées  qui 
ne  sont  pas  de  première  nécessité,  l’impôt  est  facul- 
tatif comme  la  consommation,  et  qu’on  peut  s’y  sous- 
traire en  ne  consommant  pas  ou  en  consommant 
moins  ; 2°  môme  lorsqu’il  est  assis  sur  des  objets  utiles 
ou  nécessaires  à la  santé,  le  payement  ayant  lieu  par 
fractions  très-faibles  est  bien  plus  approprié  aux  ha- 
bitudes des  classes  pauvres  qu’un  impôt  payable  à 
échéance  fixe,  par  sommes  assez  fortes,  et  qui  implique, 
de  la  part  du  contribuable,  une  prévoyance  trop  peu 
répandue. 

Les  impôts  se  divisent,  d’un  autre  côté,  en  impôts 
de  répartition  et  impôts  de  quotité.  Le  produit  total 
que  doivent  donner  les  premiers  est  fixé  d’avance,  et 
les  cotes  individuelles  sont  déterminées  au  moyen  de 
répartitions  successives  entre  les  départements,  les 
arrondissements,  les  communes  et  les  contribuables. 
Les  impôts  de  quotité  sont,  au  contraire,  perçus  en 
vertu  de  tarifs,  et  le  revenu  total  qu’ils  donnent  varie 
suivant  l’étendue  de  la  consommation  dans  l’année. 
Tous  les  impôts  indirects  sont  de  quotité.  Parmi  les 
impôts  directs,  les  uns  sont  de  répartition,  les  autres 
de  quotité,  comme  nous  le  verrons  par  les  dévelop- 
pements qui  vont  suivre. 

On  distingue  cinq  espèces  de  contributions  directes  : 
I-  l’impôt  foncier;  2°  l’impôt  personnel  et  mobilier; 
3’  l’impôt  des  portes  et  fenêtres;  4*  l’impôt  des  pa- 
tentes; 5”  l’impôt  des  voitures.  Les  trois  premiers  sont 
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des  impôts  de  répartition  ; les  deux  derniers  soûl  des 
impôts  de  quotité. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Impôt  foncier. — Cette  matière  est  réglée  principa- 
lement par  la  loi  du  3 frimaire  an  VII,  qui  est  demeurée 
la  loi  fondamentale.  L’impôt  foncier  est  assis  sur  le  re- 
venu des  propriétés,  tant  bâties  que  non  bâties.  On  dis- 
tingue le  revenu  brui,  le  revenu  net  et  le  revenu  impo- 
sable. Le  revenu  brut  comprend  tous  les  produits  d’un 
fonds,  sans  aucune  déduction  pour  les  dépenses  et  frais 
de  culture.  Le  revenu  net,  au  contraire,  se  compose  des 
produits  du  fonds,  déduction  faite  des  dépenses  nécessi- 
tées par  la  production.  Le  revenu  net  se  calcule  par 
année  et  peut  varier  d’une  année  à l’autre.  Le  revenu 
imposable,  au  contraire,  est  une  moyenne  établie  d’a- 
près quinze  années,  période  sur  laquelle  on  déduit  les 
deux  années  les  plus  productives  et  les  deux  années 
qui  l’ont  été  le  moins. 

L’impôt  foncier  grève  toutes  les  propriétés,  saus 
exception  ni  privilège,  à quelque  propriétaire  qu’ils 
appartiennent.  L’Empereur  lui-même  y est  soumis 
pour  les  biens  de  son  domaine  privé,  et  l’on  impose 
même  les  biens  domaniaux,  quoique  l’Etat  soit  à 
la  fois  créancier  et  débiteur.  Il  n’y  a d’exception  que 
pour  les  bois  et  forêts  qui  forment  la  plus  grande 
partie  des  biens  domaniaux.  Quant  aux  biens  qui  com- 
posent la  dotation  de  la  couronne,  ils  en  ont  été  dis- 
pensés parce  que  l’on  n’a  pas  voulu,  par  ce  moyen, 
réduire  indirectement  la  liste  civile,  qui  venait  d’être 
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fixée  suivant  l’appréciation  de  ce  qui  convenait  au 
chef'  d’un  grand  État;  il  aurait  été  plus  simple  de 
diminuer  le  chiffre  de  la  liste  civile.  La  loi  exempte 
également  tous  les  bâtiments  dont  la  destination  a pour 
objet  Cutilité  publique , que  ces  biens  appartiennent  à 
l’État,  aux  départements,  aux  communes,  ou  même 
aux  particuliers,  quand  leurs  bâtiments  sont  gratuite- 
ment affectés  à un  service  public  a.  Quant  aux  biens 
des  communes,  des  départements  ou  de  l’État  (sauf  les 
bois  et  forêts  de  l’État),  même  servant  à l’utilité  gé- 
nérale, ils  ne  sont  exemptés  qu’autant  qu’ils  sont  non 
productifs  de  revenus ; ainsi  un  abattoir  communal  se- 
rait imposable,  si  les  bouchers  n’y  avaient  accès  que 
moyennant  le  payement  de  taxes  d’abatage  *. 

Les  exemptions  relatives  aux  bâtiments  dont  la  des- 
tination a pour  objet  l’utilité  publique  sont  perma- 
nentes; il  en  est  d’autres  que  la  loi  accorde  pour  un 
certain  temps  seulement,  afin  de  favoriser  l’agricul- 
ture ou  l’industrie  du  bâtiment;  on  les  appelle,  à rai- 
son de  leur  durée,  exemptions  temporaires  * . Ainsi, 

1 Ces  biens  supportent  cependant  les  charges  départementale!  et  com- 
munal». Sénatus-cnnsultc  du  12  décembre  1852,  art.  12. 

* Art.  103  et  105  de  la  loi  du  3 frimaire  an  VII,  et  décret  du  11  août  1808. 
Ce  décret,  qui  n'a  jamais  été  promulgué  officiellement,  a développé  l'exemp- 
tion portée  dans  l’art-  105  de  la  loi  du  3 frimaire  an  VII  ( Recueil  des  lais  el 
instruction < pour  les  contributions  directes,  p.  74).  — Le  Conseil  d'Ëtat  ne 
vise  jamais  le  décret  du  II  août  1808. 

* Arr.du  C.du  12  décembre  1851. -Il  en  serait  de  même, d'après  ce  décret, 
ai  les  taxes  d'abatage  avalent  été  remplacées  par  une  augmentation  du  droit 
d’octroi  sur  les  viandes  de  boucherie. 

‘ Art.  111  A no  de  la  loi  du  3 frimaire  an  Vit.  L'art.  88  dispense  les 
propriétés  bâtie*  pendant  trois  ans.  — Art.  226  du  Code  forestier.  — Loi 
du  13  juillet  1848.  — Instruction  du  ministre  des  finances,  en  date  du 
29  juillet  1848.  — Décret  du  3 mai  1848.  — Loi  du  4 août  1851,  art.  3.  — 
Cette  dernière  loi  exempte,  pendant  vingt  ans  de  la  contribution  foncière, 
les  maisons  construites  en  façade  sur  la  rue  de  Rivoli,  prolongée  du  Louvre 
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d’après  l’art.  226  du  Code  forestier  modifié  par  la  loi 
du  18  juin  1859,  les  semis  et  plantations  de  bois  sur 
le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes,  sur  les  dunes 
et  les  landes,  sont  exempts  de  tout  impôt  pendant 
trente  ans.  Les  marais  desséchés  sont  affranchis  de 
toute  augmentation  pendant  vingt  ans  (art.  111  de  la 
loi  du  3 frimaire  an  VII).  D’un  autre  côté,  plusieurs 
lois  ont  successivement  accordé  des  exemptions  aux 
propriétaires  de  maisons  nouvellement  bâties. 

L’impôt  foncier  est  un  impôt  de  répartition;  la 
somme  qu’il  doit  rapporter  au  trésor  est  fixée  chaque 
année  par  une  loi  qui  détermine,  en  même  temps,  le 
contingenta  fournir  par  chaque  département.  Le  con- 
seil général  est  chargé  de  répartir  entre  les  arrondis- 
sements le  contingent  du  département.  Comme  il  pro- 
nonce sur  les  réclamations  élevées  par  les  conseils 
d’arrondissement,  la  session  ordinaire  de  ces  derniers 
conseils  a été  divisée  en  deux  parties,  dont  la  première 
se  tient  avant  et  l’autre  après  la  réunion  du  conseil 
général.  Dans  la  session  antérieure,  le  conseil  d’arron- 
dissement formule  ses  réclamations  ; la  session  posté- 
rieure est  consacrée  à répartir,  entre  les  communes, 
le  contingent  de  l’arrondissement  fixé  par  le  conseil 
général.  Dans  cette  sous-répartition,  le  conseil  d’arron- 
dissement est  également  obligé  de  se  conformer  aux 
décisions  du  conseil  général  sur  les  réclamations  éle- 
vées par  les  communes  contre  la  répartition  qui  jus- 
qu’alors les  a surtaxées  V 

à l'Hôtel  de  ville.  Le  décret  da  3 mai  1848  avait  exempté , pour  sept  ans , 
les  maisons  nouvelles  qui  seraient  construites  sur  le  prolongement  de  la 
rue  de  Rivoli  jusqu'à  la  rue  Saint-Antoine. 

1 Art.  40,  43, 40  et  27  de  la  loi  du  io  mai  1838. 
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Dans  la  commune,  la  répartition  est  faite  entre  les 
contribuables  par  une  commission  de  répartiteurs , com- 
posée de  sept  membres  que  nomme,  chaque  année,  le 
sous-préfet.  Parmi  ces  sept  membres,  il  y a cinq  contri- 
buables, dont  deux  au  moins  sont  domiciliés  hors  de  la 
commune,  s’il  s’en  trouve  de  tels  ; les  deux  autres  sont 
le  maire  et  l’adjoint,  dans  les  communes  au-dessous 
de  5,000  habitants,  ou  des  conseillers  municipaux  dans 
les  autres.  La  répartition  de  l’impôt  foncier  entre  les 
contribuables  n’est  du  reste  pas  faite  arbitrairement  ; 
elle  doit  avoir  lieu  au  marc  le  franc  des  évaluations  ca- 
dastrales. 

Cadastre  (lois  des  15  mai  1818,  3 1 juillet  1821, 
17  août  1835  et  7 août  1850). — Le  cadastre  est  l’état 
descriptif  et  estimatif  des  parcelles  qui  composent  la 
propriété  foncière  en  France,  commune  par  commune, 
avec  l’estimation  du  revenu  imposable  que  produit 
chacune  d’elles.  Cette  expression  vient  de  capitaslrum, 
mot  latin  de  la  décadence  qui  dérive  lui-même  de  ca- 
pita,  capul  ou  tête.  L’empire  romain  était  divisé  en 
districts  financiers,  et  chaque  district  ou  civitus  se  par- 
tageait en  un  certain  nombre  de  sous-divisions  qui 
formaient  l’unité  imposable.  Cette  unité  imposable 
s’appelait  caput,  capita,  d’où  est  venu  le  mot  latin  du 
Das-Ernpire  : capitaslrum  *.  Avant  1789,  il  y avait, 
dans  certaines  provinces,  des  cadastres  ou  péréquaires 
qui  servaient  à la  répartition  des  tailles;  mais,  outre 
que  ces  registres  étaient  fort  incomplets,  leur  institu- 

1 Ont  ce  qu'mit  déouinré  MM.  Walter  (de  Kunn)  et  Baudl  dl  Ve-ne  'de 
Turin;. 
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tion  n’était  pas  générale,  et  ils  ne  pouvaient  pas  servir 
sous  le  régime  qui  donna  au  pays  une  administration 
uniforme. 

La  Constituante  et  la  Convention  votèrent  successi- 
ment  * la  confection  d’un  cadastre  général  ; mais  les 
agitations  révolutionnaires  ne  permirent  pas  de  mener 
à sa  fin  une  entreprise  qui  demandait  plus  de  calme 
daus  les  esprits. 

On  reprit  le  projet  sous  le  Consulat  *,  et  une  com- 
mission fut  chargée  de  donner  à celte  grave  question 
une  solution  aussi  prompte  que  possible.  Un  instant, 
on  s’arrêta  à l’idée  de  procéder  par  grandes  masses  de 
cultures , et  de  cadastrer  1 ,800  communes  disséminées 
dans  toute  l’étendue  de  la  France,  pour  déterminer 
par  analogie  le  revenu  des  autres  communes.  Mais  le 
projet  fut  abandonné  bientôt  après,  sur  la  demande 
des  préfets  eux-mêmes  et  sur  l'insistance  du  duc  de 
Gafite,  ministre  des  finances,  qui  proposa  l’exécution 
d’un  cadastre  parcellaire.  En  conséquence,  la  loi  du 
15  septembre  1807  prescrivit  la  confection  de  cet  im- 
mense travail  qui  n’a  été  terminé  qu’en  1852. 

Dans  la  pensée  des  législateurs  de  1807,  cette  éva- 
luation générale  devait  servir  de  base  aux  quatre 
degrés  de  répartition  ; mais  il  a été  impossible  de 
fonder  la  division  des  contingents  entre  les  départe- 
ments, les  arrondissements  et  les  communes  sur  des 


1 Unis  dA  21  août- 16  septembre  1791  et  du  71  mars  1793. 

* Instruction  du  22  janvier  1801  et  arrêté  du  20  octobre  1803.  Cette  in- 
struction prescrivait  la  refonte  générale  des  matrices,  sans  arpentage  préa- 
lable. Sur  les  réclamations  qui  s’élevèrent  contre  ce  mode  de  procéder, 
fut  instituée  la  commission  qui  proposa  le  cadastre  par  grandes  masses  de 
cnlture.  • 
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évaluations  faites  à des  époques  diverses  et  par  des 
agents  qui  n’avaient  pas  la  même  commune  mesure, 
de  telle  sorte  que  l’application  du  cadastre  a toujours 
été  limitée,  dans  la  commune,  à la  détermination  des 
cotes  à payer  par  les  contribuables.  Dans  chaque  com- 
mune, les  parties  qui  ont  concouru  à la  confection  & 
du  cadastre  ont  tendu  constamment  à atténuer  le 
revenu  imposable,  et  comme  la  proportion  d’atténua- 
tion n’a  pas  été  partout  la  même,  le  cadastre  ne  peut 
pas  servir  de  base  aux  trois  premiers  degrés  de  répar- 
tition. Dans  la  commune,  en  effet,  l’erreur  sur  l'es- 
timation n’a  pas  d’inconvénient , parce  que,  ayant 
été  commise  à la  même  époque  et  par  les  mêmes  < 

agents,  elle  porte  sur  tous  les  revenus  proportionnelle- 
ment, et  ne  peut  pas  vicier  la  répartition  *.  C’est  par 
des  lois  successives  que  les  évaluations  cadastrales  ont 
été  réduites  à n’être  plus  que  la  base  de  la  répartition 
individuelle.  La  loi  du  20  mars  1813  disposa  que  le 
cadastre  n’aurait  de  valeur  que  dans  le  département 
pour  la  répartition  entre  les  arrondissements,  les  com- 
munes et  les  particuliers.  La  loi  du  15  mai  1818  dé- 
cida que  les  évaluations  cadastrales  seraient  restreintes 
à l’arrondissement  et  serviraient  de  fondement  à la 
répartition  entre  les  communes.  Enfin  la  loi  du 
i 31  juillet  1821  réduisit  le  cadastre  à la  répartition  in- 
dividuelle , entre  les  contribuables  de  la  même  com- 
mune. '4; 

ÏV 

< Voir  les  Mémoires  du  duc  de  Gaète,  t.  H,  p.  756  à 374.  Gaudin  «pose, 
dans  ce  passage,  comment  il  entendait  Taire  de  l 'impôt  foncier  un  impôt 
de  quotité,  en  prélevant  annuellement,  au  profit  de  trésor  public,  un  tan- 
tième du  retenu  ne»  porté  à la  matrice  cadastrale.  — Voyez  la  loi  du  31  Juil- 
let 1821,  art.  19  et  20. 
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Les  opérations  cadastrales  sont  de  deux  sortes  : 
t*  celles  qui,  confiées  à des  géomètres,  ont  pour  but 
d’arriver  à un  état  descriptif  exact  des  parcelles  et  à la 
fixation  de  leur  contenance;  2*  celles  qui  ont  pour 
objet  l’estimation  du  revenu  de  chaque  parcelle. 

Les  premières  ou  opérations  techniques  sont  au 
nombre  de  trois. 

La  délimitation, 

La  triangulation 
Et  Y arpentage. 

11  faut  d’abord  bien  établir  les  limites  de  la  com- 
mune. Les  bornes  une  fois  déterminées,  un  agent  est 
chargé  de  la  triangulation.  On  entend  par  là  une 
opération  qui  consiste  à couvrir  de  triangles  tout  le 
territoire  de  la  commune;  ces  triangles  sont  des  points 
de  repère  qui  dirigent  les  géomètres  dans  la  levée  des 
plans  parcellaires  et  servent  à contrôler  l’arpentage,  au 
point  de  vue  de  la  contenance.  On  verra  par  la  con- 
tenance qu’a  trouvée  le  triangulateur,  si  les  arpenteurs 
ont  exactement  mesuré  les  parcelles  dont  les  conte- 
nances additionnées  doivent  donner  un  résultat  égal  L 
Lorsque  la  délimitation  a été  approuvée  par  le 
préfet  et  que  la  triangulation  a été  vérifiée,  on  procède 
à l’arpentage  des  parcelles  et  à la  levée  des  plans. 
Après  avoir  terminé  le  plan  parcellaire,  le  géomètre 
construit,  d’après  la  triangulation  et  en  réduisant  les 
feuilles  du  parcellaire  à l'échelle  de  t à 10,000 
mètres,  un  tableau  d’assemblage  présentant  la  circon- 
scription de  la  commune,  la  division  en  sections,  les 


* Règlement  du  15  mars  1877,  art.  8. 


Digitized  by  Google 


188 


PRÉCIS  DU  COl'KS 


principaux  chemins,  les  montagnes,  les  rivières,  la 
position  des  chefs-lieux,  et  les  forêts  de  l’État  et  des 
communes 1 , Chaque  parcelle  porte  un  numéro  qui  est 
indiqué  sur  le  plan  cadastral  de  la  commune.  Le  ré- 
sultat des  opérations  géométriques  donne  la  situation  et 
la  contenance  de  la  parcelle. 

Les  opérations  de  la  seconde  espèce,  ou  opérations 
administratives,  ont  pour  objet  l’estimation  du  revenu 
imposable,  et  sont  confiées  à des  personnes  qui  repré- 
sentent les  contribuables.  Elles  sont  également  au 
nombre  de  trois, 

La  classification . 

Le  classement , 

Et  le  tarif  des  évaluations. 

La  classification  a pour  but  de  déterminer  eu  com- 
bien de  classes  chaque  nature  de  propriété  doit  être 
divisée,  à raison  du  degré  de  fertilité  du  terrain.  Cette 
division  ne  doit  pas  dépasser  le  nombre  de  cinq  classes 
pour  les  propriétés  non  bâties,  et  de  dix  pour  les  pro- 
priétés bâties.  Celles-ci  ne  sont  même  divisées  eu 
classes  que  dans  les  communes  rurales;  car,  dans  les 
villes,  bourgs  et  communes  très-peuplées,  il  n’y  a 
pas  lieu  à classification  des  maisons,  et  chacune  doit 
être  estimée  séparément.  En  quelque  lieu  qu’elles 
soient  situées,  les  manufactures  et  usines  reçoivent 
aussi  une  évaluation  particulière. 

Les  classificateurs  (au  nombre  de  cinq  dont,  autant 

1 Règlement  du  1S  mars  1827,  et  Htcueil  méthodique.  En  cas  de  contes- 
tation sur  les  limites  entre  deux  communes,  le  différend  est  vidé  par  le 
préfet  si  les  communes  sont  du  même  département,  ou  par  le  chef  de  l’Etat 
si  elles  appartiennent  i des  départements  différents.  Ordonnance  du  3 oc- 
tobre I82t,  art.  3. 
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que  possible,  deux  forains,  c'est-à-dire  non  domiciliés 
dans  la  commune)  sont  choisis  parmi  les  propriétaires 
par  le  conseil  municipal,  augmenté  des  plus  fort  imposés 
en  nombre  égal  à celui  des  membres  qui  le  composent. 
Avant  de  procéder  à la  classification,  iis  sont  tenus  de 
faire  une  reconnaissance  générale  du  territoire  de  la 
commune  avec  l'inspecteur  des  contributions  directes. 
Les  règlements  ' veulent  que  les  classificateurs  et  in- 
specteurs indiquent  nominaiivement  les  deux  fonds 
qui , dans  chaque  classe,  ont  été  pris  pour  types  su- 
périeur et  inférieur,  et  dont  ils  prennent  la  moyenne 
pour  déterminer  la  relation  entre  les  classes,  sous  le 
rapport  de  la  fertilité. 

Le  classement  détermine  la  classe  à laquelle  chaque 
propriété  doit  être  rattachée;  c’est  une  opération  en 
quelque  sorte  concrète,  tandis  que  la  classification  est 
la  fixation  abstraite  d’un  certain  nombre  de  classes.  Il 
est  fait  par  les  propriétaires  classificateurs,  assistés  du 
contrôleur,  qui  opèrent  successivement  sur  chaque 
parcelle  du  territoire  communal.  On  peut  se  faire  une 
idée  de  la  différence  qui  sépare  la  classification  du 
classement  en  les  comparant  à la  disposition  des  ou- 
vrages dans  une  bibliothèque.  Les  sections  avec  la 
mention,  en  forme  d’étiquette,  de  l’espèce  d’ouvrages 
qu’elles  sont  destinées  à recevoir  représentent  la  classi- 
fication, tandis  que  le  triage  des  livres  et  leur  insertion 
dans  les  cases,  destinées  à les  recevoir,  correspondent 
au  classement. 

Lorsque  les  parcelles  ont  été  classées,  le  conseil 


1 Reglements  du  10  octobre  1821,  art.  20,  et  du  15  mare  1827,  art.  t6- 


Digitized  by  Google 


38* 


PRÉCIS  DU  COURS 


municipal,  avec  les  plus  imposés  en  nombre  égal  à 
celui  de  ses  membres,  fixe  le  tarif  des  évaluations.  Cette 
opération  consiste  à attribuer  un  revenu  proportionnel 
aux  diverses  classes  de  chaque  nature  de  propriétés. 
Pour  bien  établir  la  relation  qui  existe  entre  les 
différentes  espèces  de  culture,  la  loi  veut  que  l’assem- 
blée municipale  commence  par  faire  l’évaluation  de  la 
première  classe  dans  chaque  nature  de  propriété,  et 
qu’elle  ne  passe  aux  classes  inférieures  qu’après  avoir 
établi  le  rapport  entre  les  terres  labourables,  les  prés, 
les  vignes  et  les  bois  par  l’évaluation  de  la  première 
classe. 

Le  tarifes!  soumis  au  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
qui  l’approuve  ou  le  modifie. 

Avec  ces  éléments,  il  est  facile  de  déterminer  le 
. revenu  de  chaque  propriété,  puisqu’on  sait  quelle  est 
sa  contenance,  à quelle  classe  elle  appartient,  et  quel 
est  le  revenu  delà  classe  à laquelle  cette  parcelle  se  rat- 
tache. 11  ne  reste  plus  qu’à  coordonner  tous  ces  faits,  et 
ce  soin  est  confié  aui  agents  de  la  direction  des  con- 
tributions directes.  Le. directeur  dresse  : 1*  les  étals  de 
sections  ; 2*  la  matrice  du  rôle.  Les  états  de  sections 
contiennent  les  parcelles  comprises  dans  la  section, 
avec  indication  du  nom  du  propriétaire,  du  numéro, 
de  1^  situation  et  du  revenu  des  propriétés.  Pour  con- 
naître la  totalité  des  biens  qu’un  propriétaire  possède 
dans  la  commune,  il  faut  relever,  sur  les  étals  de 
sections,  les  parcelles  portées  sous  son  uom  ; c’est  là 
l’objet  de  la  matrice  du  rôle,  espèce  de  grand-livre  * 

’ La  matrice  présente  la  plus  grande  analogie  avec  le  grand-livre  des 
commerçants.  On  eajl,  en  effet,  que  les  commerçants  commencent  par  porter 
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. où  chaque  contribuable  est  porté  par  ordre  alphabé- 
tique, où  toutes  les  parcelles  sont  désignées  avec  leur 
numéro,  leur  contenance,  leur  classe,  leur  revenu 
imposable,  et  où  l’on  additionne,  sous  le  nom  du  con- 
tribuable, les  parcelles  dont  il  est  propriétaire  dans 
chaque  section.  On  peut  ainsi  facilement  connaître 
la  contenance  des  biens  qu’un  contribuable  possède 
dans  la  commune,  et  celle  des  parcelles  qu’il  a dans 
chaque  espèce  de  culture.  Deux  chiffres  placés  dans 
les  deux  dernières  colonnes  indiquent,  l’un  la  somme 
du  revenu  imposable  et  l’autre  la  contenance  totale  des 
parcelles 

Le  contingent  de  la  commune  étant  déterminé  ainsi 
que  le  revenu  foncier  de  chaque  contribuable,  la  ré- 
partition n’est  plus  qu’une  simple  opération  d’arithmé- 
tique. Le  directeur  dresse  chaque  année  le  rôle  cadas- 
tral, c’est-à-dire  un  état  nominatif  des  contribuables 
de  la  commune,  avec  l’indication  de  la  côte  d’impôts 
incombant  à chacun  d’eux.  C’est  le  préfet  qui  l’ap- 
prouve et  le  rend  exécutoire. 

On  voit  par  les  développements  précédents  que  le 
cadastre  est  une  opération  fort  complexe,  et  qu’il  ne 
peut  être  remanié  qu’à  des  époques  éloignées.  La  fixité 
du  cadastre  a même  été  considérée  comme  la  meilleure 
condition  où  puisse  se  trouver  la  propriété  foncière, 
soit  parce  qu’elle  éloigne  la  crainte  de  l’arbitraire,  soit 

leurs  opérations,  jour  par  jour,  sur  leur  livre-journal,  et  qu'ensuite,  dans 
le  grandlivre,  ils  ouvrent  A chacune  des  personnes,  avec  lesquelles  Ils  ont 
des  relations  d’affaires,  un  article  particulier  qui  leur  permet  d'embrasser 
d’un  regard  la  situation  de  la  maison  avec  cette  personne. 

1 Là  matrice  est  certifiée  par  le  directeur,  vérifiée  et  arrêtée  par  le  préfet. 
Recueil  méthodique,  art.  811.) 
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parce  qu'il  importe  au  propriétaire  de  connaître  à 
l’avance  l’impôt  qui  sera  exigé  de  lui,  soit  enfin  parce 
qu’il  ne  faut  pas  décourager  les  agriculteurs  en  frap- 
pant, dès  qu’elle  se  produit,  la  plus  légère  amélioration 
dans  la  culture.  A ce  dernier  point  de  vue,  la  fixité  du 
cadastre  équivaut  à une  exemption  prolongée  pour 
l'augmentation  du  revenu  provenant  du  progrès  agri- 
cole. C’est  le  système  qui  a été  consacré  par  la  législa- 
tion française,  car  elle  ne  permet  aux  contribuables  de 
se  pourvoir  contre  le  classement  que  dans  les  six  mois 
qui  suivent  la  mise  en  recouvrement  du  premier  rôle 
cadastral  '.  Les  réclamations  fondées  sur  un  défaut  de 
contenance  doivent  également  être  formées  dans  le 
même  délai  de  six  mois,  à peine  de  déchéance. 

Mais  la  fixité  cadastrale  n’est  relative  qu'aux  pro- 
priétés non  bâties  ; elle  est  étrangère  aux  propriétés 
bâties.  Pour  les  premières,  le  contribuable  ne  peut 
pas  se  pourvoir  en  surtaxe  pour  erreur  dans  le  classe- 
ment, fausse  évaluation  ou  exagération  de  contenance, 
et,  d’un  autre  côté,  les  répartiteurs  ne  peuvent  pas 
élever  le  revenu  imposable.  Pour  les  secondes,  au  cou- 
’ traire,  le  contribuable  est  recevable,  chaque  année, à 
réclamer  contre  la  surtaxe  dont  il  se  prétendait  grevé, 
en  raison  de  ses  propriétés  bâties.,  et  les  répartiteurs 
ont  aussi  le  droit  d’augmenter  la  côte,  en  raison  des 
nouvelles  constructions.  Mais,  entre  le  contribuable  et 
les  répartiteurs,  il  y a cette  différence  que  le  premier 


1 toi  du  là  septembre  1807 , arl.  3i  et  38,  et  ordonnance  du  10  octobre 
1810.  Ces  articles  prévoient  cependant  certaines  réclamations  fondées  sur 
des  causes  postérieures  ( la  mise  en  recouvrement  du  premier  rôle  ca- 
dastral. 
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peut  réclamer  tous  les  ans,  même  pour  erreur  dans 
l’ancienne  évaluation  cadastrale,  tandis  que  les  seconds 
ne  peuvent  élever  la  cote  qu’à  raison  des  constructions 
nouvelles  \ 

En  présence  du  principe  de  la  fixité  du  cadastre, 
que  signifient  les  exemptions  temporaires  accordées 
par  la  loi  du  3 frimaire  an  VII?  Les  art.  111  à 1 16  en 
disant  que,  dans  les  cas  qu’ils  prévoient,  l’impôt  fon- 
cier ne  pourra  pas  être  augmenté  pendant  dix,  vingt 
ou  trente  ans,  semblent  dire  une  chose  évidente,  puis- 
que déjà  la  fixité  cadastrale  mettait  obstacle  à toute 
augmentation.  Ces  exemptions  ont  d’abord  été  applica- 
bles dans  les  communes  où  le  cadastre  a été  fait  lors- 
que le  propriétaire  était  encore  dans  les  délais;  en 
ce  cas,  l’estimation  du  revenu  imposable  serait  faite 
d’après  la  valeur  actuelle  ; mais  l’impôt  ne  frapperait 
les  propriétés  exemptées  qu’après  l’expiration  de  la 
période  d’exemption.  Les  exemptions  absolues  sont  du 
reste  toujours  applicables,  et  la  combinaison  avec  la 
fixité  cadastrale  ne  présente  de  difficulté  que  dans  le  cas 
où  le  législateur  se  borne  à dire  que  l’impôt  ne  sera  pas 
augmenté.  Les  exemptions  d’augmentation,  pendant 
une  période  déterminée,  seraient  encore  applicables 
si  l’on  venait  à refaire  le  cadastre,  soit  intégralement, 

1 Le  conseil  d'administration  des  contributions  directes  a soutenu  que  le 
contribuable  n’avait  le  droit  de  se  pourvoir  annuellement  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle,  que  pour  la  part  de  cotisation  relative 
aux  constructions  nouvelles,  et  qu’il  ne  peut  pas  plus  réclamer,  pour  les 
anciennes  constructions  cadastrées,  que  s'il  s’agissait  de  propriétés  non 
bâties.  Cette  opinion  a été  constamment  repoussée  par  le  Conseil  d’Etat. 
Voir  notamment  l'ordonnance  du  21  mai  1841.  Le  Conseil  d'Etat  décida 
également  que  les  répartiteurs  n’ont  pas  le  droit,  en  ce  qui  concerne  les 
constructions  cadastrées,  d'augmenter  le  revenu  (ord.  du  7 septembre  1848) 
et  qu'ils  n’ont  ce  droit  qu’en  matière  de  constructions  nouvelles. 

t.  25 
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soit  partiellement.  Ainsi  le  principe  de  la  fixité  con- 
duit à exempter  le  contribuable  des  augmentations 
de  contributions,  non  pas  pendant  dix  ou  vingt  ans, 
mais  jusqu’à  la  reconfection  du  cadastre'. 

C'est  ici  la  place  de  quelques  observations  sur  une 
question  qui  a fait  grand  bruit,  et  qui  n’est  pas  encore 
résolue,  la  péréquation  de  l'impôt.  Elle  est  relative  à la 
fixation  du  contingent  des  départements,  des  arrondis- 
sements et  des  communes.  On  sait  que  le  cadastre 
ne  sert  de  base  qu’à  la  répartition  individuelle,  et  que 
la  répartition  aux  trois  premiers  degrés  a été  faite 
d’après  des  actes  de  vente  ou  des  baux.  Mais  les  dépla- 
cements de  richesse  ont  fait  disparaître  la  proportion- 
nalité, en  admettant  qu’elle  ait  jamais  été  suivie  avec 
exactitude,  et  il  est  certain  qu’aujourd’hui  il  y a des 
parties  surchargées,  et  d’autres  qui  sont  légèrement 
imposées.  On  entend  par  péréquation  une  opération 
qui  aurait  pour  but  de  rétablir  l’égalité  entre  les  dépar- 
tements, les  arrondissements  et  les  communes,  soit  en 
faisant  disparaître  les  erreurs  commises  dans  l’évalua- 


1 1,’art.  220  du  Code  forestier  ne  se  borne  pas  à dire  que  l’impôt  foncier 
ne  pourra  pas  être  augmenté,  mais  que  les  semts  et  plantations  de  bois  sur 
les  montagnes  ou  les  dunes  seront  exempts  de  tout  impôt  pendant  trente  an- 
nées. Joutes  les  communes  étant  cadastrées  depuis  1862,  Il  faut  admettre 
de  deux  choses  l’une  : ou  que  l’art.  22G  n’est  plus  susceptible  de  recevoir 
d’application  qu’en  cas  de  reconfection  du  cadastre,  ou  que  la  fixité  cadas- 
trale ne  fait  pas,  dans  la  pensée  de  la  loi,  obstacle  à ce  qu’cxceptlonnelle- 
ment  la  décharge  soit  accordée  en  cas  de  semis  ou  de  plantation  de  bols. 
C’est  4 ce  dernier  parti  qu’il  faut  s’arrêter,  parce  que  c’est  le  seul  qui  assure 
aux  plantations  forestières  un  encouragement  sérieux;  or  la  loi  ayant  ac- 
cordé l’exemption  d’impôt  4 tilrc  d’encouragement,  ce  serait  méconnaître 
sa  pensée  et  sa  volonté  que  de  la  paralyser  par  la  fixité  du  cadastre.  Par 
conséquent  les  semis  et  plantations  de  bois  sur  les  montagnes  ou  les  dunes 
ne  seront  pas,  pendant  trente  années,  comptés  pour  la  répartition  de  l’impôt 
foncier. 
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lion  primilive,  soit  en  tenant  compte  des  déplacements 
de  richesse  qui  se  sont  produits  postérieurement  à 
la  clôture  des  opérations  cadastrales.  Cette  opéra- 
tion a été  blâmée  par  certains  économistes  sur  ce  fon- 
dement que,  les  propriétés  ayant  à peu  près  toutes  été 
vendues,  l’impôt  avait  été  calculé  dans  le  prix  et  que 
le  réduire  ce  serait  faire  à l’acquéreur  une  pure  libé- 
ralité \ Mais  ce  raisonnement  spécieux  n’est  autre 
chose  que  la  négation  de  l’impôt  proportionnel  et  la 
consécration  des  erreurs  qui  ont  été  commises;  si  on 
le  suit,  il  n’y  a plus  d’impôt  foncier  établi  d’après  le 
revenu  net.  L’inégalité  est  cependant  choquante;  car 
le  département  le  plus  ménagé  (l’Ardèche)  11e  paye, 
en  moyenne,  que  3,74  p.  100  du  revenu,  tandis  que  les 
départements  les  plus  atteints  supportent  9,07  p.  100 
(Tarn-et-Garonne).  Les  mêmes  inégalités,  quelquefois 
poussées  à un  plus  haut  degré,  distinguent  les  arron- 
dissements et  les  communes  2. 

Des  travaux  faits  en  1821  prouvèrent  que  la  pro- 
portion entre  le  revenu  et  l’impôt  foncier  variait  du 
sixième  au  dix-septième.  Malgré  l’énormité  de  la  dis- 
proportion, le  gouvernement  ne  procéda  pas  à une 
répartition  nouvelle  des  contingents,  mais  à une  réduc- 
tion, par  voie  de  dégrèvement,  au  profit  des  départe- 
tements  les  plus  imposés.  C’est  depuis  cette  époque 
une  idée  fort  répandue,  parmi  les  financiers,  que  la 
péréquation  par  voie  de  meilleure  répartition  aurait  de 

1 Hipp.  Passy,  Dictionnaire  d'économie  politique,  v°  Impôt,  et  d'Haute- 
rive.  Considérations  sur  la  dette  et  l'impôt,  p.  22-23. 

* Journal  des  économistes,  de  mors  1869,  article  de  11.  de  Parieu. 
V.  aussi  le  Bulletin  des  contributions  directes,  janvier  et  février  1861,  deux 
articles  de  II.  R.  V.,  ancien  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances. 
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graves  inconvénients;  car  elle  équivaudrait,  pour  les 
départements  faiblement  imposés,  à une  aggravation 
considérable  d’impôt.  En  conséquence,  et  pour  éviter 
les  inconvénients  qui  proviendraient  du  mécontente- 
ment des  contribuables  surtaxés,  les  plus  prudents, 
parmi  les  hommes  d’Etat,  sont  d’avis  que  la  péréqua- 
tion ne  doit  être  faite  que  par  voie  de  dégrèvement  au 
profil  des  contribuables  trop  imposés,  sans  augmenta- 
tion contre  les  contribuables  moins  imposés.  Le  dé- 
grèvement (toutes  les  fois  que  la  situation  des  finances  ' 
permettra  de  procéder  ainsi)  aura  l’avantage  de  satis- 
laire  les  uns  sans  [irriter  les  autres,  tandis  que  la 
péréquation  par  meilleure  répartition  mécontenterait 
plus  d’un  côté  qu’elle  ne  satisferait  de  l’autre  *. 

La  question  soulevée  plusieurs  fois  n’a  pas  encore 
reçu  de  solution  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  non 
bâties.  Mais  relativement  aux  propriétés  bâties,  elle  a 
été  tranchée  par  la  loi  du  17  août  1835,  d’après  la- 
quelle les  nouvelles  constructions  sont  cotisées,  en  de- 
hors du  contingent  communal,  de  manière  que  l’aug- 
mentation de  la  matière  imposable  profile  au  Trésor. 
Réciproquement,  lorsque  des  propriétés  bâties  sont 
démolies,  la  part  d’impôt  foncier  qui  était  afférente  à 
leur  revenu  est  déduite  du  contingent  communal,  afin 
que  le  rejet  de  ces  portions  de  la  taxe  ne  grève  pas  les 
propriétés  non  bâties.  Avant  la  loi,  au  contraire,  une 
double  injustice  était  commise  : 1°  dans  les  pays 

1 La  loi  du  31  juillet  1831  procéda  par  voie  de  dégrèvement.  Cinquante- 
deux  departements  qui  payaient  plus  dn  dixième  du  revenu  obtinrent  une 
diminution.  Ceux  qui  payaient  au-dessous  du  dixième  du  revenu  n'ob- 
tinrent pas  de  diminution.  Le  montant  total  du  dégrèvement  s'éleva  à 
13  630,135  fr.  V.  Ed.  Vignes,  Traité  élémentaire  des  impôts,  p.  2*  et  36. 
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riches,  les  propriétés  non  bâties  étaient  dégrevées  à 
mesure  que  les  constructions  nouvelles  prenaient  de 
l’extension  ; 2°  dans  les  pays  pauvres  où  l’on  démolis- 
sait plus  qu’on  ne  construisait,  le  contingent  restant 
le  même,  la  taxe  des  maisons  démolies  retombait  sur 
les  propriétés  non  bâties.  En  d’autres  termes,  l’augmen- 
tation de  la  matière  imposable  ne  profitait  pasau  Trésor, 
et  elle  retombait  sur  les  contribuables  les  plus  pauvres. 

Taxe  des  biens  de  mainmorte.  — On  appelle 
biens  de  mainmorte  ceux  qui,  appartenant  à des  per- 
sonnes morales,  n’acquittent  aucun  droit  de  mutation, 
parce  que  leurs  propriétaires  ne  meurent  pas  et  que 
les  aliénations  entre-vifs  sont  fort  rares.  Pour  rem- 
placer les  droits  auxquels  leur  amortissement  les  sous- 
trait, une  loi  du  20  février  1849  a imposé  sur  les 
immeubles  cotisables  à la  contribution  foncière  et  appar- 
tenant à ces  personnes,  62  centimes  1/2  p.  100  par  ad- 
dition au  principal  de  l’impôt  foncier.  Trois  conditions 
sont  exigées  pour  qu’il  y ait  lieu  à percevoir  cette  taxe  : 

1°  Qu'il  s’agisse  d’immeubles; 

2"  Que  ces  immeubles  soient  cotisables  à la  contri- 
bution foncière  ; 

3°  Qu’ils  appartiennent  à une  des  personnes  énu- 
mérées par  la  loi,  savoir  : les  départements,  communes, 
hospices,  séminaires,  fabriques,  congrégations  reli- 
gieuses, consistoires,  établissements  de  charité,  bu- 
reaux de  bienfaisance,  sociétés  anonymes,  et  tous 
établissements  publics  légalement  autorisés  ' . L’immeuble 

1 Art.  t"  de  la  loi  do  20  février  1849.  Les  auteurs  de  la  loi  sont  partis  de 
cette  idée  que  le»  immeubles  changeaient  de  main  tous  les  vingt  ans  et  que 
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est  soumis  à la  taxe  de  mainmorte,  même  lorsqu’il 
n’appartieut  à l'établissement  qu’en  nue  propriété. 
Seulement,,  comme  les  droits  de  mutation  sur  les 
transmissions  de  la  nue  propriété  ne  sont  que  de  la 
moitié,  les  62  centimes  1 /2  ne  s’ajoutent,  en  ce  cas, 
qu’à  la  moitié  du  principal  de  la  contribution  foncière. 
Quant  aux  biens  dont  les  établissements  n’ont  que 
l’usufruit,  il  n’y  a pas  lieu  de  les  imposer,  parce  que 
ces  biens  n’appartiennent  pas  aux  personnes  de  main- 
morte. C’est  aussi  parce  que  les  chemins  de  fer  n’ap- 
partiennent pas  aux  compagnies,  mais  au  domaine 
public,  qu’elles  ne  sont  pas  de  ce  chef  passibles  de  la 
taxe  de  mainmorte;  elles  ne  la  doivent  que  pour  les 
immeubles  qui  leur  appartiennent  en  dehors  de  la  voie 
publique  *. 

les  droits  de  mutation  étaient,  en  moyenne,  du  vingtième  du  capitol  ou 
d’une  fois  le  revenu  d’une  année.  La  taxe  annuelle  devait  donc  être  Axée  au 
vingtième  du  revenu  de  l’année.  Le  revenu  des  Liens  de  mainmorte  est  de 
60  millions  dont  le  vingtième  est  de  3,300,000  fr.  Pour  obtenir  cette  somme, 
il  faut  ajouter  au  principal  de  la  contribution  foncière  02  centimes  i/2,  et 
c’est  là  l’origine  de  ce  chiffre. 

• Cette  jurisprudence  du  Conseil  d’Ktat  est  vivement  combattue  par 
M.  Serrigny,  Questions  et  traitas,  p.  290.  Suivant  lui,  le  chemin  de  fer  n’est 
dans  le  domaine  public  qu’au  point  de  vue  de  la  police,  de  l’inaliénabllité 
et  de  l’imprescriptibilité.  La  compagnie  en  devient  propriétaire  au  point  de 
vue  des  droite  utiles.  La  preuve  en  est,  ajoute-t-il.  qu’une  loi  du  1 5 juillet 
1810,  en  autorisant  des  prêts  faits,  au  nom  de  l’État,  à des  compagnies  con- 
cessionnaires, a déclaré  que  la  compagnie  affectait  hypothécairement,  à la 
sûreté  de  la  dette,  le  chemin  de  fer  lui-même  et  toutes  ses  dépcudances. 
Art.  1 1 et  20  de  la  loi  du  1 5 juillet  1810.  Quoi  qu’il  en  soit,  cette  jurispru- 
dence explique  pourquoi  l'addition  des  02  centimes  1/2  donne  un  total 
inférieur  à 3,300,000  fr.,  car  les  rédacteurs  de  la  loi  avaient  compté  sur  ces 
biens  en  faisant  le  calcul  du  produit  de  la  taxe  de  mainmorte.  Ce  fait  statis- 
tique est  un  argument  favorable  à l’interprétation  que  soutient  M.  Serrigny. 

L’application  de  la  loi  du  20  février  1819  soulève  d’autres  questions:  1*  la 
taxe  est-elle  duc  pour  les  immeubles  que  la  compagnie  achète  avec  inten- 
tion de  les  revendre?  — Oui,  car  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  (décrets 
des  I!  décembre  1851  et  T mai  1852). 

2*  La  loi  s’appllquc-t-clle  aux  sociétés  autres  que  les  sociétés  anonymes 
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Contribution  personnelle  et  mobilière.  — 

L’impôt  mobilier  établi  par  la  loi  du  13  janvier  1791 
fut  créé  en  vue  d’atteindre  les  revenus  mobiliers;  la 
somme  qu’on  lui  demanda  fut  fixée  à 60  millions, 
c’est-à-dire  au  quart  de  ce  que  l’impôt  foncier  devait 
produire.  Le  contribuable  avait  le  droit  d’exiger  la  dé- 
duction de  la  part  pour  laquelle  il  justifiait  avoir  payé 
la  contribution  foncière  et,  sur  le  reste,  il  payait  le 
vingtième,  à titre  d’impôt  mobilier.  Comment  le  re- 
venu imposable  était-il  fixé?  Une  échelle  progressive 
déterminait  le  revenu  d’après  le  chiffre  du  loyer,  et  » 
c’est  sur  le  revenu  auquel  on  arrivait  par  cette  induc- 
tion que  le  vingtième  était  prélevé.  A cette  taxe  s’ajou- 
taient trois  autres  : l’une  à raison  des  domestiques  ; la 
seconde  à raison  des  chevaux  et  voitures;  la  troisième 
était  fixée  à trois  journées  de  travail  pour  tout  individu 
non  réputé  indigent.  La  taxe  personnelle,  celle  qui 
était  établie  sur  les  domestiques,  et  celle  qui  portait 
sur  les  chevaux  et  voitures  étaient  perçues  comme  im- 
pôts de  quotité.  Quant  à la  taxe  mobilière,  quoiqu’elle 


quand  elles  ont  tin  caractère  purement  privé  et  ne  constituent  pas  des  éta- 
blissements publics? — Non;  quelle  que  soit  leur  durée,  ces  sociétés  sont  en 
dehors  du  teste  de  l’art.  I"  de  la  loi  du  20  février  1819.  (V.  décrets  des 
tS  avril,  14  juin  et  1.3  décembre  1852.) 

3'  Lorsque  la  question  de  propriété  est  contestée,  le  conseil  de  préfecture 
doit-11  surseoir  jusqu’à  ce  que  la  question  ait  été  résolue  par  l'autorité  ju- 
diciaire? — C’est  ici  le  cas  d’appliquer  la  maxime  que  le  juge  de  l’action 
est  en  même  temps  juge  de  l’exception.  Il  ne  s’agit  pas  d'examiner  la  ques- 
tion de  propriété  entre  deux  parties  contendanlcs,  mais  uniquement  au 
point  de  vue  de  la  perception  de  la  taxe;  la  décision  A intervenir  n’aura  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  qu’au  point  de  vue  de  l'impôt.  Comment  exiger, 
d'ailleurs,  que  le  percepteur  ou  le  préfet  soutiennent  un  procès  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  uniquement  pour  arriver  A la  solution  d’une  question 
d’impôt  et  du  payement  d’une,  taxe,  qui,  relativement,  est  assez  faible?  La 
question  de  compétence  n'a  pas  encore  été  soulevée,  du  moins  à ma  con- 
naissance. 
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fût  perçue  en  vertu  d’un  tarif,  la  proportion  qui  était 
ordinairement  du  vingtième  pouvait  être  élevée  ou  di- 
minuée, de  manière  à produire  la  somme  fixée  pour  le 
contingent  de  la  commune.  Après  plusieurs  remanie- 
ments, les  principes  de  la  matière  furent  établis  par  la 
loi  du  26  fructidor  an  VI,  qui  fixa  la  taxe  personnelle 
à trois  journées  de  travail  entre  SO  c.  et  t fr.  50  c.  et  par 
celle  du  3 nivôse  an  VII  portant  que  « ce  qui  resterait 
« sur  le  contingent  de  la  commune,  déduction  faite 
« de  la  contribution  personnelle,  serait  réparti,  en  con- 
« tributiou  mobilière,  au  marc  le  franc  de  la  valeur 
« du  loyer  d'habitation  personnelle , de  chaque  habi- 
« tant  déjà  porté  à la  contribution  personnelle.  » À 
partir  de  ce  moment,  le  caractère  de  l'impôt  mobilier 
disparut  et  devint  désormais  impôt  assis  sur  toutes  les 
facultés,  mobilières  ou  foncières  du  contribuable;  car 
le  loyer  se  paye  tout  aussi  bien  avec  les  ressources  pro- 
venant des  revenus  fonciers  qu’avec  celles  provenant 
des  revenus  mobiliers.  Une  loi  du  26  mars  1831  sépara 
les  deux  contributions,  fit  de  l’impôt  personnel  une 
taxe  de  quotité  et  conserva  l’impôt  mobilier  comme 
impôt  de  répartition.  Ils  furent  de  nouveau  réunis  par 
la  loi  du  21  avril  1832  qui  les  régit  encore  aujourd’hui. 

La  contribution  personnelle  est  une  imposition  fixe 
égale  à la  somme  de  trois  journées  de  travail  dont 
la  valeur,  par  journée,  est  fixée  entre  un  minimum  de 
50  c.  et  un  maximum  de  1 fr.  50  c.  ; elle  est  due  par 
tout  habitant,  français  ou  étranger,  de  quelque  sexe 
qu’il  soit,  jouissant  de  ses  droits,  non  réputé  indigent  * . 

1 Loi  du  21  avril  1832,  art.  10,  12, 15  et  16. 
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Sont  considérés  comme  jouissant  de  leurs  droits,  les 
veuves  et  les  femmes  séparées  de  corps,  les  garçons  et 
filles  majeures  ou  mineures  ayant  des  moyens  suffisants 
d'existence , soit  parleur  fortune  personnelle,  soit  par 
leur  profession,  lors  même  qu’ils  habitent  avec  leurs 
père,  mère,  tuteur  ou  curateur.  Quant  à l’indigence, 
le  conseil  municipal  est  juge  souverain  de  la  ques- 
tion, et  l’exemption  ne  s’applique  qu’à  ceux  qui  ont  été 
portés  sur  sa  liste 1 . Le  conseil  municipal  désigne  ceux 
qu’il  entend  exempter  de  tout  l’impôt  personnel  et  mo- 
bilier ou  qu’il  juge  convenable  de  n’imposer  qu’à  la 
taxe  personnelle. 

La  contribution  personnelle  est  une  capitation,  c’est- 
à-dire  un  impôt  établi  par  tête,  d’une  manière  égale 
pour  tous  et  sans  proportion  avec  la  fortune  des  contri- 
buables; d’un  autre  côté,  c’est  un  impôt  de  quotité , 
puisqu’il  est  fixé  d’après  un  tarif  et  que  la  somme  de 
son  produit  n’est  pas  connue  à l'avance.  Mais  elle  est 
alliée  à l’impôt  mobilier  qui  est  un  impôt  de  réparti- 
tion. Comment  se  combinent,  dans  une  seule  contri- 
bution, deux  impôts  dont  l’un  est  de  quotité  et  l’autre 
de  répartition?  Un  exemple  le  fera  comprendre  : 

Supposons  que  la  somme  à fournir,  pour  le  contin- 
gent delacommune,  soit  de  40,000 fr.,  dont  10,000  fr. 
pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  Le 
nombre  de  personnes  non  indigentes  qui  doivent  la 
contribution  est  de  400,  et  la  valeur  de  la  journée  de 
travail  a été  fixée  à 1 fr.  par  le  conseil  général.  En  mul- 
tipliant 400,  nombre  des  contribuables,  par  3,  valeur 

1 Art.  17  et  18  de  la  loi  du  21  avril  1852. 
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des  trois  journées,  on  obtient  1 ,200  fr.  pour  produit 
de  la  contribution  personnelle  ; on  les  déduit  du  con- 
tingent de  10,000  fr.  et  les  8,800  fr.  qui  restent,  après 
cette  déduction,  sont  demandés  à l’impôt  mobilier, 
par  voie  de  répartition. 

L’impôt  mobilier  est  assis  sur  la  valeur  du  loyer  ; le 
législateur  a pensé  que,  d’après  ce  signe  extérieur,  on 
peut  conclure  le  chiffre  probable  du  revenu  mobilier, 
parce  qu’ordinairement  on  se  loge  d’une  manière  ap- 
propriée aux  rentes  dont  on  jouit.  Il  est  vrai  que  cette 
relation  n’est  pas  infaillible,  et  que  le  loyer  n’est 
pas  le  signe  certain  du  revenu,  parce  que  l’avarice  ou 
la  prodigalité  dérangent  cette  proportion;  mais,  à 
moins  de  rechercher  les  fortunes  à l’aide  d’intolérables 
vexations,  il  fallait  s’arrêter  à un  signe  apparent  et 
appuyer  la  présomption  sur  le  fait  le  plus  ordinaire. 
Toutefois,  en  excluant  les  recherches  curieuses,  la  loi 
n’a  pas  entendu  consacrer  l’arbitraire.  Ce  serait  donc 
dépasser  et  violer  la  loi  que  d’aller  au  delà  du  signe 
apparent,  tel  qu’il  résulte  de  la  valeur  locative,  et  d’éta- 
blir l’impôt  mobilier  d’après  les  facultés  présumées  du 
contribuable.  Ce  mode,  qui  a été  suivi  quelquefois,  ne 
repose  que  sur  des  données  purement  hypothétiques, 
et  le  contribuable  surtaxé  pourrait  se  pourvoir,  avec 
la  certitude  du  succès,  contre  une  répartition  établie 
d'après  cette  base  \ 

Les  locaux  destinés  à l’habitation  personnelle  doi- 
vent seuls  être  considérés  pour  l'assiette  de  l’impôt 

' La  répartition  d'après  le»  facultés  présumées  a été  constamment  con- 
damnée par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  (V.  notamment  décision  du 
Tl  juillet  1848  et  décret  du  8 avril  1852). 
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mobilier;  il  ne  faut  donc  pas  faire  attention  aux  maga- 
sins, boutiques,  ateliers  et  autres  locaux  servant  à 
l’industrie.  Par  la  même  raison,  il  ne  faudrait  pas 
tenir  compte  du  cabinet  d’un  avocat,  et  c’est  assuré- 
ment ce  qu’on  déciderait  si  ce  cabinet  était  séparé  de 
l’habitation  personnelle,  comme  dans  le  cas  où  l’avo- 
cat logeant  à la  campagne  n’aurait  en  ville  qu’un  ca- 
binet de  consultation.  Si  l’on  a quelquefois  décidé 
autrement,  cela  tient  à ce  que  dans  les  cas  dont  il 
s’agissait,  le  cabinet  faisait  partie  de  l’appartement,  et 
qu’il  était  impossible  de  le  considérer  comme  ne  ser- 
vant pas  à l’habitation  personnelle  '. 

Le  principe  de  Cannatité  est  suivi  en  matière  d’im- 
pôt personnel  et  mobilier,  ce  qui  signifie  d’abord  qu’en 
cas  de  décès,  les  héritiers  du  contribuable  mort  ne  sont 
pas  recevables  îi  demander  la  décharge  des  douzièmes 
non  encore  échus.  C’est  en  vertu  de  la  même  règle  que 
les  fonctionnaires  révoqués  doivent  l’impôt  personnel 
et  mobilier  pour  toute  l’année,  alors  même  qu’ils  au- 
raient été  imposés  dans  la  commune  où  ils  se  sont  re- 
tirés après  leur  révocation.  Mais  dans  ce  dernier  cas, 
ils  auraient  le  droit  de  demander  lour  décharge  dans  la 
nouvelle  commune*.  C’est  le  contraire  qui  a lieu,  lors- 
qu’il y a double  imposition,  par  suite  de  changement 

1 Les  fonctionnaires,  ecclésiastiques  et  employés  logés  gratuitement  dans 
les  bâtiments  de  l'Ëtat  ou  des  communes  payent  l’impôt  mobilier  d'après  la 
valeur  locative  de  la  portion  affectée  à leur  habitation  personnelle.  Les  habi- 
tants qui  n’occupent  que  des  appartements  garnis  payent  d'après  la  valeur 
locative  de  leur  logement  évalué  comme  logement  non  meublé  (art.  15  et 
16  de  la  loi  du  21  avril  1832). 

* Décisions  des  22  février  et  15  mars  1850.  Le  Conseil  d'Etat  a décidé, 
dans  la  première,  que  l'imposition  était  due  pour  toute  l’année,  même  par 
le  fonctionnaire  révoqué,  qui  avait  été  imposé  dans  sa  nouvelle  résidence. 
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de  domicile  ; le  contribuable  doit  demeurer  imposé  au 
lieu  de  la  nouvelle  résidence  et  peut  demander  la  dé- 
charge de  la  cote  de  son  ancien  domicile.  La  différence 
entre  les  deux  cas  est  sensible.  Le  fonctionnaire  qui, 
eu  cessant  ses  fonctions,  perd  son  traitement,  c’est-à- 
dire  la  plus  grande  partie  de  son  revenu,  payait  pro- 
bablement une  contribution  plus  forte  au  lieu  où  il 
exerçait  ses  fonctions,  et  c’est  pour  cela  qu’on  ne  lui 
reconnaît,  en  vertu  de  l’annalité,  que  le  droit  de  se 
faire  décharger  dans  la  commune  de  sa  nouvelle  rési- 
dence, c’est-à-dire  de  la  cote  la  plus  faible.  Au  con- 
traire, en  ca6  de  changement  de  domicile,  les  deux 
cotes  doivent  être  à peu  près  les  mêmes  et,  comme  il 
n’y  a pas  d’intérêt  à conserver  le  contribuable  sur  le 
rôle  de  la  commune  qu’il  a quittée,  on  a suivi  le  parti 
le  plus  naturel,  en  le  déclarant  imposable  au  lieu  de 
son  nouveau  domicile1. 

En  cas  de  déménagement,  le  propriétaire  est  res- 
ponsable des  termes  échus  de  l’impôt  mobilier  dû  par 
ses  locataires  lorsqu’il  n’a  pas  averti  à temps  le  per- 
cepteur ou,  si  le  déménagement  a été  furtif,  s’il  n'a 
pas  fait  constater  le  déménagement  dans  les  trois  jours 
qui  ont  suivi,  par  le  juge  de  paix,  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police. 

Dans  les  villes  où  il  y a un  octroi,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  peut  être  convertie  en  une 
somme  payable  par  la  caisse  municipale.  Celte  con- 
version n’a  lieu  qu’autant  qu’il  y a une  délibération 

1 Une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur,  en  date  du  17  septembre  1852, 
a décidé,  pour  lea  préfets  et  Fous-préfets,  que  le  fonctionnaire  révoqué  et  son 
successeur  devaient  payer  ta  contribution  mobilière  au  prorata  du  temps 
pendant  lequel  Ils  restent  en  fonctions. 
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du  conseil  municipal  qui  en  fasse  la  demande  et  un 
décret  impérial  qui  l’approuve.  Elle  est  totale  ou  par- 
tielle; quand  elle  est  partielle,  la  portion  non  cou- 
verte doit  être  répartie  au  prorata  des  loyers  d’ha- 
bitation, après  exemption  des  faibles  loyers  que  les 
conseils  municipaux  croiront  devoir  exempter  de  la 
cotisation;  elle  peut  aussi,  aux  termes  de  la  loi  du 
3 juillet  1846,  art.  3,  être  faite  d'après  un  tarif  gradué 
en  raison  de  la  progression  ascendante  de  ces  loyers  ; 
c’est  ce  dernier  système  qu’on  suit  à Paris,  où  la  pro- 
gression s’élève  de  3 p.  100  à 9 p.  100,  suivant  le 
chiffre  du  loyer  \ 

La  question  de  péréquation  s’est  présentée,  en  ma- 
tière de  contribution  personnelle  et  mobilière  comme 
en  matière  d'impôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties  ; car 
les  déplacements  de  population,  que  le  mouvement 
industriel  produit  fréquemment  chez  nous,  font  varier 
les  forces  contributives  des  départements,  arrondisse- 
ments et  communes.  Pour  s’en  rendre  compte,  on 
eut  d’abord  recours  à des  recensements  quinquennaux 
et,  plus  tard,  décennaux.  Mais  on  y renonça  à cause 
des  troubles  qu’amena  le  recensement  de  1841,  et  on 
le  remplaça  par  un  système  qui  conduisait  à peu  près 
au  même  résultat,  sans  les  mêmes  inconvénients.  Une 
loi  du  4 août  1844  disposa  qu’à  partir  du  1"  jan- 
vier 1846,  le  contingent  des  communes  serait  diminué 
des  cotes  afférentes  aux  maisonsdétruites  et  augmenté 
proportionnellement  à la  valeur  locative  des  maisons 


1 Voir  Serrigny,  Oublions  cl  traités,  p.  327.  D’autres  villes,  environ  an 
nombre  do  dix,  tels  que  Lyon,  Bordeaux,  Marseille  ont  profilé  de  cille 
faculté. 
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nouvellement  construites.  — Cependant,  ce  moyen  de 
procéder  ne  résout  la  question  de  la  péréquation  qu’au 
point  de  vue  de  la  taxe  mobilière,  nullement  en  ce  qui 
concerne  les  variations  de  population,  ou  du  moins 
elle  n’atteint  ces  changements  que  d’une  manière  in- 
directe et  éloignée.  On  aurait  pu  combiner  les  recen- 
sements avec  le  système  ingénieux  de  la  loi  du  4 août 
1844,  de  manière  à suivre  tous  les  changements,  soit 
dans  les  valeurs  locatives,  soit  dans  la  population. 

Contribution  des  portes  et  fenêtres.  — La 

contribution  des  portes  et  fenêtres  a été  établie  par  la 
loi  du  4 frimaire  an  VII,  à l’imitation  d’une  taxe  ana- 
logue qui  existait  en  Angleterre.  Elle  fut  destinée  à 
servir  de  supplément  à l'impôt  mobilier,  et  c’est  à cela 
qu’il  faut  attribuer  la  disposition  en  vertu  de  laquelle 
l’impôt  des  portes  et  fenêtres  n’est  exigible  contre  le 
propriétaire  que  sauf  recours  contre  les  locataires. 
L’impôt  des  portes  et  fenêtres  fut,  à l’origine,  une 
taxe  de  quotité;  mais  la  négligence  que  les  pouvoirs 
locaux  apportèrent  à l’assiette  de  la  taxe  détermina  le 
Gouvernement  à convertir  cet  impôt  en  contribution 
de  répartition.  Cette  conversion,  opérée  en  l’an  X,  con- 
serva ses  eiTets  jusqu'à  la  loi  du  26  mars  1831,  qui 
donna  de  nouveau  à la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  le  caractère  d’impôt  de  quotité.  Mais  la  réforme 
dura  peu;  car,  la  loi  du  21  avril  1832  rétablit  la  ré- 
partition pour  les  portes  et  fenêtres,  comme  elle  l’avait 
déjà  fait  pour  la  contribution  personnelle  mobilière 

1 La  conversion  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  en  contribution  de 
quotité  eut  pour  effet  en  1831  d'augmenter  le  produit  de  l'impôt  dans  une 
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Il  est  certain  que  les  maisons  étant  recherchées  par 
les  locataires  en  raison  directe  des  agréments  qu’elles 
procurent,  la  taxe  des  portes  et  fenêtres  est  un  moyen 
d’atteindre,  par  des  signes  extérieurs,  la  fortune  pré- 
sumée des  contribuables;  elle  conduit  au  même  but 
que  l’impôt  personnel  et  mobilier.  Il  y a cependant 
entre  les  deux  cette  différence,  au  point  de  vue  de  l’in- 
cidence, que  l’impôt  personnel  et  mobilier  est  exigible 
contre  les  locataires,  tandis  que  l’impôt  des  portes  et 
fenêtres  est  payable  par  le  propriétaire,  sauf  recours 
contre  les  locataires.  La  répétition  n’est  cependant  ad- 
mise que  relativement  aux  ouvertures  dont  chaque  loca- 
taire profite  spécialement;  quant  aux  ouvertures  dont 
l’usage  est  commun  à tous  ceux  qui  habitent  la  maison, 
la  taxe  est  définitivement  supportée  par  le  propriétaire. 
Aussi,  quoiqu’il  l’origine  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  ait  été  considérée  comme  un  supplément  à 
l’impôt  mobilier,  il  est  plus  juste  d’y  voir  tantôt  une 
addition  à l’impôt  personnel  et  mobilier  tantôt  une 
augmentation  de  l’impôt  foncier. 

Pour  fixer  le  tarif  des  portes  et  fenêtres,  la  législa- 
teur a pris  en  considération  trois  éléments, 

La  population. 

Le  nombre  des  ouvertures 
Et  leur  qualité. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  la  richesse  prouvée  par 
les  ouvertures  est  d’autant  plus  grande  que  la  popu- 


proportton  considérable.  Des  départements  payèrent  trois  fols  plus  et  des 
communes  jusqu’à  six  fois  plus  que  leurs  anciens  contingents.  L’accroisse- 
ment do  l'impôt  excita  contre  le  nouveau  système  des  mécontentements 
qui  déterminèrent  le  retour  au  système  de  la  répartition. 
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lation  est  plus  nombreuse,  la  quantité  des  ouvertures 
plus  étendue  cl  leur  qualité  plus  commode.  Une  porte 
ne  paye  pas  comme  une  fenêtre  et  une  mansarde  n’est 
pas  taxée  comme  une  fenêtre,  du  premier.  L’étage  où 
elles  sont  situées  doit  donc  entrer  dans  les  éléments 
qui  servent  à déterminer  la  qualité  des  ouvertures. 
Toutes  ces  distinctions  sont  parfaitement  raisonnables, 
et  cependant  elles  sont  loin  d’être  complètes;  car  leur 
application  conduit  à établir  le  même  tarif  pour  tous 
les  quartiers  de  la  même  ville,  tandis  qu’il  est  évident 
que  la  valeur  des  maisons  et  des  loyers  varie  de  rue  à 
rue,  de  place  à place.  Un  décret  spécial  a,  pour  remé- 
dier aux  inconvénients  qu’offre  cet  état  de  choses,  au- 
torisé la  commission  municipale  de  la  ville  de  Paris  à 
établir  un  tarif  spécial,  combiné  de  manière  à tenir 
compte  à la  fois  de  la  valeur  locative  et  du  nombre  des 
ouvertures1.  L’inégalité  consacrée  par  la  législation 
actuelle  a,  du  reste,  été  reconnue  officiellement  à plu- 
sieurs reprises,  et  des  lois  ont  ordonné  des  mesures 
en  vue  d’amener  un  changement  dans  les  bases  du 
tarif  *. 

De  ce  que  l’impôt  des  portes  et  fenêtres  est  perçu 
d’après  un  tarif,  faut-il  conclure  que  c’est  un  impôt  de 
quotité?  Nullement.  On  commence  par  déterminer  ce 
que  donne  l’application  du  tarif  aux  ouvertures  de  la 
commune,  et  si  celte  somme  n’est  pas  égale  au  contin- 

1 Décrût  du  17  mars  IS52.  Pour  appliquer  cette  disposition,  la  commission 
municipale  de  Paris  a,  le  1 1 août  suivant,  adopté  une  proposition  qui  con- 
siste à établir  deux  droits  : l’  un  droit  Qxc  multiplié  par  le  nombre  des  ou- 
vertures; 2"  un  droit  proportionnel  plus  ou  moins  élevé,  suivant  l'impor- 
tance du  revenu  cadastral. 

’ loi  du  A août  1810,  art.  2,  et  du  7 août  1850. 
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gent,  la  différence  s'obtient  au  moyen  d’une  augmenta- 
tion proportionnelle.  Si,  au  contraire,  elle  dépasse  le 
contingent,  les  cotes  sont  également  réduites  pro  rata 
parte  (art.  24  de  la  loi  du  21  avril  1832). 

Trois  espèces  d’exemptions  ont  été  consacrées  par  la 
loi.  Elle  excepte  : 1*  les  portes  et  fenêtres  servant  à 
aérer  les  granges,  bergeries,  caves  et  autres  locaux  non 
destinés  à f habitation  des  hommes;  2°  les  portes  et  fe- 
nêtres employées  à un  service  public  civil,  militaire  ou 
d’instruction,  ou  aux  hospices 1 ; la  loi  du  4 frimaire 
an  VII  allait  jusqu’à  dispenser  de  l’impôt  les  portes  et 
fenêtres  des  bâtiments  destinés  à l’habitation  person- 
nelle des  fonctionnaires;  mais  la  loi  du  21  avril  1832, 
art.  27,  a fait  cesser  ce  privilège  qui  ne  s’applique 
plus  qu’aux  ouvertures  des  portions  destinées  à un 
service  public;  3*  les  portes  et  fenêtres  des  manufac- 
tures * qui  ne  servent  pas  à l’habitation  personnelle 


1 La  première  de  cea  trois  exemptions  est  écrite  dans  la  loi  du  4 frimaire 
an  Vil,  art.  S,  qui  Vavait  • étendu  à toutes  les  ouvertures  du  comble  ou 
toiture  des  maisons  habitées.  » Mais,  snr  ce  dernier  point,  la  loi  a été  cor- 
rigée par  celle  du  21  avril  1832,  art.  27,  $ 4,  qui  soumet  à l’impôt  les 
mansardet  et  généralement  toutes  les  ouvertures  du  toit  ou  comble  • for t- 
quelles  éclairent  des  appartements  habitables.  » Snr  la  seconde  exemption 
il  faut  remarquer  que  les  ouvertures  employées  aux  établissements  d'instruc- 
tion ne  sont  dispensées  qu’autant  qu’il  s'agit  d’un  service  public  (décret  du 
1S  décembre  1852). 

* Loi  du  4 germinal  an  XI,  art  19.  Quant  à cette  troisième  espèce  d’exemp- 
tion, on  se  demande  ce  qu’il  faut  entendre  par  manufactures.  La  jurispru- 
dence de  la  section  du  contentieux  entend  par  là  les  établissements  où  le 
irataii  humain  est  prédominant  ; le  mot  urine  désigne  ceux  où  les  moteur! 
mécaniques  sont  la  principale  force  employée.  Cette  distinction  est  assez 
conforme  à l’esprit  de  la  loi,  qui  a voulu,  dans  un  Intérêt  d’humanité  et  de 
salubrité,  dispenser  les  ouvertures  servant  à l’aération  des  locaux  où  se  font 
de  grandes  agglomérations  d'ouvriers.  En  imposant  les  manufacturiers  à 
raison  de  ces  ouvertures,  elle  aurait  craint  de  les  pousser  à une  économie 
meurtrière  (arrêts  du  24  mars  1849,  du  29  juin  1850,  et  décret  du  11  jan- 
vier 1853). 

I.  26 
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des  propriétaires,  de  leurs  concierges  ou  de  leurs  com- 
mis. — Indépendamment  de  ces  causes  d’exemption 
permanentes,  plusieurs  lois  ont  consacré  des  exemp- 
tions temporaires’.  Ainsi  la  loi  du  13  avril  1850,  sur 
l’assainissement  des  logements  insalubres,  dispense 
(art.  8)  les  ouvertures  pratiquées  pour  les  travaux 
d’assainissement,  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
pour  trois  ans. 

Patentes.  — Les  patentes  sont  une  contribution  di- 
recte de  quotité , exigible  de  toutes  les  personnes  qui 
exercent  un  négoce,  une  industrie  ou  un  métier;  c’est 
un  prélèvement  pris  par  le  trésor  sur  les  bénéfices  pré- 
sumés de  la  profession  qu’exerce  le  contribuable.  On 
voit  par  là  combien  il  est  inexact  de  considérer  l’im- 
position à la  patente  comme  le  signe  et  la  preuve  de  la 
qualité  de  commerçant:  cette  idée  est  tellement  fausse, 
que  certaines  professions  (par  exemple,  celles  d’avocat 
et  de  notaire)  sont  imposables  quoiqu’elles  soient, 
d’après  les  règlements,  incompatibles  avec  le  négoce. 

En  proclamant  la  liberté  du  travail  et  de  l’industrie, 
la  loi  des  2-17  mars  1791  imposa  seulement  à qui- 
conque voudrait  exercer  une  profession  l’obligation  de 
se  munir  d’une  patente.  La  patente  n’étant  refusée  à 
personne,  cette  obligation  n’était  autre  chose  qu’un 
impôt.  Cet  impôt  fut  assis  proportionnellement  à la 
valeur  locative  des  locaux  occupés  par  les  patentables. 
La  loi  du  21  mars  1793  supprima  la  patente  par  le 
motif  que  cette  contribution  faisait  double  emploi  avec 


1 Décret  du  3 mai  1848,  art.  6;  loi» des  13  juillet  1848  et  4 août  1851. 
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l’impôt  mobilier.  Elle  ne  tarda  pas  à être  rétablie  pour 
certaines  professions,  par  la  loi  du  4 thermidor  an  111 
et  plus  tard,  d’une  manière  générale,  par  celle  du  6 fruc- 
tidor an  IV  qui  combina  le  système  des  droits  fixes  avec 
celui  des  droits  proportionnels.  Elle  reçut,  à plusieurs 
reprises,  des  modifications  qui  furent  réunies  dans  la 
loi  du  1"  brumaire  an  Vil.  Cette  dernière  loi  a,  pen- 
dant longtemps,  été  la  loi  fondamentale  de  la  matière; 
elle  a été  remplacée  parla  loi  du  25  avril  1844  qui 
est  toujours  en  vigueur,  au  moins  pour  la  plus  grande 
partie  de  ses  dispositions;  car  elle  a été  successivement 
modifiée,  sur  quelques  points,  par  les  lois  des  18  mai 
1850,  10  juin  1853,  4 juin  1858  et  26  juillet  1860. 

Afin  de  suivre,  autant  que  possible,  les  bénéfices  des 
contribuables  et  de  proportionner  l’impôt  avec  leur 
importance,  la  loi  a établi  deux  espèces  de  droit  : 

1°  Le  droit  fixe; 

2’  Le  droit  proportionnel. 

Le  premier  de  ces  droits  est  déterminé  par  les  ta- 
bleaux annexés  à la  loi  du  25  avril  1844  et  à quelques 
autres  lois  postérieures,  d’après  la  nature  des  opéra- 
tions et  le  nombre  de  la  population;  la  même  profes- 
sion, en  effet,  est  plus  ou  moins  lucrative  suivant 
l’étendue  des  villes  où  le  patentable  réside.  Cette 
proposition  n’est  cependant  pas  vraie  dans  tous  les  cas, 
et  il  y a des  industries  qui  ne  peuvent  prospérer  qu’à 
la  campagne,  soit  parce  que  leur  établissement  dans 
les  villes  présenterait  des  dangers,  soit  parce  que  les 
matières  premières  et  surtout  la  nourriture  des  ouvriers 
sont  plus  chères  dans  les  grands  centres;  de  ce  nombre 
sont  les  forges  et  hauts  fourneaux,  et  c’est  pour  cela 
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que  le  législateur  les  a tarifés,  avec  quelques  autres  in- 
dustries analogues,  sans  tenir  compte  de  la  population. 

C’est  pour  cela  que  le  législateur  a établi,  pour  le 
droit  fixe  des  patentes,  trois  espèces  de  tarifs  : 1*  un 
tarif  général  qui  comprend  le  plus  grand  nombre 
des  professions,  divisées  en  huit  classes  suivant  leur 
importance.  Le  droit  varie  d’après  la  population  sur 
une  échelle  de  huit  degrés,  entre  un  minimum  de 
2 fr.  et  un  maximum  de  300  fr.  ; 2*  un  tarif  excep- 
tionnel applicable  à quelques  professions,  telles  que 
celles  de  banquier,  agent  de  change.  Le  droit  fixe 
varie,  pour  chaque  profession,  en  raison  de  la  popula- 
tion, sur  une  échelle  dont  les  degrés  sont  plus  ou  moins 
nombreux  selon  la  profession  dont  il  s’agit;  3*  un 
tarif  spécial  aux  fabriques,  manufactures  et  établisse- 
ments industriels.  Ce  tarif  est  établi,  sans  égard  à la 
population  ; on  tient  seulement  compte  du  nombre  des 
ouvriers,  métiers,  fours  et  autres  moyens  de  produc- 
tion. Les  ouvriers  au-dessous  de  seize  ans  et  au-dessus 
de  soixante-cinq  ne  comptent  que  pour  la  moitié  de 
leur  nombre  *. 

Lorsque  la  même  personne  cumule  plusieurs  pro- 
fessions, il  est  de  principe  qu’elle  ne  doit  que  le  droit 
fixe  le  plus  élevé.  Si  l’on  n’a  pas  exigé  autant  de  droits 
que  le  patentable  fait  d’espèces  de  profits,  cela  tient 
à ce  que,  pour  atteindre  les  propriétaires  des  grands 
bazars  où  sont  réunies  toutes  les  variétés  des  marchan- 
dises, on  aurait  écrasé  du  même  coup  les  petits  com- 
merçants qui,  dans  les  villages,  sont  obligés  pour  vivre 

1 Loi  (la  4 juin  IR58. 
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de  cumuler  plusieurs  professions.  Ce  principe  a cepen- 
dant reçu  un  tempérament  d’après  lequel  les  paten- 
tables qui  exercent  plusieurs  professions  dans  des 
établissements  séparés  sont  tenus  de  payer  : 1'  un  droit 
fixe  entier  pour  l’établissement  ou  le  magasin  donnant 
lieu  au  droit  le  plus  élevé,  soit  à raison  de  la  nature 
de  la  profession,  soit  à raison  de  la  population  de  la 
commune;  2“  pour  chacun  des  autres  établissements, 
à la  moitié  du  droit  fixe  afférent  au  commerce,  à l’in- 
dustrie ou  à la  profession  qui  y sont  exercés  ’. 

Le  droit  fixe  pèse  uniformément  sur  tous  les  pa- 
tentables qui  appartiennent  à la  même  industrie  ou 
profession  ; il  est  donc  sans  proportion  avec  l’impor- 
tance des  affaires  ; la  mesure  est  rétablie  par  le  droit 
proportionnel , qui  est  assis  sur  la  valeur  locative  des 
locaux  destinés  à l’exercice  de  la  profession  et  même 
de  l’habitation  personnelle  ; car,  il  est  naturel  de  pré- 
sumer que  la  richesse  des  magasins  et  appartements 
est  le  signe  des  bénéfices  que  fait  le  patentable. 

Ce  n’est,  il  est  vrai,  qu’une  présomption,  et  souvent 
les  faits  se  chargent  de  la  démentir;  mais  il  vaut  mieux 
s’exposer  à quelques  erreurs  en  suivant  une  présomp- 
tion, fondée  sur  les  signes  apparents  de  la  fortune, 
que  d’arriver  à un  résultat  plus  exact  en  employant 
des  recherches  inquisitoriales.  Le  droit  fixe  n’est,  en 
principe,  dû  qu’une  fois;  quant  au  droit  proportionnel, 
il  est  exigible  en  raison  de  tous  les  locaux  servant  à 
l’exercice  de  la  profession,  en  quelques  lieux  qu’ils 
soient  situés.  En  ce  qui  concerne  l’habitation  du  pa- 

1 Loi'du  18  mai  1850,  art.  19,  et  loi  du  4 Juin  1858,  art.  8 et  Ç. 
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tentable,  on  calcule  le  droit  proportionnel  seulement 
sur  la  maison  où  il  fait  sa  résidence  principale  et  ha- 
bituelle. Si  le  même  local  sert  à l’exercice  de  plu- 
sieurs professions,  le  patentable  est  imposé  au  droit 
proportionnel  qui  correspond  à l'industrie  pour  la- 
quelle il  paye  le  droit  le  plus  élevé.  En  général,  le 
droit  proportionnel  est  du  vingtième  de  la  valeur  lo- 
cative ; mais  dans  certains  cas,  il  descend  au  vingt- 
cinquième  {!"  partie  du  tableau  C),  et  dans  certains 
autres,  au  trentième,  quarantième  ou  cinquantième. 
Il  existe  même  des  professions  pour  lesquelles  il  n’est 
pas  dû  de  droit  proportionnel,  et  telles  sont  celles  qui 
forment  les  septième  et  huitième  classes  du  tableau  A, 
dans  les  villes  au-dessous  de  20,000  âmes.  Enfin, 
il  y a des  patentables,  comme  les  avocats,  les  méde- 
cins etc.,  etc.,  qui  sont  imposés  au  quinzième  de  la 
valeur  locative  des  locaux  destinés  à l’exercice  de  leur 
profession;  mais  cette  élévation  du  droit  proportionnel 
est  la  compensation  du  droit  fixe  que  ces  contribua- 
bles n’ont  pas  à payer  *. 

L’assiette  du  droit  de  patente,  en  cas  do  société,  a 
donné  lieu  à plusieurs  dispositions  exceptionnelles, 
suivant  les  diverses  espèces  d’association.  Dans  les  so- 
ciétés en  nom  collectif i l’associé  principal  paye  le  droit 
fixe  en  entief.  Quant  aux  associés  secondaires,  la  loi 
de  finances  des  26-27  juillet  1860,  art.  19,  dispose 
que  le  droit  fixe  sera  divisé  en  autant  de  parts  que 
d’associés  et  que  chacun  supportera  une  de  ces  parts. 
S’il  y a deux  associés,  la  société  supportora  un  droit  et 

1 Loi  du  16  mai  1S50;  tableau  C,  annexé  à cette  loi. 
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demi  ; s’il  y en  a trois,  un  droit  et  deux  tiers  ; s’il  y en 
a quatre,  un  droit  et  trois  quarts.  Dans  celles  de  dix 
personnes,  le  droit  sera  de  un  droit  et  neuf  dixièmes. 
Il  résulte  de  là  que  plus  il  y aura  de  membres,  moins 
forte  sera  la  part  due  par  chaque  membre,  mais  plus 
s’élèvera  aussi  la  somme  totale  due  par  la  société.  Par 
suite  d’une  disposition  bienveillante,  les  associes  se* 
condaires  ne  payent  qu’un  vingtième  du  droit  fixe, 
dans  les  sociétés  ouvrières.  Dans  les  sociétés  en  com- 
mandite ou  anonymes,  les  commanditaires  ne  sont  pas 
imposables  à la  patente  ; car,  en  réalité,  ils  ne  sont  pas 
associés  et  ne  représentent  que  des  capitaux.  Le  gérant 
de  la  société  anonyme  paye  seul  un  droit  qui  est  sup- 
porté par  la  société  elle-même;  quant  aux  associés  so- 
lidaires de  la  société  en  commandite,  ils  sont  tenus, 
comme  s’ils  étaient  associés  en  nom  collectif.  Dans  ces 
divers  cas,  le  droit  proportionnel  est  assis  sur  les  lo- 
caux employés  par  la  société  et  le  logement  de  l’associé 
principal  ; on  ne  fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte  les 
appartements  occupés  par  les  associés  secondaires 
à moins  qu’ils  ne  soient  employés  à l’exercice  de  l’in- 
dustrie sociale. 

En  principe,  toutes  les  professions  donnent  lieu  au 
droit  de  patente,  et  cette  règle  est  tellement  étendue, 
que  les  métiers  ou  industries  non  énumérés  dans  la  loi 
doivent  être  imposés  au  droit  de  la  profession  dont 
elles  se  rapprochent  le  plus,  en  vertu  d’un  arrêté  de 
classement  rendu  par  le  préfet.  Quelque  absolue  qu’elle 
soit,  cette  disposition  a cependant  reçu  plusieurs  res- 
trictions; elle  n’est  obligatoire  que  s’il  n’y  a pas  été 
dérogé  expressément.  Sout  exempts  : 
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1°  Les  fonctionnaires  et  employés  salariés,  soit  par 
l’État,  soit  par  les  administrations  départementales  ou 
communales,  en  ce  qui  concerne  seulement  l’exercice 
de  leurs  professions.  La  raison  de  cette  exemption  est 
que  la  patente  appliquée  aux  fonctionnaires  équi- 
vaudrait à une  diminution  de  traitement  et  qu’il 
serait  plus  économique  de  procéder  par  voie  de  ré- 
duction sur  les  salaires,  puisqu’on  éviterait  les  frais 
de  perception  ; 

2°  Certaines  professions  libérales.  Cette  catégorie 
comprenait  autrefois  des  états  qui  ont  été  soumis  à la 
patente  par  la  loi  du  18  mai  1850  : ce  sont  les  avocats, 
les  médecins,  les  vétérinaires,  les  architectes,  les 
maîtres  de  pension,  les  officiers  ministériels.  Mais  cette 
loi  n’a  pas  fait  disparaître  toutes  les  causes  d’exemption, 
et  il  y a des  professions  libérales  qui,  à ce  titre,  sont 
encore  dispensées  : tels  sont  les  professeurs  libres  de 
belles- lettres,  sciences  et  arts  d’agrément,  les  institu- 
teurs primaires,  les  éditeurs  de  feuilles  périodiques  et 
les  artistes  dramatiques  * ; 

3*  Les  laboureurs  et  cultivateurs  seulement  pour  la 
vente  et  la  manipulation  des  récoltes  et  fruits  prove- 
nant des  terrains  qui  leur  appartiennent  ou  par  eux 
exploités,  et  pour  le  bétail  qu’ils  y élèvent,  qu’ils  y 
entretiennent  ou  qu’ils  y engraissent.  Les  concession- 

1 L'impôt  dos  patentes  qu’on  a critiqué  comme  frappant  la  richesse,  en 
voie  de  formation,  peut  se  défendre  par  cette  raison  qu’il  est  assis  sur  un 
capital  industriel  actuel  et  transmissible  par  cession  ou  autrement  (Dupuy- 
node.  Du  crédit,  de  la  monnaie  et  de  l’impôt,  t.  II,  p.  219,  et  David  {du 
Gers),  Journal  des  économistes,  16  mai  1850).  On  comprend,  dès  lors, 
qu’on  ait  exempté  les  professions  libérales  qui  sont  l’exercice  d'un  talent 
personnel  intransmissible,  et  ne  supposent  pas  un  capital  industriel.  Mais 
alors  quelle  raison  plausible  y a-t-il  pour  imposer  les  avocats,  les  médecins 
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maires  de  mines  pour  le  seul  fait  de  l’extraction  et  de 
la  vente  des  matières  par  eux  extraites  ; — les  pro- 
priétaires ou  fermiers  des  marais  salants;  — les  pro- 
priétaires ou  locataires  louant  accidentellement  une 
partie  de  leurs  habitations  personnelles;  — les 
pêcheurs,  même  lorsque  la  barque  qu’ils  montent  leur 
appartient  *.  Quant  à la  manipulation  des  produits 
agricoles,  l’exemption  n’est  accordée  qu’autant  qu’elle 
a lieu  par  l’action  des  instruments  qui  servent  aux 
travaux  habituels  de  l’agriculturç  ; la  patente  serait 
due  par  les  laboureurs  ou  cultivateurs  qui  emploie- 
raient des  agents  chimiques  ou  des  ustensiles  spéciaux* 
pour  transformer  leurs  produits. 

4°  D’autres  exemptions  fondées  sur  l’exiguïté  des 
bénéfices  que  produisent  certaines  industries  sont 
écrites  dans  l’art.  1 3,  n°  6,  de  la  loi  du  25  avril  1844  ; 
nous  citerons  parmi  ceux  que  la  loi  dispense,  les 
commis  et  toutes  les  personnes  travaillant  à gages,  à 
façon  ou  à la  journée  dans  les  magasins  et  ateliers  des 
personnes  de  leur  profession.  La  loi  du  4 juin  1858, 
art.  H,  a accordé  la  même  exemption  aux  ouvriers 
travaillant  chez  eux,  pour  leur  propre  compte,  sans 

et  le*  officier»  de  santé?  Ont-ils  un  capital  Industriel,  et  ne  sont-ils  pas 
restreints,  comme  les  professeurs  de  belles-lettres,  sciences  et  arts,  aux  pro- 
duits de  leur  talent?  Noua  n’apercevons  pas  la  cause  de  cette  différence. 

■ Loi  du  ‘là  avril  1844,  art.  13,  n*  4. 

* Loi  du  18  mai  1850,  art.  18.  Cenx  qui  extraient  de  la  pierre  des  car- 
rières ou  du  minerai  des  minières  et  qui  vendent  les  matières  extraites  sont- 
ils  soumis  au  droit  de  patente?  Oui,  quand  ils  extraient  sur  le  fonds  d’autrui  ; 
non,  quand  ils  tirent  le  produit  de  leur  propre  fonds.  — En  ce  dernier  cas, 
ils  doivent  être  considérés  comme  des  cultivateurs  extrayant  et  vendant  les 
produits  de  leur  sol.  La  distinction  est  repoussée  par  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  qui,  dans  tous  les  cas,  exige  le  droit  (décret  du  18  janvier 
1351).  Cette  jurisprudence  est  avec  raison  critiquée  par  Serrigny,  Qucilions 
tl  traités,  p.  37T. 
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compagnon,  apprentis,  enseigne  ni  boutique.  La  femme 
travaillant  pour  son  mari  et  les  enfants  non  mariés 
travaillant  pour  leur  père  ne  sont  pas  considérés 
comme  des  apprentis  ou  compagnons  et  ne  font  pas 
obstacle  à ce  que  l’ouvrier  jouisse  de  l'exemption. 

L’impôt  des  patentes  est  dû  pour  toute  l’année  par 
les  patentables  qui  exerçaient  la  profession  sujette 
le  1"  janvier  de  l'année,  alors  môme  que  le  contri- 
buable cesserait  l’exercice  de  sa  profession  ; c’est  ce 
qu’on  appelle  le  principe  de  Yannalité  de  la  contri- 
bution. Cette  règle  établie  au  profit  du  trésor  ne  peut 
pas  lui  être  opposée  par  les  patentables.  Aussi  ceux 
qui  s’établissent  dans  le  cours  de  l’année,  peuvent-ils 
être  repris  par  un  rôle  supplémentaire,  et  obligés  de 
payer  les  douzièmes  à échoir.  D’un  autre  côté,  le  pa- 
tenté qui  entreprend  une  profession  soumiseà  un  droit 
plus  élevé  ou  qui  transporte  son  industrie  dans  une 
commune  dont  la  population  est  plus  considérable, 
doit  payer  au  prorata  un  supplément  du  droit  fixe.  Un 
supplément  au  droit  proportionnel  est  également  dû 
toutes  les  fois  que  l’industrie  ou  la  profession  est 
transportée  dans  des  locaux  plus  étendus.  Enfin  ceux 
qui  avaient  été  omis  dans  les  rôles  primitifs  peuvent 
être,  par  des  rôles  supplémentaires,  poursuivis  en  paye- 
ment des  droits  de  patente  à partir  du  1"  janvier,  s’ils 
exerçaient  à cette  époque  la  profession  sujette  à la 
taxe  (art.  13  delà  loi  du  4 juin  1858).  Des  excep- 
tions ont  cependant  été  faites,  et  il  est  certains  cas 
de  force  majeure  où  la  cessation  de  l’industrie  ou 
métier  emporte  libération  du  droit  de  patente  pour 
l’avenir;  c’est  ce  qui  arrive  lorsque  les  magasins  sont 
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fermés  pour  cause  de  faillite  déclarée  ou  de  décès.  H ne 
suffit  pas  qu’il  y ait  décès  ou  faillite,  et  la  loi  veut,  en 
outre,  que  la  cessation  de  la  profession  ait  suivi.  En 
cas  de  cession,  la  patente  est  transférée  sur  la  tête  du 
cessionnaire  et  payable  proportionnellement  au  temps 
pendant  lequel  le  cédant  et  le  cessionnaire  spnt  restés 
à la  tête  des  affaires4.  Mais  comme  le  successeur  n’est 
imposable  au  droit  proportionnel  que  d’après  la  valeur 
locative  des  appartements  ou  magasins  qu’il  occupe,  il 
en  résulte  que  si  le  cédant  avait  des  locaux  plus  consi- 
dérables et  plus  chers,  il  ne  serait  libéré  à l’égard  du 
Trésor  que  jusqu’à  concurrence  du  droit  payable  par 
le  cessionnaire  ; c’est  là  une  conséquence  du  principe 
de  l’annalité  de  l’impôt  des  patentes. 

La  patente  étant  un  impôt  de  quotité,  le  recense- 
ment des  contribuables  est  fait  par  les  agents  des  con- 
tributions directes,  sans  le  concours  des  commissaires 
répartiteurs.  Le  maire  a cependant  le  droit  d’assister 
aux  opérations,  et,  en  cas  de  réclamation  et  dé  désac- 
cord avec  les  contrôleurs,  le  préfet  est  chargé  de  pro- 
noncer après  avoir  pris  l'avis  du  directeur  des  contri- 
butions. En  cas  de  désaccord  entre  le  directeur  et  le 
préfet,  c’est  le  ministre  des  finances  qui  prononce. 

Impôt  sur  les  Toitures.  — La  loi  de  finances 
du  2 juillet  1862  a établi  sur  les  voitures  attelées  et 
sur  les  chevaux  affectés  au  service  personnel  du  pro- 

* Le  cabaretier  qui  cesse  son  commerce  parce  qu’il  est  suspendu  peut-il 
réclamer  la  décharge  des  douzièmes  à échoir?  Il  y a assurément  dans  ce  cas 
force  majeure;  mais  comme  il  est  de  principe  que  l’impôt  est  annuel  et 
qu’aucune  exception  n’a  été  laite  pour  la  suspension  par  mesure  de  police, 
le  Conseil  d’Ëtat  décide  que  l’impôt  est  du  pour  toute  l'année. 
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priétaire  ou  au  service  de  sa  famille,  uue  taxe  directe 
d’après  un  tarif  qui  s’élève  avec  la  population  de  la 
commune  et  se  compose  de  (rois  parties,  l’une  pour 
les  voitures  à quatre  roues,  l’autre  pour  les  voitures  à 
deux  roues,  et  la  troisième  pour  les  chevaux  de  selle 
et  d’attelage1. 

Sont  dispensés  : 1°  les  voitures  et  les  chevaux  qui 
sont  employés  en  partie  au  service  de  la  famille  et  en 
partie  au  service  de  l’agriculture  ou  d’une  profession 
sujette  à patente;  2*  les  chevaux  et  voitures  possédés 
en  conformité  des  règlements  du  service  militaire  ou 
administratif  et  par  les  ministres  des  différents  cultes; 
3*  les  juments  et  étalons  exclusivement  consacrés  à la 
reproduction;  h * les  chevaux  et  voitures  exclusivement 
employés  aux  travaux  de  l’agriculture  ou  d'une  pro- 
fession quelconque  donnant  lieu  à l’application  de  la 
patente  (art.  6 et  7 de  la  loi  du  2 juillet  1862). 

Si  le  contribuable  a plusieurs  résidences,  il  sera, 
pour  les  chevaux  et  voitures  qui  le  suivent  habituelle- 
ment, imposé  dans  la  commune  où  il  est  soumis  à la 
contribution  personnelle  ; mais  la  contribution  sera 
établie  suivant  la  taxe  de  la  commune  dont  la  popula- 
tion est  la  plus  élevée.  Pour  les  chevaux  et  voitures 
qui  sont  attachés  à l’une  de  ces  résidences,  le  contri- 

< Art.  & de  la  loi  du  2 juillet  1862. 
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buable  est  imposé  dans  la  commune  de  cette  résidence, 
et  suivant  la  taxe  afférente  à la  population  de  cette 
commune1. 

Le  produit  de  l’impôt  des  voitures  ne  tombe  pas 
tout  entier  dans  la  caisse  du  trésor.  Le  dixième  est 
attribué  à la  commune,  et  les  neuf  dixièmes  profitent 
à l’État  *.  Le  dixième  tombe  dans  la  caisse  de  la 
commune  dans  laquelle  le  contribuable  paye  la  con- 
tribution personnelle,  conformément  à l’art.  13  de 
la  loi  du  21  avril  1832 

Réclamations  en  matière  de  contributions 
directes  ; — fonds  de  secours  et  de  non-valeurs. 

— On  distingue  les  demandes  en  décharge  ou  réduc- 
tion, et  les  demandes  en  remise  ou  modération.  Les 
premières  sont  fondées  sur  la  violation  d’un  droit,  et 
les  secondes  tendent  à l’obtention  d’un  secours  ou 
d’une  faveur.  Un  contribuable  prétend-il  qu’il  a été 
imposé  indûment,  soit  parce  qu’il  n’est  pas  proprié- 
taire du  fonds  sur  lequel  le  droit  est  assis,  soit  parce 
qu’on  lui  a attribué  une  profession  qu’il  n’exerce  pas, 
il  agit  par  voie  de  demande  en  décharge.  Soutient-il 
que  la  valeur  locative  de  son  appartement  a été  exa- 
gérée par  rapport  aux  locations  voisines,  il  demande 
une  réduction  et  un  rappel  à l’égalité  proportionnelle  ; 
ainsi,  entre  la  décharge  et  la  réduction  il  y a la  diffé- 
rence du  tout  à la  partie.  Ces  deux  espèces  de  récla- 
mations sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture, 

* Art.  10  de  U même  loi. 

1 Art.  8 de  la  même  loi. 

• Art.  10  de  la  même  loi. 
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et,  en  appel,  au  Conseil  d’État;  elles  doivent  être  for- 
mées dans  le  délai  de  trois  mois  à partir  de  la  publica- 
tion des  rôles,  dans  la  commune.  Lorsque  la  décharge 
est  fondée,  comme  en  matière  de  patentes,  sur  la  fer- 
meture des  magasins  pour  cause  de  faillite  ou  de  décès, 
le  délai  ne  court  qu’à  partir  de  l’événement  qui  donne 
lieu  à la  libération  des  douzièmes  à échoir. 

Les  demandes  en  remise  ou  modération  sont  for- 
mées par  ceux  qui  ayant,  à la  suite  d’un  sinistre, 
perdu  leur  récolte,  font  un  appel  à l’administration 
pour  obtenir  le  dégrèvement  total  ou  partiel  de  l’im- 
pôt ; c’est  le  préfet  qui  est  compétent  pour  statuer  en 
cette  matière,  et  les  décisions  qu'il  rend  sont  des  actes 
de  pure  administration. 

Puisque  le  produit  des  contributions  directes  de 
répartition  est  connu  d’avance  et  qu’elles  doivent  pro- 
duire une  somme  déterminée,  comment  peut-on  con- 
cilier ce  caractère  avec  les  demandes  en  décharge, 
réduction,  remise  ou  modération? — Pour  l’impôt  fon- 
cier et  l’impôt  personnel-mobilier,  comme  ils  sont  des 
contributions  de  répartition,  les  cotes  dont  les  contri- 
buables obtiennent  la  décharge  ou  la  réduction  sont, 
l’année  suivante,  réimposées  par  voie  de  répartition 
entre  les  autres  imposables.  On  aurait  pu  procéder  de 
la  même  manière  en  ce  qui  touche  l’impôt  des  portes 
et  fenêtres,  puisqu’il  est  assis  par  répartition  ; mais 
comme  il  fut  à l’origine  une  taxe  de  quotité,  on  ne 
put  pas  l’assimiler,  sous  le  rapport  qui  nous  occupe, 
aux  deux  autres  impôts,  et  cette  lacune  n’a  jamais 
été  comblée  depuis  qu’il  a été  transformé  en  im- 
pôt de  répartition.  Les  cotes  dont  la  décharge  ou  la 
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réduction  sont  prononcées  s'imputent  sur  les  fonds  de 
non-valeurs  pour  l’impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Les  fonds  de  non-valeurs  s’obtiennent  au  moyen  de 
centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes, 
en  raison  de  1 centime  pour  l'impôt  foncier  et  l'impôt 
personnel-mobilier , de  3 centimes  pour  les  portes  et 
fenêtres,  et  de  o centimes  pour  les  patentes.  D’après 
l’art.  13  de  la  loi  du  2 juillet  1862,  on  ajoute  au  prin- 
cipal de  l’impôt  sur  les  voitures  5 centimes  addition- 
nels pour  couvrir  les  décharges,  réductions,  remises, 
modérations  et  frais  de  recouvrement.  Pour  les  portes 
et  fenêtres,  pour  les  patentes  et  les  voilures,  les  cotes 
dont  la  décharge  ou  la  réduction  est  prononcée  par 
le  conseil  de  préfecture  sont  imputables  sur  les  fonds 
de  non-valeurs,  ainsi  que  les  remises  et  modérations, 
et  c’est  à cause  de  la  réunion  de  ces  deux  espèces  de 
réclamations  que  le  législateur  a augmenté  le  nombre 
des  centimes  additionnels  destinés  à former  les  fonds 
de  non-valeurs.  Pour  la  contribution  foncière  et  la 
contribution  personnelle-mobilière,  on  n’impute  sur 
les  fonds  de  non-valeurs  que  les  remises  ou  modéra- 
tions et  les  cotes  irrecouvrables;  aussi  n’ajoute-t-on, 
pour  les  former,  qu’un  centime  au  principal  des  deux 
contributions. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  fonds  de  non-valeurs 
avec  le  fonds  de  secours,  qui  est  également  formé 
par  l’addition  d’un  centime  au  principal  de  l’impôt 
foncier  et  de  l’impôt  personnel-mobilier  (loi  du  i"  mai 
1822).  Cette  institution  est  tout  à fait  étrangère  aux 
portes  et  fenêtres  et  aux  patentes.  Ce  n’est  pas  la  seule 
différence  qui  existe  entre  ces  deux  espèces  de  fonds  ; 
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ainsi  : 1*  dans  la  distribution  du  fonds  de  secours,  on 
tient  compte  non-seulement  des  pertes  éprouvées, 
mais  encore  de  la  fortune  du  réclamant,  tandis  que 
pour  la  répartition  du  fonds  de  non-valeurs  l’adminis- 
tration ne  considère  que  le  préjudice  souffert.  2°  De 
même,  celui  qui  a obtenu  d’une  compagnie  d’assu- 
rance l’indemnité  de  ses  perles  n’a  pas  droit  au  fonds 
de  secours  ; il  est,  au  contraire,  compris  dans  la  répar- 
tition du  fonds  de  non-valeurs.  3°  La  distribution  des 
secours  est  dans  les  attributions  du  ministre  de  l’agri- 
culture, et  celle  du  fonds  de  non-valeurs  dans  la  com- 
pétence du  ministre  des  finances. 

Ordinairement,  le  tiers  du  fonds  de  non-valeurs  est 
mis  à la  disposition  du  préfet,  et  les  deux  autres  tiers 
forment  un  fonds  commun  que  le  ministre  répartit 
entre  les  départements,  suivant  l’étendue  des  mal- 
heurs qui  les  ont  frappés 

Recouvrement  des  contributions  directes.  — 

Le  service  central  de  l’administration  des  contributions 
directes  se  compose  d’un  directeur  général  et  de  deux 
administrateurs,  qui  forment  ensemble  le  conseil  d’ad- 
ministration ; ils  sont  nommés  par  l’Empereur.  Leurs 
auxiliaires  sont  des  chefs  de  bureau  nommés  par  le 

• « Le  fond»  de  non-valeurs,  dit  M.  Serrigny,  forme  donc  nnc  espèce  do 
société  d'assurances  mutuelles,  pour  laquelle  le»  contribuable»  se  garantis- 
sent les  pertes  éprouvées  par  grêle,  inondation  ou  autres  cas  de  force  ma- 
jeure, dans  une  limite  restreinte  ; c’est-à-dire  que  le  maximum  de  l'indem- 
nité ne  dépasse  pas  le  chiffre  de  l’impôt  de  ceux  des  associés  qui  ont  éprouvé 
des  sinistres.  Il  suffirait  d'augmenter  la  mise  de  fonds  pour  que  la  société 
devint  une  association  parfaite  i assurances  mutuelles  par  actions,  couvrant 
tous  les  sinistres  et  indemnisant  le»  assuré»  de  toutes  pertes.  > (Questions 
et  traités,  p.  419.) 
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ministre  des  finances  sur  la  proposition  du  directeur 
général  et  d’employés  de  diverses  classes  que  choisit 
le  directeur  général.  Le  conseil  d'administration  déli- 
bère sur  les  mises  à la  retraite,  sur  le  contentieux  des 
contributions  directes  et  sur  toutes  les  questions  que 
le  ministre  juge  à propos  de  lui  soumettre.  — Dans 
chaque  département  on  trouve  un  service  local  qui  se 
compose,  de  1°  un  directeur,  chef  du  service;  2*  un 
inspecteur;  3*  un  premier  commis  de  direction  et 
4°  plusieurs  contrôleurs.  — Les  contrôleurs  font  le  re- 
censement des  imposables,  préparent  les  matrices,  font 
le  travail  annuel  des  mutations  et  instruisent  toutes  les 
demandes  et  réclamations  en  matière  de  contributions 
directes.  Leur  travail  est  surveillé  par  les  inspecteurs. 
Le  directeur  surveille  toutes  les  parties  du  service, 
prépare  tous  les  documents  et  renseignements  pour  la 
répartition  entre  les  arrondissements  et  les  communes; 
il  fait  aussi  préparer  les  rôles  et  donne  son  avis  sur 
toutes  les  réclamations 4. 

Les  rôles  préparés  par  la  direction  des  contributions 
directes  sont  rendus  exécutoires  par  un  arrêté  du  préfet. 
Ils  sont  ensuite  envoyés  aux  percepteurs,  qui  sont  char- 
gés de  recouvrer  le  montant  des  sommes  portées  aux 
rôles.  Un  avis  du  maire  de  la  commune  avertit  d’abord 
les  contribuables  que  les  rôles  sont  arrivés  et  qu'ils 
en  peuvent  prendre  connaissance.  Cet  avertissement, 
qu’on  appelle  la  publication  des  rôles , a une  très  grande 
importance  puisqu’il  est  le  point  de  départ  du  délai 

■ Le*  directeurs  sont  nommés  par  l’Empereur,  les  Inspecteurs  par  le 
ministre  des  finances,  le  premier  commis  et  les  contrôleurs  par  le  directeur 
général. 

I.  27 
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de  trois  mois  accordé  au  contribuable  pour  se  pourvoir 
en  décharge  ou  réduction. 

Les  percepteurs  sont  rétribués  au  moyen  de 
primes  proportionnelles  à la  quantité  de  fonds  qui 
rentrent  par  leurs  soins  *.  Tous  les  dix  jours,  les 
percepteurs  versent  à la  caisse  du  receveur  parti- 
culier de  l'arrondissement,  et  celui-ci,  à sou  tour, 
verso  chez  le  receveur  général  du  département.  Le 
receveur  particulier  et  le  receveur  général  reçoivent  à 
titre  de  rétribution  : 1*  un  traitement  fixe  ; 2*  la  boni- 
fication des  interets  gu  matière  de  contributions  directes. 
Comme  les  échéances  où  l’impôt  sera  exigible  sont 
connues  d’avance,  on  peut  fixer  aux  receveurs  une 
époque  après  laquelle  ils  seront  tenus  de  payer  les  in- 
térêts des  sommes  qui  ne  seraient  pas  rentrées.  Mais 
réciproquement  si,  par  leur  zèle  et  leur  activité,  les 
receveurs  parviennent  h faire  rentrer  les  impôts  avant 
l’époque  assignée,  la  loi  les  considère  comme  étant  en 
avance,  et  leur  accorde  les  intérêts  de  ces  sommes 
pendant  tout  le  temps  de  l’anticipation.  Ainsi,  le  trai- 
tement éventuel  des  receveurs  est,  en  même  temps, 
une  prime  d’encouragement  offerte  à leur  diligence,  et 
un  moyen  de  les  intéresser  à la  rentrée  régulière  des 
contributions. 

Les  contributions  directes  étant  payables  par  dou- 
zièmes, le  percepteur  pourrait,  après  chaque  échéance, 
commencer  les  poursuites  contre  les  retardataires.  Or- 
dinairement, les  contribuables  prennent  des  dispo- 


1 Les  percepteurs  sont,  en  général,  nommes  par  le  ministre  des  finances. 
Cependant  le  décret  du  13  avril  1861,  art.  &,  n“  G,  donne  aux  préfets  la  no- 
mination du  tiers  des  percepteurs  de  la  dernière  classe. 


Digitized  by  Google 


DE  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF.  Il» 

silions  pour  payer  en  quatre  termes,  et  les  voies  de 
rigueur  ne  sont  employées  qu’autant  qu’ils  sont  en 
retard  sur  ces  termes  principaux.  En  quoi  consistent 
ces  voies  d’exécution  ? 11  y en  a de  spéciales  à la  ma- 
tière et  dont  le  caractère  est  administratif  ; il  y en  a 
d’autres  qui  sont  réglées  parles  principes  du  droit  com- 
mun, et  qui  s’emploient  pour  toutes  sortes  de  créances; 
nous  n’avons  à nous  occuper  que  des  premières. 

Le  percepteur  qui  veut  agir  contre  un  contribuable 
en  retard  est  obligé  de  faire  remettre  une  sommation 
gratuite,  huit  jours  avant  le  premier  acte  de  poursuite 
donnant  lieu  à des  frais.  Si,  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  sommation  gratuite,  les  contribuables  ne  se 
sont  pas  libérés,  le  percepteur  peut  commencer  les 
poursuites  avec  frais;  mais  il  doit  auparavant  faire 
délivrer  une  contrainte  générale  contre  tous  les  con- 
tribuables en  retard.  Cette  contrainte  générale  est  dé- 
cernée par  le  receveur  de  l’arrondissement  et  visée  par 
le  sous-préfet.  Elle  suffit  pourquele  percepteur  puisse 
poursuivre  par  garnison  collective  et  individuelle. 

La  garnison  est  une  poursuite  qui  consiste  dans 
l’envoi  d’un  garnisaire , sorte  d’agent  spécial  à la  ma- 
tière des  contributions  directes.  Cet  agent  ayant  droit 
à un  salaire  qui  est  dû  par  les  contribuables  en  retard, 
la  coaction  résulte  de  l’obligation  de  payer  ce  salaire. 
La  garnison  collective  s’exerce  contre  tous  les  contri- 
buables en  retard  de  la  commune,  en  même  temps. 
Chaque  redevable  reçoit  un  bulletin  séparé  par  lequel 
la  garnison  lui  est  notifiée  et  paye  une  somme  fixe  par 
bulletin  ; cette  somme,  exigible  de  chaque  redevable 
pour  salaire  du  garnisaire,  est  fixée  par  arrêté  du 
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préfet.  — La  garnison  individuelle  est  celle  qui  est 
exercée  contre  un  seul  contribuable  en  retard  par  un 
garnisaire  àd  omicile.  Elle  ne  peut  être  employée  que 
trois  jours  après  la  garnison  collective,  pour  les  cotes 
au-dessus  de  40  fr.,  et  lorsque  les  arrérages  dus  s’élè- 
vent à un  minimum  fixé  par  le  préfet.  Le  garnisaire  à 
domicile  a droit  à une  somme  par  jour,  d’après  le 
tarif  du  prix  de  journée  fixé  par  le  préfet. 

Généralement  ou  commence  par  la  garnison  collec- 
tive et  l’on  a recours  ensuite  à la  garnison  individuelle. 
Cependant  le  percepteur  a la  faculté  d’employer  tout 
d'abord  la  garnison  individuelle  lorsque  la  cote  et  l’ar- 
riéré s’élèvent  à une  somme  qui  est  fixée,  dans  chaque 
département,  par  le  préfet.  Mais  s’il  a commencé  par 
la  garnison  individuelle,  le  percepteur  ne  peut  plus 
se  servir  de  la  garnison  collective,  ce  qui  est  bien 
naturel  puisque  la  garnison  individuelle  est  une  voie 
de  coercition  plus  rigoureuse  que  la  garnison  collective. 
Quel  pourrait  être  l’effet  de  celle-ci  lorsque  l’autre  a 
été  inutile? 

Si  la  garnison  est  demeurée  inefficace,  le  percepteur 
peut,  trois  jours  après,  faire  au  contribuable  un  com- 
mandement qui  ouvre  la  série  des  poursuites  judi- 
ciaires ; avant  de  commencer  les  poursuites,  le  percep- 
teur a dit  obtenir  du  receveur  particulier  une  contrainte 
où  le  contribuable  à poursuivre  soit  désigné  nomi- 
nativement, et  qui  contienne  l’ordre  de  procéder  à 
la  saisie,  si  le  débiteur  ne  s’est  pas  libéré  dans  les  trois 
jours  à partir  de  la  signification  du  commandement. 
Cette  contrainte  est  individuelle  et  nominative,  tandis 
que  celle  en  vertu  de  laquelle  on  procède  à la  garnison 
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collective  et  individuelle  est  générale  contre  tous  les 
contribuables  en  retard  dans  la  commune.  Elle  est, 
comme  la  contrainte  générale,  délivrée  par  le  receveur 
particulier  et  visée  par  le  sous-préfet.  Les  voies  d’exé- 
cution qui  suivent  sont  la  saisie  et  la  vente  des  meubles  ; 
la  saisie  immobilière  ne  peut  être  poursuivie,  pour  le 
payement  des  impôts,  qu’avec  une  autorisation  du  mi- 
nistre des  finances1. 

Des  agents  spéciaux  ont  été  créés  pour  le  recouvre- 
ment des  impôts  directs;  les  porteurs  de  contraintes  et 
les  garnisaires.  Les  premiers  sont  habiles  à instru- 
menter dans  le  cas  où  l’on  emploie  les  seconds  ; mais 
la  réciproque  n’est  pas  admise , et  les  garnisaires  ne 
rempliraient  pas  valablement  le  rôle  de  porteurs  de 
contraintes.  Le  tarif  des  frais  à leur  payer  est  fixé  par 
le  préfet,  dans  chaque  département  ; cette  taxe  n’est 
obligatoire  que  pour  les  agents  spéciaux  des  contribu- 
tions directes;  si  donc  les  huissiers  étaient  requis  pour 
faire  des  significations  en  cette  matière,  ils  devraient 
prêter  leur  ministère  ; mais,  on  ne  pourrait  pas  les 
forcer  à subir  le  tarif  du  préfet,  et  ils  auraient  le 
droit  d’exiger  les  émoluments  du  tarif  ordinaire  en 
matière  civile. 

Privilège  du  trésor. — Les  droits  du  trésor  sont 
garantis  par  un  privilège  spécial  qui  porte,  savoir  : 
1°  pour  la  contribution  foncière  de  l’année  échue  et  de 
l'année  courante  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  re- 


1 Règlement  dn  21  décembre  1839,  art.  20,  23,  24,25,  2C,  27,  28,  41  48, 
40-53,  54-60. 
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venus  des  bieus-immeubles  sujets  à la  contribution; 
2°  pour  l’année  échue  et  l’année  courante  des  autres 
contributions  directes  générales  et  spéciales  sur  les 
autres  effets  mobiliers  appartenant  aux  redevables,  en 
quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent'.  Mais  quelle  que  soit 
l’étendue  de  ces  dernières  expressions,  il  faut  toujours, 
pour  que  le  privilège  existe,  que  les  meubles  soient 
la  propriété  du  redevable;  lorsqu’ils  ont  été  aliénés 
sans  fraude,  ils  sont  affranchis  du  privilège  du  trésor, 
et  l’acquéreur  peut  invoquer  la  maxime  : en  fait  de 
meubles,  possession  vaut  titre  à l’égard  de  l’État,  comme 
il  le  pourrait  envers  un  particulier.  Quant  au  privilège 
affecté  à la  garantie  de  la  contribution  foncière,  re- 
marquons qu’il  ne  porte  pas  sur  l’immeuble  lui-même, 
mais  seulement  sur  les  fruits,  récoltes  et  revenus;  si 
donc  le  fonds  était  vendu  avec  l’autorisation  du  mi- 
nistre des  finances,  le  trésor  ne  serait  pas  colloqué 
par  préférence  sur  le  prix  d’adjudication*. 


1 C'est  1c  texte  de  la  loi  du  12  novembre  1808  qui  a développé  et  organisé 
l'art.  2098  du  Code  Napoléon. 

* On  s’est  demandé  s’il  aurait  privilège  sur  les  fruits  et  récoltes  de  l’im- 
meuble vendu  lorsqu'il  est  entre  les  mains  de  l’acquéreur.  La  Cour  de  cas- 
sation a décidé  que  ce  droit  appartient  au  trésor  pour  l'année  échue  et  pour 
Vannée  courante  (arrêt  du  6 juillet  1852),  de  telle  sorte  que,  d’après  cette 
jurisprudence,  le  privilège  du  trésor  produit  non-seulement  le  droit  de  pré- 
férence contre  les  autres  créanciers,  mais  encore  le  droit  de  suite  contre  le 
tiers  acquéreur.  — Cette  doctrine  est  combattue  par  H.  Serrigny,  qui  pro- 
pose de  distinguer  entre  l’année  échue  et  l’année  courante.  11  accorde  le 
droit  de  suite  pour  l’année  courante,  parce  que  l'acquéreur  en  est  person- 
nellement tenu  ; mais  il  le  refuse  pour  l'année  échue  qui  n’est  due  personnel- 
lement que  par  le  vendeur.  Il  est  vrai  que  les  privilèges  sur  les  immeubles 
produisent  le  droit  de  suite;  mais  11  ne  s'agit  pas  ici  d'un  privilège  sur  les 
Immeubles,  puisqu'il  ne  porte  que  sur  les  revenus  en  provenant.  D’un  autre 
côté,  le  droit  de  suite  ne  se  comprend  qu’avec  la  faculté  de  purger.  Comment 
l’acquéreur  pourrait-il  purger  un  privilège  réel  donné  au  trésor,  non  sur 
l'immeuble,  mais  sur  les  revenus?  (Serrigny,  Questions  et  traités,  p.  430.) 
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CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Les  impôts  indirects  comprennent  les  droits  sur  les 
boissons,  sur  les  sels,  sur  les  sucres,  les  douanes,  sur 
les  cartes  à jouer,  quelques  autres  droits  moins  im- 
portants que  nous  passerons  sous  silence,  et  les  mo- 
nopoles des  postes,  des  tabacs,  des  poudres  et  salpêtres. 
— Quant  à l’impôt  de  Y enregistrement  et  du  timbre , sa 
classification  est  rendue  difficile  par  la  nature  mixte 
des  caractères  qui  le  distinguent;  aussi  figure-t-il 
toujours  au  budget  des  recettes  sous  une  rubrique 
spéciale.  En  effet , s’il  est  vrai  que  le  droit  d’enre- 
gistrement n’est  exigible  qu’au  fur  et  à mesure  des 
mutations  ou  actes  à enregistrer,  s’il  est  vrai  que  le  con- 
tribuable peut  s’y  soustraire  en  restreignant  ses  trans- 
actions, il  est  incontestable  aussi  que  certains  faits 
venant  à se  produire  (et  parmi  eux  il  y en  a d’inévi- 
tables, comme  les  mutations  par  décès),  le  droit  d’en- 
registrement est  dû  nominativement  par  le  contribuable 
et  exigible  par  voie  de  contrainte,  ce  qui  le  fait  res- 
sembler à une  contribution  directe  de  quotité..  Ces 
observations  ne  sont  point  applicables  au  timbre  ,qui 
est  incontestablement  un  impôt  indirect  puisqu’il  n’est 
perçu  qu’au  fur  et  à mesure  de  la  consommation. 

Boissons.  — La  manière,  en  apparence,  la  plus 
simple  d’atteindre  cette  denrée  consisterait  à faire 
inventorier  les  caves,  quelque  temps  après  lu  récolte, 
et  à imposer  chez  le  propriétaire  les  quantités  consta- 
tées, déduction  faite  d’une  partie  pour  la  consomma- 
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tion  de  famille.  L’inventaire  pouvant  facilement  être 
fait  avec  estimation,  on  arriverait,  par  ce  moyen,  à 
imposer  les  boissons  proportionnellement  à leur  qua- 
lité et  à leur  valeur  vénale  ( ad  valorem).  Mais  ce  pro- 
cédé n’aurait  pas  en  pratique  le  mérite  qu’il  parait 
avoir  en  théorie,  et  il  a été  condamné  par  l’expérience 
comme  vexa to ire*.  Le  législateur,  au  lieu  de  recher- 
cher les  vins  dans  les  caves  des  propriétaires,  a mieux 
aimé  les  saisir  au  moment  où  ils  sortent  pour  aller  du 
producteur  au  consommateur,  et  les  attendre  à leur 
entrée  dans  les  villes.  Tellç  est  la  base  du  droit  de 
circulation  et  du  droit  d'entrée. 

Le  droit  do  circulation  est  dû  à chaque  enlèvement 
ou  déplacement  du  liquide  avec  destination  quelcon- 
que; la  loi  ne  fait  que  peu  d’exceptions.  Ainsi  le  droit 
de  circulation  n’est  pas  dû  lorsque  le  vin  est  transporté 
du  pressoir  au  cellier,  d’un  cellier  à un  autre  cellier 
appartenant  au  même  propriétaire,  ou  d’un  magasin 
à un  autre  magasin  appartenant  au  môme  marchand  *. 
D’un  autre  côté,  le  droit  de  circulation  ne  frappe  que 


1 C’est  le  système  qui  fat  établi  par  la  loi  du  5 ventôse  an  XII  (24  février 
1804)  qui  établit  une  taxe  assez  légère,  sur  les  quantités  récoltées  ou  fabri- 
quées, sous  le  nom  de  droit  d'inventaire  pour  les  vins  et  cidres  et  de  droit 
de  fabrication  pour  les  bières.  La  loi  du  24  avril  1806  ajouta  i cette  taxe 
deux  droits  ad  valorem  : 1*  un  droit  d’un  vingtième  du  prix  sur  chaque 
vente  et  revente  en  gros,  exigible  toutes  les  fols  que  la  denrée  était  dépla- 
cée, même  quand  elle  ne  changeait  pas  de  possesseur;  2*  un  droit  du 
dixième  sur  la  vente  en  détail.  La  loi  du  26  décembre  1808  remplaça  le 
droit  d'inventaire  et  le  droit  du  vingtième  par  un  droit  de  circulation, 
éleva  le  droit  sur  la  vente  au  détail  de  10  à 15  p.  100  et  créa  uu  droit 
d’entrée  dans  les  grandes  agglomérations  de  population.  Quant  aux  bières, 
les  droits  du  vingtième  et  du  dixième  furent  remplacés  par  une  augmentation 
du  droit  de  fabrication.  C'est  à peu  prés  le  système  qui  a été  adopté  dans  la 
loi  du  28  avril  1816. 

* Loi  du  11  juillet  1819. 
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la  consommation  domestique  et  c’est  pour  cela  qu’il 
n’est  dû  que  pour  les  expéditions  adressées  à un  par- 
ticulier. S’il  avait  été  exigible  pour  les  expéditions 
faites  à un  débitant,  il  se  serait  cumulé  avec  le  droit 
de  détail,  et  c’est  ce  que  le  législateur  n’a  pas  voulu  *. 
Enfin  comme  à Paris  tous  les  droits  sont  remplacés 
par  une  taxe  unique  payable  à l’entrée,  les  vins  ex- 
pédiés sur  Paris  ne  sont  pas  sujets  au  droit  de  cir- 
culation. 

Le  droit  de  circulation  est  perçu,  d’après  un  tarif 
gradué  suivant  les  départements,  de  manière  à frapper 
la  denrée  proportionnellement  à sa  valeur  établie  par 
des  présomptions.  Dans  ce  but,  les  départements  sont 
divisés  en  quatre  classes,  et  dans  chacun  le  droit  est 
d’autant  plus  élevé  qu’on  s’éloigne  davantage  des  pays 
viticoles.  La  règle  se  justifie  par  cette  considération 
que  la  cherté  doit  augmenter  à mesure  qu’on  s’éloigne 
des  lieux  de  production,  et  que,  par  conséquent,  il 
faut  élever  le  droit  si  l’on  veut  atteindre  la  valeur 
de  la  denrée  et  la  fortune  probable  du  consomma- 
teur*. 

Le  droit  de  circulation  est  perçu,  en  général,  au 
moment  de  l’enlèvement;  car  le  liquide  imposable  ne 
peut  pas  voyager  sans  être  accompagné  d’un  congé  que 


1 Loi  du  25  mars  1811.  Le  système  du  cumul  était  autorisé  par  la  loi  du 
28  avril  1816. 

1 Loi  du  28  avril  1316,  art.  19. 

Taxe  par  hectolitre. 
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les  receveurs  des  contributions  indirectes  délivrent 
moyennant  l’acquittement  préalable  de  la  taxe.  Lorsque 
le  droit,  n’est  exigible  qu’à  l’arrivée,  le  chargement 
voyage  avec  un  acquit-à-caulion.  Ce  titre  contient  l’en- 
gagement par  l'expéditeur  que  le  chargement  sera 
représenté  au  lieu  de  destination,  que  les  droits  seront 
payés  par  le  destinataire  ou,  à son  défaut,  par  le  sous- 
cripteur de  l’acquit-à-caution.  L’engagement  de  l’ex- 
péditeur doit  être  cautionné  par  un  tiers  ou  accompa- 
gné de  la  consignation  des  droits.  — Si  le  déplacement 
était  dans  un  cas  d’exemption,  par  exemple  en  cas  de 
transport  du  pressoir  au  cellier,  le  propriétaire  se 
munirait  d’un  passavant  délivré  graluitemeut  par  le 
receveur. 

Il  pourrait  se  faire  qu’il  n’y  eût  pas  de  bureau  au 
point  de  départ,  et  qu’on  ne  pût  pas  se  procurer  un 
titre  d’expédition  ; alors  la  denrée  voyagerait  avec  un 
simple  laissez-passer.  La  régie  confie  aux  expéditeurs 
des  formules  sur  lesquelles  ils  peuvent  se  délivrer  des 
laissez-passer , qui  sont  valables  jusqu’au  premier  bu- 
reau; là  elles  sont  changées  contre  un  congé,  un 
acquit-à-caution  ou  un  passavant,  suivant  le  cas. 

Le  droit  d'entrée , qui  n’est  perçu  que  dans  les  villes 
ayant  au  moins  4,000  habitants  de  population  perma- 
nente (c’est-à-dire  la  population  flottante  non  com- 
prise), s’élève,  comme  le  droit  de  circulation,  suivant 
la  classe  du  département  ; mais  il  est  gradué  d’après 
un  second  élément  qui  est  le  chiffre  de  la  population 
de  la  ville.  La  loi  a présumé,  avec  raison,  que  les  avan- 
tages de  la  vie  commune  augmentant  en  proportion 
du  nombre  des  habitants,  elle  pouvait  frapper  des 
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droits  d’autant  plus  élevés  sur  les  objets  de  consom- 
mation 

Il  serait  injuste  de  soumettre  au  droit  d’entrée  les 
boissons  qui  entrent  pour  ressortir,  au  lieu  de  passer 
dans  la  consommation  locale.  C’est  pour  cela  qu’ont 
été  créés  le  passe-debout  et  le  transit.  Le  passe-debout 
a lieu  lorsque  le  séjour  dans  la  ville  ne  doit  pas  durer 
plus  de  vingt-quatre  heures;  en  ce  cas,  le  conducteur 
n’a  pas  le  droit  de  décharger.  S’il  veut  prolonger  son 
séjour  au  delà  de  vingt-quatres  heures,  il  est  tenu  de 
faire  une  déclaration  de  transit.  A la  sortie,  les  quan- 
tités sont  vérifiées  et  les  droits  restitués,  si  l’on  ne 
trouve  pas  de  manquants  ; au  cas  où  l’on  constaterait 
des  manquants,  la  restitution  n'aurait  lieu  que  sous  la 
déduction  des  droits  dus  pour  la  différence.  Si,  au  lieu 
de  consigner  les  droits,  le  conducteur  avait  donné  une 
caution  pour  en  garantir  le  payement,  cette  caution 
serait  libérée  par  la  sortie  sans  fraude. 

Le  payement  définitif  de  l’impôt  retombe  sur  le 


• Tarif  établi  par  la  loi  du  12  décembre  1830.  L’art.  14  du  décret  du 
17  mars  1852  réduit  de  moitié  les  articles  du  tarif.  Voici  le  tableau  qui  est 
annexé  i ce  décret  : 


POPULATION  DES  COMMUNES 
(Paris  excepté). 

TAXE  PAR  HECTOLITRE  (en  principal). 

TINS  EN  CERCLES  OU  EN  Bol'TEtLLES 
dans  les  départements  de 

H T DRO- 
ME LS, 
CIDRES, 
POIRÉS. 

lr*  classe. 

2*  clisse. 

3*  classe. 

4*  classe. 

Communes  de  4,000  à 6,000  bab. 

(é-.ae 

o'-.to 

O'-.M 

0'\60 

O'-.ÎP 

— de  6,000  à 10,000  — 

0 ,45 

0 ,60 

0 ,75 

0 ,90 

0 ,40 

— de  10, 000  à 15,000  — 

0 ,60 

0 ,80 

1 ,00 

1 ,20 

0 ,50 

— de  1 5,000  à 20.000  - 

0 ,75 

1 ,00 

t .25 

1 ,50 

0 ,65 

— de  20,000  \ 30.000  — 

0 ,90 

l ,20 

1 ,50 

1 ,80 

! 0 ,75 

— de  30.000à  50,000  — 

! .05 

I ,40 

1 .75 

i ,10 

1 0 .90 

— de  50,000  et  au-dessus. 

i ,20 

1 ,60 

2 ,00 

2 ,40 

j • ,oo 

Remplacement  aux  entrées  de  Paris. 

8fr. 

*'•,00 
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consommateur,  et  le  marchand  s’indemnise  presque 
toujours  par  une  élévation  dans  le  prix  de  la  denrée. 
Mais  comme  l’obligation  d’en  faire  l’avance  est  par  elle- 
même  une  lourde  charge,  le  législateur  a donné  aux 
marchands  la  faculté  de  s’en  affranchir,  au  moyen 
de  l 'entrepôt.  L’entrepôt  est  réel  ou  fictif.  Le  premier 
n’est  autre  chose  que  le  dépôt  des  marchandises  dans 
un  magasin  public  à ce  destiné  ; le  droit  est  perçu  à 
mesure  qu’on  les  enlève,  pour  les  verser  dans  la  con- 
sommation. Dans  les  villes  où  il  n’y  a pas  d’établisse- 
ment public,  les  magasins  privés  peuvent  être  ficti- 
vement considérés  comme  des  lieux  d’entrepôt,  à la 
condition  qu’ils  seront  soumis  à l'exercice , c'est-à-dire 
que  les  agents  de  la  régie  y pourront  entrer  à volonté, 
pour  constater  les  quantités  et  exiger  les  taxes  sur  les 
manquants. 

La  vente  en  gros  des  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels ne  donne  lieu  qu’aux  droits  de  circulation  et 
d’entrée:  mais  la  vente  au  détail  est  frappée  d’un  droit 
de  15  pour  100  par  hectolitre  sur  la  valeur  vénale.  Le 
législateur  qui,  pour  les  droits  de  circulation  et  d’en- 
trée, avait  adopté  la  taxe  à tant  par  mesure  sans  tenir 
compte  des  prix,  a établi  le  droit  de  détail  proportion- 
nellement à la  valeur  vénale.  Cette  différence  tient  à 
ce  que,  pour  le  droit  de  détail,  on  pouvait  exiger  des 
débitants  que  leurs  prix  fussent  affichés  constamment 
dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur  débit.  Au  con- 
traire, pour  les  droits  de  circulation  et  d’entrée,  on 
n’aurait  pu  connaître  la  valeur  vénale  qu’en  recourant 
au  procédé,  fort  sujet  à erreur,  de  la  dégustation.  La 
perception  du  droit  de  détail  ne  peut  être  assurée  qu’au 
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moyen  de  Y exercice,  c’est-à-dire  des  visites  domiciliaires 
des  agents  de  l’administration;  car,  si  la  régie  n’avait 
pas  le  droit  de  descendre,  à chaque  instant,  dans  les 
caves  du  débitant,  il  serait  aisé  de  soustraire  à la  per- 
ception du  droit  la  plus  grande  partie  des  quantités 
consommées.  C’est  pour  éviter  les  inconvénients  et 
vexations  des  visites  domiciliaires  que  les  détaillants  ont 
été  admis  à la  faculté  de  Y abonnement,  moyennant  une 
somme  déterminée.  L’abonnement  est  individuel  ou 
collectif;  celui-ci  peut  avoir  lieu  par  commune  ou  par 
corporation. 

1*  Abonnement  individuel.  — L’abonnement  indi- 
viduel est  fait  tantôt  pour  une  somme  fixe,  tantôt  à 
tant  par  hectolitre.  Dans  le  premier  cas,  si  la  régie  et 
le  débitant  ne  sont  pas  d’accord  sur  la  somme,  il  est 
statué  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sauf  re- 
cours au  Conseil  d’État;  la  taxe  est  payable  par  mois  et 
d’avance.  Cet  abonnement  ne  peut  pas  être  fait  pour 
plus  d’une  année.  Dans  le  second  cas,  le  débitant  n’est 
affranchi  que  de  l’obligation  de  déclarer  son  prix  et 
‘demeure  soumis  à Y exercice,  en  ce  qui  touche  Ta  vé- 
rification des  quantités.  Cette  espèce  d’abonnement  ne 
peut  être  fait  que  pour  deux  trimestres  au  plus  \ 

2°  Abonnement  par  commune.  — L’abonnement  par 
commune  substitue  aux  droits  de  détail  et  de  circulation 
dans  l’intérieur  de  la  commune,  le  payement  d’une 
somme  payable,  par  vingt-quatrièmes,  de  quinzaine 
en  quinzaine  par  la  caisse  municipale.  En  cas  de  retard, 
la  commune  est  poursuivie  par  voie  de  contrainte  sur 

> On  passe  au  débitant  une  différence  de  3 p.  100  pour  déchet  et  consom- 
mation de  famille. 
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le  receveur  municipal  et  de  saisie  des  revenus  commu- 
naux. Cet  abonnement  est  consenti  par  la  régie  sur  la 
demande  du  conseil  municipal,  mais  le  traité  entre  la 
commune  et  la  régie  n’est  définitif  qu’autant  qu’il  a été 
approuvé  par  le  ministre  des  finances,  sur  l’avis  du 
préfet  et  le  rapport  du  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes. 

3“  Abonnement  par  corporation. — L 'abonnement  par 
corporation  ne  remplace  que  le  droit  de  détail  et  laisse 
subsister  le  droit  de  circulation.  Quand  il  a été  volé 
par  les  deux  tiers  des  débitants,  l’abonnement  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  finances  est  obligatoire  pour 
tous,  même  pour  les  opposants.  Si  la  régie  et  la  cor- 
poration ne  sont  pas  d’accord,  le  différend  est  vidé  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
Conseil  d’État.  Le  traité  n’est  obligatoire  que  pour  une 
année  ; mais,  pendant  ce  délai,  il  confère  aux  abonnés 
une  espèce  de  monopole  commercial,  nul  détaillant  ne 
pouvant  s’établir  avant  l’expiration  de  l'année.  Com- 
ment sera  déterminée  la  part  due  par  chaque  débitant 
dans  la  somme  totale  portée  au  traité?  Au  moyen 
d’une  répartition  confiée  à un  syndicat,  qui  fixe  la  cote 
de  chaque  contribuable  ; la  perception  a lieu  ensuite 
en  vertu  d’un  rôle,  dressé  par  le  syndic  des  débitants, 
rendu  exécutoire  par  le  maire  et  remis  au  receveur  de 
la  régie1. 

1 Kn  cas  de  difficulté  sur  la  répartition  entre  un  débitant  et  le  syndic,  le 
conseil  de  préfecture  est- il  compélent?  — Le  Conseil  d’État  qui  l’avait  dé- 
cidé depuis  1822  jusqu’à  1848  s'est  écarté  de  sa  jurisprudence  par  décision 
du  24  juillet  1848.  — Cette  décision  porte  annulation  de  l’arrété  du  conseil 
de  préfecture,  pour  incompétence,  sur  ce  fondement  que  la  loi  du  28  avril 
I8IC  ne  donne  compétence  au  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  que  pour 
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Puisque  les  marchands  en  détail  sont  soumis  à ce 
rigoureux  régime,  il  importe  de  bien  déterminer  en 
quoi  consiste  celte  qualité.  Il  faut  distinguer  d’abord 
certaines  professions  qui  emportent  par  elles-mêmes 
la  présomption  que  ceux  qui  les  exercent  font  le  mé- 
tier de  débitants,  tels  que  les  cabareliers,  restaurateurs, 
maîtres  d’hôtels,  etc.,  etc.,  etc.  Aucune  preuve  n’est 
exigée,  en  ce  qui  les  concerne,  pour  démontrer  qu’ils 
font  le  commerce  des  boissons  en  détail*.  Quant  à 
ceux  qu'aucune  présomption  semblable  ne  caractérise, 
on  les  considère  comme  marchands  en  détail  lorsqu’ils 
vendent  par  cercles  ou  paniers  contenant  moins  de 
25  litres*. 

Le  droit  de  détail  sur  les  eaux-de-vie  et  liqueurs 
est  de  75  francs  pour  100  litres  (art.  18  de  la  loi  de 
finances  des  26-27  juillet  1860).  Quant  aux  alcools, 
qui  ne  passent  pas  par  l’intermédiaire  du  détaillant, 
ils  sont  soumis  au  payement  d’une  taxe  dite  de  con- 
sommation fixée  également  à 75  francs  pour  100  litres, 
pour  tout  l’empire.  La  dénomination  d'impôt  de  con- 
sommation indique  que  le  droit  est  dû,  non  sur  les 
quantités  produites  ou  fabriquées,  mais  sur  les  quan- 
tités expédiées  pour  la  consommation.  Les  quantités 
expédiées  par  les  marchands  en  gros  sont  soumises  à 
ce  droit  qui,  en  général,  est  payable  au  lieu  de  desti- 

fixer  le  montant  général  de  l'abonnement.  Qui  donc  est  competent?  — La 
décision  est  muette  sur  ce  point.  Mais  les  syndics  soutenaient  que  leur  dé- 
cision sur  la  répartition  était  souveraine,  et  c'est  probablement  le  système 
qui  a été  accueilli  par  le  conseil,  quoiqu’il  ne  le  soit  pas  in  lerminis.  M.  Fou- 
cart  combat  le  nouveau  système  du  Conseil  d'État  (t.  Il,  p.  505). 

1 Loi  du  23  avril  1836. 

* Loi  du  17  mars  1852,  art.  16.  Avant  la  loi  du  17  mars  1852,  on  considé- 
rait comme  détail  tonte  vente  de  quantités  inférieures  à 100  litres. 
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nation  et  sur  le  prix  de  la  denrée  en  cet  endroit;  la 
taxe  peut  aussi  être  payée  au  départ  par  les  expédi- 
teurs. A Paris,  la  même  loi  a porté  à 91  francs  par 
hectolitre  d’alcool  pur  la  taxe  de  remplacement  à la 
barrière. 

Les  marchands  bouilleurs  et  distillateurs  doivent,  à 
peine  d’amende,  se  munir  d’une  licence  pour  chaque 
établissement  qu’ils  dirigent;  ce  droit  ne  se  confond 
pas  avec  la  patente  *. 

La  difficulté  de  pratiquer  l’exercice  et  la  facilité  de 
frauder  ont  fait  établir  des  dispositions  spéciales  à 
la  ville  de  Paris.  Le  droit  de  détail  est  réuni  au  droit 
d’entrée,  et  il  se  perçoit  aux  barrières  au  moyen  d’une 
taxe  unique  qui  comprend  les  deux  taxes.  Des  lois  pos- 
térieures ont  permis  d’étendre  aux  villes  de  4,000  ha- 
bitants ce  régime  exceptionnel  que  la  loi  du  28  avril 
1816  avait  créé  pour  la  capitale.  Mais  les  villes  autres 
que  Paris  ne  sont  pas  soumises,  de  plein  droit,  à cette 
conversion,  qui  ne  peut  être  faite  que  sur  la  demande 
de  leurs  conseils  municipaux  a. 

L’exercice  n’a  cependant  pas  été  complètement  sup- 
primé à Paris,  et  la  loi  l’admet  encore  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  fabrication  sur  les  bières. 

Le  droit  de  fabrication  sur  les  bières,  à Paris  et 
dans  les  départements,  est  de  2 fr.  40  cent,  par  hecto- 
litre pour  les  bières  fortes  et  de  0 fr.  60  cent,  pour 

1 Loi  du  21  avril  1832,  art.  44. 

* Loi  du  28  avril  1810,  art.  92  et  93.—  La  loi  du  21  avril  1832  permit  de 
convertir  les  droits  d'entrée,  de  détail  et  même  de  circulation,  en  une  taie 
unique  reportée  aux  barrières.  Mais  comme  la  suppression  du  droit  de  cir- 
culation favorisait  la  fraude,  la  loi  du  25  juin  1841  a décidé  que  la  conver- 
sion volée  par  le  conseil  municipal  ne  pourrait  plus  comprendre  le  droit  de 
circulation. 
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les  petites  bières1 * * 4.  Afin  d’en  assurer  la  perception,  les 
brasseurs  sont  tenus,  à Paris  comme  partout  ailleurs, 
de  laisser  vérifier  la  contenance  de  leurs  vaisseaux,  et 
chaque  fois  qu’ils  veulent  mettre  le  feu  sous  une  chau- 
dière, d’en  faire  la  déclaration  vingt-quatre  heures  à 
l’avance.  La  loi  a cependant  apporté  un  tempérament 
à ce  régime  rigoureux,  en  permettant  aux  brasseurs 
de  faire  avec  la  régie  un  traité  d 'abonnement  par  cor- 
poration; cette  convention  n’est  valable  qu’après  avoir 
reçu  l’approbation  du  ministre  des  finances,  et  le  légis- 
lateur n’a  pas  permis  qu’elle  durât  plus  d’une  année, 
parce  qu’elle  confère  une  espèce  de  monopole  com- 
mercial à ceux  qui  étaient  en  exercice  au  moment  où 
elle  a été  faite.  Aucune  brasserie  nouvelle  ne  peut,  en 
effet,  être  fondée  pendant  l’année,  et  celles  qui  exis- 
taient au  commencement  ne  doivent  pas  augmenter 
leurs  moyens  d’action.  L’abonnement  est  autorisé  non- 
seulement  à Paris,  mais  encore  dans  les  villes  de 
30,000  habitants*. 

Le  droit  sur  les  bières  n’est  pas  un  droit  de  consom- 
mation, mais  un  droit  de  fabrication.  11  en  résulte 
qu’il  est  exigible  sur  les  quantités  fabriquées;  seule- 
ment on  accorde  une  déduction  de  20  p.  100  pour 
ouillage,  coulage  et  autres  déchets.  Les  droits  sont 
payables  immédiatement  sur  les  quantités  constatées 
ou  réglés  en  obligations  payables  de  trois  en  trois  mois 

1 Pour  comprendre  la  différence  entre  les  bières  fortes  et  les  petite!  bières, 
il  faut  connaître  le  procédé  de  fabrication.  On  jette  de  l’eau  sur  les  mêmes 

matières  à plusieurs  reprises,  et  l’on  obtient  ainsi  des  trempes  dont  la  force 
diminue  & mesure  qu'on  s’éloigne  de  la  première.  C'est  après  la  troisième 
trempe  que  commence  la  fabrication  de  la  petite  bière. 

* Loi  du  28  avril  1818,  art.  130  et  suiv. 

l.  28 
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et  par  sommes  d’au  moins  300  francs.  — Le  payement 
immédiat  donne  lieu  à un  escompte  dont  la  quotité, 
fixée  par  décision  ministérielle,  est  variable. 

Sel.  — Le  sel  provient  : 

1°  Des  marais  salants; 

2°  Des  mines  et  sources  d’eau  salée  ; 

Et  3°  de  l’importation  étrangère. 

Pour  les  fabriques  à l’intérieur,  le  droit  est  perçu  sur 
la  consommation,  et,  par  conséquent,  non  sur  les 
quantités  fabriquées,  mais  sur  les  quantités  vendues 
ou  expédiées.  En  conséquence,  les  fabriques  sont  sou- 
mises à l’exercice  afin  de  constater  les  manquants 
sujets  au  droit.  Quant  aux  droits  perçus  à l’importa- 
tion, ce  sont  des  droits  de  douane  qui  sont  exigibles  à 
l’entrée  des  produits.  La  perception  du  droit  à l’inté- 
rieur est  confiée  à l’administration  des  contributions 
indirectes;  colle  des  droits  à l’importation  appartient 
aux  agents  des  douanes.  La  taxe  de  consommation 
qui  avant  1848  était  de  30  fr.  par  100  kilogr.  ou  de 
0',30  par  kilogr.,  a été  fixée  par  la  loi  du  28  décem- 
bre 1848  à 10  fr.  par  100  kilogr.  ou  à un  décime 
par  kilogramme.  Ce  droit  est  applicable  aux  sels  fran- 
çais de  toute  origine  et  à ceux  qui  viennent  des  colo- 
nies ou  de  l’Algérie.  La  loi  fait  cependant  quelques 
exceptions  à cette  règle.  Ainsi  : 1“  les  sels  destinés  à 
l’étranger  sont  affranchis  de  tous  droits  (art.  54  de  la 
loi  du  24  avril  1806);  2°  le  droit  sur  le  sel  destiné  à 
l’alimentation  des  bestiaux  est  réduit  de  moitié,  c’est- 
à-dire  à 5 centimes  au  lieu  do  10  centimes  par  kilogr., 
lorsqu’il  a été  mélangé  avec  d’autres  substances  (ord. 
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du  26  février  i 84G  et  art.  1 2 de  la  loi  du  17  juin  1 840); 
3'  le  sel  destiné  à la  pèche  de  la  morue  est  employé 
eu  franchise.  Quant  aux  sels  étrangers,  ils  acquittent, 
à leur  introduction  en  France,  un  droit  de  douane  qui 
varie,  suivant  la  zone  par  laquelle  ils  pénètrent  sur 
notre  territoire,  plus  une  surtaxe  sur  ceux  qui  arrivent 
sous  pavillon  étranger1. 

Sacres. — Les  sucres  ont  une  triple  provenance,  et, 
à ce  point  de  vue,  on  distingue  : 

1°  Les  sucres  des  colonies; 

2°  Les  sucres  étrangers; 

3°  Les  sucres  indigènes. 

L’industrie  indigènedes  sucres  de  betterave  fut  proté- 
gée, à l’origine,  par  l’exemption  de  la  taxe  qui  frappait 
les  sucres  des  colonies.  A la  faveur  de  cette  protection, 
la  fabrique  du  sucre  de  betterave,  qui  avait  d’abord  été 
dédaignée  comme  une  industrie  à peine  viable,  prit 
tant  d’extension  que  les  colonies  s’émurent  et  récla- 
mèrent l’établissement  d’un  droit  sur  le  sucre  français. 
Plus  tard,  l’émancipation  des  noirs  lit  renchérir  la 
production  aux  colonies  à co  point  que,  par  une  remar- 
quable interversion  de  rôles,  il  fallut  protéger  l’indus- 
trie coloniale  contre  sa  rivale.  Le  décret  du  27  mars 
1832  avait  fixé  à 4J5  fr,  par  100  kilogr.  le  droit  sur 
les  sucres  indigènes  et  accordé  aux  sucres  des  colonies 
un  dégrèvement  de  7 fr.  Quant  aux  sucres  étrangers, 

' Loi  du  10  juillet  1850.  — Les  sels  bruts  qui  arrivent  par  les  ports  de 
l'Océan  on  de  ia  Hanche  acquittent  la  taxe  do  l',75  sons  pavillon  français, 
et  de  J*, 25  par  100  kilog.  sons  pavillon  étranger.  Us  sels  blancs  on  rafllnés 
qni  viennent  par  la  frontière  de  Belgique  ou  par  les  ports  de  l’Océan  et  de 
la  Mancbe,  sons  pavillon  français,  payent  2', 75  par  100  kilog.  et  3f,25  sous 
pavillon  étranger. 
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ils  étaient  au  contraire  grevés  d’une  surtaxe  de  12  fr. 
qui  portait  le  droit  à 57  fr.  par  100  kilogr.1,  La  loi 
du  23  mai  1860  a réduit  le  droit  à 25  fr.  pour  les  sucres 
indigènes  et  pour  ceux  venant  des  colonies  françaises; 
à 28  fr.  pour  ceux  arrivant  hors  d’Europe  et  à 34  pour 
ceux  provenant  des  entrepôts.  Les  mélasses  des  colonies 
sont  tarifés  à 7 fr.  par  1 00  kilogr.  La  surtaxe  établie  au 
profil  de  notre  navigation  élève  à 39  fr.  le  droit  exigible 
sur  les  sucres  arrivant  par  navires  étrangers.  L’art.  1 5 
de  la  loi  de  finances  du  2 juillet  1862  a augmenté  d’une 
taxe  supplémentaire  de  10  fr.  par  100  kilogr.  les  droits 
établis  par  la  loi  de  1860  sur  les  sucres  bruts  de  toute 
origine  et  d’une  taxe  supplémentaire  de  2f,80  par 
100  kilogr.  les  droits  sur  les  mélasses  des  colonies  fran- 
çaises. — Le  droit  sur  les  sucres  étrangers  et  coloniaux 
est  un  droit  de  douane.  Quant  à celui  qui  grève  les 
sucres  indigènes,  c’est  un  impôt  de  consommation  qui 
est  dû  à la  sortie  de  la  fabrique,  ou,  s’il  est  dirigé  sur 
un  entrepôt,  à la  sortie  de  l’entrepôt;  aussi  les  fabri- 
ques sont-elles,  pour  en  assurer  la  perception,  sou- 
mises à Y exercice  des  agents  de  la  régie*. 

> La  loi  du  23  mal  1860 maintient  pour  les  sucres  provenant  denos  colonies 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  jusqu’au  30  juin  1804,  la  taxe  différen- 
tielle de  3 fr.  établie  par  l'art.  9 de  la  loi  du  13  juin  1 851 . A partir  du 
1"  juillet  1864  la  taxe  différentielle  sera  réduite  à l',50  jusqu'au  30  juin 
1885,  époque  à laquelle  elle  sera  supprimée.  ’ 

* Réglement  du  1*'  septembre  1852,  relatif  à la  perception  du  droit  sur 
les  sucres.  Avant  que  le  jus  extrait  de  la  betterave  ne  soit  soumis  à la  défé- 
cation, on  calcule  sa  richesse  à raison  de  1,425  grammes  par  100  litres  de  jus 
et  le  volume  du  jus  est  déterminé  d'après  la  contenance  des  chaudières,  dé- 
duction faite  de  10  p.  100.  — Comme  cette  évaluation  est  un  minimum,  on 
dresse  après  la  défécation  un  inventaire  des  quantités  fabriquées,  et  le  droit 
est  perçu  sur  les  manquants.  La  loi  du  23  mai  1860  permet  cependant  aux 
fabricants  de  faire  un  abonnement  en  s’obligeant  à payer  le  montant  des 
droits  sur  ta  prise  en  charge  avant  la  défécation. 


Digitized  by  GoogI 


DE  DROIT  PCBL1C  ET  ADMINISTRATIF.  137 

La  raffinerie  des  sucres  est  une  industrie  que  le  lé- 
gislateur a voulu  favoriser;  dans  ce  but,  il  a ordonné 
que  les  droits  perçus  sur  les  sucres  bruts  seraient  res- 
titués à la  sortie  des  sucres  raffinés  (draicback) . Seule- 
ment, à cause  du  déchet  que  produit  l’opération  du 
raffinage,  il  a fallu  établir  la  proportion  du  rendement. 
La  loi  du  3 juillet  1840  l’avait  fixée  à 75  kilogr.  de 
sucre  raffiné  pour  100  kilogr.  de  sucre  brut,  s’il  s’a- 
gissait de  sucres  mèlis  et  à 78,  s’il  s’agissait  de  sucres 
lumps.  — Comme  les  procédés  de  fabrication  permet- 
taient d’extraire  une  quantité  plus  grande  que  celle 
qui  avait  été  officiellement  arrêtée,  les  raffineurs  obte- 
naient, par  la  restitution  de  ce  qu’ils  avaient  payé, 
une  véritable  prime  sur  la  différence  entre  le  rende- 
ment effectif  et  le  rendement  officiel.  Cette  prime 
n’étant  accordée  que  sur  les  sucres  exportés,  on  s’ex- 
plique comment  le  sucre  français  était  moins  cher  à 
l’étranger  qu’en  France,  malgré  les  frais  de  trans- 
port ’.  C’est  pour  remédier  à cet  inconvénient  que  la 
loi  du  23  mai  1860,  a élevé  le  chifire  du  rendement  à 
76  p.  100  pour  les  sucres  mêlis  et  à 80  p.  100  pour  les 
sucres  lumps. 

Enfin,  tout  fabricant  de  sucre  ou  de  glucose  est 
soumis  à un  droit  de  licence  de  50  fr.  en  principal  (loi 
du  31  mai  1846,  art.  4). 

Douâmes.  — On  entend  par  douanes  des  droits 

1 Cette  anomalie  a été  .signalée,  à plusieurs  reprises,  par  la  presse  pério- 
dique. Voir  aussi  le  mot  Sucres,  par  M.  Horace  Say,  dans  le  Dictionnaire 
d'économie  politique.  Notons  ici,  quoiqu’elle  soit  étrangère  à la  matière  de 
l’impèt,  une  disposition  qui  prohibe,  dans  l'Intérêt  de  notre  industrie,  l'in- 
troduction des  sucres  raillnés  A l'étranger.  (I.oi  du  13  janvier  1819  et  décret 
du  ?7  mars  1853.) 
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qui  sont  perçus  aux  frontières  à l’importation  ou  à 
l’exportation  de  certaines  denrées  ou  marchandises; 
je  dis  certaines , parce  que  tous  les  produits  ne  sont 
pas  tarifés,  et  que  ceux  qui  ne  sont  pas  formellement 
imposés  entrent  ou  sortent  en  franchise. 

Cette  taxe  a un  double  caractère  : t°  c’est  un  im- 
pôt; 2°  c’est  une  mesure  qui,  dans  certains  cas,  a 
pour  objet  de  protéger  l’industrie  nationale,  en  éloi- 
gnant de  notre  marché  les  produits  de  l’étranger,  ou 
en  ne  leur  permettant  de  s’y  présenter  que  dans  des 
conditions  égales  de  concurrence.  Les  matières  pre- 
mières qui  n’ont  pas  de  similaires  en  France  acquittent 
des  droits  do  douane  dont  le  caractère  est  exclusive- 
ment financier;  dans  cette  catégorie  se  trouvent  les 
cafés,  les  cacaos,  les  alcools  de  canne  etc.,  etc.  La 
taxe  ne  peut  avoir  la  protection  pour  objet  que  lors- 
qu’elle grève  l’importation  de  matières  dont  les  simi- 
laires sont  produits  en  France.  Comme  impôt,  les 
douanes  ont  tous  les  défauts  et  aussi  toutes  les  qualités 
des  contributions  indirectes;  aussi  n’ont-elles  pour 
adversaires  que  les  partisans  systématiques  de  l’impôt 
unique  sur  le  capital  ou  le  revenu  ; mais  comme  droit 
protecteur,  les  douanes  sont  blâmées  par  tous  les  éco- 
nomistes, par  beaucoup  de  publicistes,  et  il  faut  recon- 
naître que,  dans  la  pratique,  elles  tendent  à dispa- 
raître par  l’abaissement  insensible  des  tarifs.  Pendant 
les  huit  dernières  années,  le  droit  a été  atténué  en 
plusieurs  points  et,  dernièrement,  le  traité  de  com- 
merce que  nous  avons  conclu  avec  l’Angleterre,  le 
23  janvier  1 860,  a porté  un  rude  coup  à l’ancien  régime 
des  douanes.  Malgré -ces  modifications,  le  droit  protec- 
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leur  est  encore  une  branche  importante  de  notre  sys- 
tème financier,  et  il  faut  en  faire  connaître  les  bases. 

Certaines  industries  françaises  ont  pour  objet  de 
transformer  des  produits  qui  sont,  à leur  égard,  con- 
sidérés comme  des  matières  premières.  Un  tarif  qui 
éloignerait  les  matières  premières  venues  do  l’étranger 
ne  protégerait  donc  l’industrie  nationale,  qui  produit 
de  semblables  matières  premières,  qu’en  frappant  d’au* 
très  industries  occupées  à les  transformer  ; un  pareil 
droit  favoriserait  les  uns  en  opprimant  les  autres,  et  la 
loi  ne  pourrait  pas  l’établir  sans  s’éloigner  de  l’impar- 
tialité qu’elle  doit  avoir  à l’égard  de  tous  les  nationaux. 
C’est  pour  cela  que,  depuis  Colbert,  il  est  de  principe 
qu’un  tarif  protecteur  doit  épargner,  autant  que  pos- 
sible, les  matières  premières  venues  de  l’étranger  et  ne 
frapper  que  les  produits  fabriques  \ Quant  à ces  der- 
niers, les  uns  sont  écartés  de  jiotre  marché  par  des 
droits  prohibitifs,  les  autres  ne  payent  que  des  droits 
protecteurs. 


1 Ce  principe,  vrai  en  général,  n’a  cependant  pas  été  appliqué  d’une  ma- 
nière absolue.  Ainsi  les  laines,  matière  première  des  fabriques  de  drap 
sont  encore  frappées  d'un  droit  de  3 p.  100  ad  valorem.  Encore  cette  taie 
a-t-elle  été  réduite  par  le  décret  du  19  janvier  1856,  avant  lequel  elle  s'éle- 
vait à 30  p.  100.  De  même,  les  cotons  en  laine,  matière  première  de  la  fila- 
ture et  de  la  fabrique  d’étoffes,  payent  encore  20  fr.  par  100  kllog.  Il  n'y 
a d’exception  que  pour  les  cotons  d’Inde  ou  d'Égypte,  qui,  d’après  le  décret 
du  5 janvier  1859,  ne  payent  que  5 fr.  par  100  kllog.  Un  rapport  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  l’agriculture  et  du  commerce,  inséré  au  Mo- 
niteur du  19  février  1860,  propose  la  suppression  de  ces  droits,  en  laissant 
subsister  seulement  une  surtaxe,  au  profit  de  notre  marine,  sur  les  laines 
et  cotons  venus  sous  pavillon  étranger.  La  loi  du  23  mai  1860  a réduit  les 
droits  sur  le  café  de  CO  fr.  à 30  fr.  par  100  kilog.  ; pour  les  cafés  étrangers 
elle  a abaissé  le  droit  de  95  à 42.  Les  droits  sut  le  thé  ont  été  réduits  de 
100  ou  150  fr.  au  taux  uniforme  de  75  fr.  pour  100  kilog.  Le  nouveau 
tarif  a établi  une  surtaxe  eu  ce  qui  concerne  les  arrivages  sous  pavillon 
étranger. 


Digitized  by  Google 


4i0  PRÉCIS  DU  COURS 

Les  droits  prohibitifs  sont  ceux  qui , par  leur 
élévation,  équivalent  à une  sorte  de  prohibition, 
parce  qu’ils  rendent  impossible  à l’industrie  étrangère 
la  concurrence  contre  nos  produits  similaires.  Cepen- 
dant le  droit  prohibitif  et  la  prohibition  sont  choses 
différentes,  puisque  le  premier  fait  seulement  plus 
coûteuse  l’introduction  que  la  seconde  rend  tout  à fait 
impossible  ; aussi  les  marchandises  frappées  de  taxes 
prohibitives  sont-elles  présumées  avoir  acquitté  les 
droits  lorsqu’elles  ont  franchi  le  rayon-  frontière , tandis 
que  les  marchandises  prohibées  ne  sont  pas  couvertes 
par  une  semblable  présomption,  et  la  saisie  peut  en  être 
faite  partout  où  on  les  trouve  ; car  il  est  certain  quelles 
sont  entrées  en  contrebande*. 

Les  droits  simplement  protecteurs  ont  pour  objet 
d’établir  des  conditions  égales  de  concurrence  entre 
les  produits  fabriqués  de  deux  pays,  de  manière  que 
l’invasion  des  marchandises  du  dehors  n’ait  pas  pour 
effet  d’éteindre  notre  industrie.  Parmi  ces  droits,  les 
uns  sont  établis  sur  la  valeur  des  marchandises  {ad 
valorem ) ; l’estimation  des  objets  se  fait  sur  la  décla- 
ration des  parties;  mais  les  agents  de  la  régie  ont  le 
droit,  s’ils  soupçonnent  que  la  déclaration  est  fraudu- 
leuse, de  prendre  la  marchandise  au  prix  indiqué.  Ce 
droit  de  préemption  doit  être  exercé  daus  les  trois  jours 
pour  les  laines,  et,  dans  les  quinze  jours,  pour  les  autres 
matières  ; les  délais  passés,  la  perception  du  droit  ne 
peut  être  faite  que  d’après  la  valeur  déclarée.  La  denrée 
préemptée  est  vendue  au  compte  de  l’État2.  Les  agents 

1 Loi  du  28  avril  1816,  tit.  VI,  art.  49  et  siuivanti. 

Lois  du  \ floréal  an  IV  et  du  2 juillet  1836. 


Digitized  by  Google 


DE  DROIT  PIBUC  ET  ADMINISTRATIF.  (il 

de  l’administration  des  douanes  avaient  autrefois  droit 
à une  part  dans  le  bénéfice  résultant  de  la  préemption 
(loi  du  U floréal  an  IV);  mais  depuis  l’arrêté  du  10  juin 
1848,  la  préemption  s’exerce  uniquement  au  profit  de 
la  régie. 

Tous  les  droits  ne  sont  pas  établis  ad  valorem ; le. 
plus  grand  nombre  sont  établis  sur  des  quantités,  sans 
distinction  de  valeur  vénale  ; quelques-uns  sont  perçus 
au  poids.  Les  animaux  supportent  un  droit  par  tête, 
suivant  l’espèce  à laquelle  ils  appartiennent,  quels  que 
soient  leur  poids  et  leur  prix.  Enfin,  certaines  denrées 
payaient  autrefois  un  droit  presque  insignifiant  qui 
n’était  ni  un  impôt  ni  une  protection,  mais  seulement 
une  manière  de  constater  la  quantité  des  importations 
et  des  exportations  ; c’est  ce  qu’on  appellait  un  droit  de 
balance , jjar  allusion  à la  théorie  célèbre  connue  sous 
le  nom  de  balance  du  commerce \ Il  était  fixé  à 25  cen- 
times par  100  kilogrammes;  mais  aujourd’hui  ce  droit 
de  balance  n’existe  plus*. 

Les  marchandises  importées  doivent  être  déclarées 
au  bureau  de  la  douane  où  elles  sont  vérifiées;  après  la 

1 Cette  théorie  aujourd'hui  abandonnée  ou  à peu  prés,  et  connue  aussi 
sous  le  nom  de  système  mercantile,  considérait  comme  une  cause  d’enri- 
chissement national  la  supériorité  des  exportations  sur  les  importations, 
parce  que  la  différence  était  soldée  en  numéraire  ; or,  te  numéraire  passait 
pour  être  la  richesse  par  excellence.  A beaucoup  de  points  de  rue,  cette 
théorie  était  erronée,  il  est  cependant  tel  concours  de  circonstances  où  elle 
serait  exacte.  Que  l'on  suppose,  par  exemple,  que  par  suite  d'un  énorme 
excédant  d’importations,  la  sortie  du  numéraire  soit  tellement  considé- 
rable, que  ce  qui  en  resterait  dans  le  pays  ne  fût  pas  suffisant  pour 
former  le  fonds  de  roulement  nécessaire  aux  transactions  de  notre  com- 
merce, il  en  résulterait  une  gène  au  moins  momentanée,  très-préjudiciable 
i notre  industrie.  — En  Angleterre,  on  perçoit  un  droit  de  balance  de  OVH 
sur  le  blé;  quelque  faible  qu'il  soit,  ce  droit  produit  <3  millions  au  trésor 
anglais  par  suite  du  nombre  considérable  des  importations. 

* Traité  élémentaire  des  impôts,  par  Ed.  Vignes,  p.  137. 
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vérification,  le  conducteur  des  objets  reçoit,  contre 
payement  des  droits,  une  quittance  avec  laquelle  les 
denrées  peuvent  librement  voyager  ; cependant,  le  ré- 
cépissé indique  le  bureau  où  le  porteur  devra  se  présen- 
ter pour  faire  contrôler  son  acquit. 

Afin  de  prévenir,  autant  que  possible,  la  fraude  aux 
lois  douanières,  le  législateur  a déterminé  une  zone  de 
quatre  lieues  qui  s’étend  parallèlement  à la  frontière, 
et  qu’on  appelle  rayon-frontière.  Cetto  partie  du  ter- 
ritoire est  soumise  à plusieurs  règles  spéciales;  ainsi, 
aucune  marchandise  portée  au  tarif  d’importation  ou 
d’exportation  ne  peut  circuler  dans  cet  intervalle, 
sans  être  accompagnée  d’un  congé  délivré  par  les  agents 
de  la  douane.  Lorsque  les  objets  tarifés  voyagent  dans 
le  rayon- frontière,  avec  destination  sur  une  localité 
située  en  France,  il  est  délivré  aux  conducteurs  des 
passavants,  sans  acquittement  de  droits.  Du  îôté  de  la 
mer,  le  rayon-frontière  appelé  maritime  s’étend  aussi 
à quatre  lieues  de  la  côte  ; dans  cet  intervalle,  les  agents 
ont  le  droit  de  monter  à bord  et  d’exiger  des  capitaines 
de  vaisseaux  la  production  de  leur  manifeste. 

Comme  pour  les  droits  d'entrée  et  d'octroi,  le  lé- 
gislateur a établi,  en  matière  de  douanes,  la  faculté 
A' entrepôt  et  de  transit. 

La  faculté  d’entrepôt  consiste  en  ce  que  les  marchan- 
dises sont  déposées,  en  franchise,  dans  des  magasins 
où  elles  sont  placées  sous  la  surveillance  de  l’adminis- 
tration ; l’entrepôt  est  rcel  ou  fictif,  suivant  qu’il  est  fait 
dans  les  édifices  publics  sous  la  clef  de  l’administration , 
ou  à domicile  dans  les  magasins  privés  soumis  à l’exer- 
cice des  agents  de  la  douane.  La  durée  de  l'entrepôt 
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réel  est  de  trois  ans  et  celle  de  l’entrepôt  fictif  d’une  an- 
née. Il  faut  que,  dans  ce  délai,  les  marchandises  soient 
réexportées  ou  que  les  droits  soient  acquittés.  Sinon, 
les  droits  sont  liquidés  d’office  et  l’entrepositaire  est 
sommé  de  retirer  les  marchandises.  Si  l’entreposilaire 
ne  les  retire  pas,  les  denrées  sont  Tendues  et  le  prix 
est  déposé  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  dé- 
duction faite  des  droits  de  douane. 

Les  denrées  qui  passent  en  transit  empruntent  seu- 
lement le  territoire  de  la  France  pour  se  rendre  à 
l’étranger;  comme  elles  ne  font  pas  concurrence  à 
notre  industrie  et  quelles  peuvent,  au  contraire, 
servir  à développer  notre  commerce  des  transports , la 
loi  serait  faite  bien  aveuglément  si  elle  frappait  les 
marchandises  en  transit*.  Aussi  s’est-elle  bornée  à 
prendre  des  précautions  pour  éviter  la  fraude.  Les 
conducteurs  doivent  se  munir  à l’entrée  d’un  acquit-à- 
caution,  qui  leur  est  donné  moyennant  l’engagement 
qu’ils  contractent  de  faire  sortir  les  marchandises  par 
le  point  indiqué,  et  de  représenter  l’acquit-à-caution 
à peine  de  payer  un  droit  quadruple  et  une  amende 2. 

Fabrication  des  cartes  à jouer.  — Le  droit 
sur  les  cartes  est  de  25  centimes  pour  les  cartes  à 
portrait  français  et  de  40  centimes  pour  les  cartes  à 
portrait  étranger.  La  taxe  est  la  même  pour  tous  les 
jeux,  quel  que  soit  le  nombre  des  cartes.  — L’impor- 

1 La  loi  du  9 février  1832  frappait  le  transit  d'un  droit  de  25  centimes  par 
lOOkilog.  ou  de  15  centimes  par  160  fr.  de  la  valeur,  au  choix  du  décla- 
rant. Ce  droit  a été  supprimé  par  l’ord.  du  10  décembre  1842. 

* Voir,  sur  tonte  cette  matière,  la  Douane  française,  par  M.  T.  Dutergcr, 
ancien  directeur  des  douanes,  et  spécialement  le  chapitre  sur  les  prohibi- 
tions, pages  67  et  suivantes. 
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tation  des  caries  étrangères  est  prohibée.  La  fabrication 
a été  abandonnée  à l’industrie  privée;  les  fabricants 
sont  seulement  tenus  de  faire  une  déclaration  à la 
régie,  et  ne  peuvent  s’établir  que  dans  les  villes  où  il 
existe  une  direction  des  contributions  indirectes. 
L’administration  leur  délivre  une  licence  qui  donne 
lieu  au  payementd’un  droit  analogueà  celui  quepayent 
les  marchands  de  boissons.  L’enveloppe  de  chaque 
jeu  doit  porter  la  marque  du  fabricant  et  le  contrôle 
des  agents  de  la  régie,  contrôle  qui  consiste  dans  l’ap- 
position d'une  bande  à timbre  sec.  Les  cartes  qui  ne 
portent  pas  ces  marques  et  Laudes  ne  peuvent  pas 
circuler  sous  peine  de  contravention.  Lorsque  la  vente 
n’est  pas  faite  par  le  fabricant  lui-même,  elle  ne  peut 
être  faite  que  par  des  agents  commissionnés.  Le  gou- 
vernement s’est  réservé  la  fourniture  des  moules  et 
celle  du  papier  filigrané  ; à ce  point  de  vue,  c’est  un 
véritable  monopole  et  un  impôt  qui  consiste  dans  la 
différence  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  de  re- 
vient. 

Monopole  du  tabac.  — Ce  monopole  ne  repose 
que  sur  des  lois  transitoires,  dont  la  dernière  a fixé 
l’année  1872  pour  terme  à ce  régime;  maison  peut, 
sans  trop  de  hardiesse,  prédire  que  de  nouvelles  pro- 
rogations seront  accordées,  ou  peut-être  qu’une  loi 
définitive  mettra  ce  monopole  parmi  nos  institutions 
financières.  La  consommation  de  cette  substance  est 
tellement  peu  digne  d’intérêt  que,  malgré  les  vices  de 
l’impôt  par  voie  de  monopole,  aucune  réclamation  sé- 
rieuse ne  s'est  élevée  contre  la  vente  des  tabacs  par 
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l’État.  Indépendamment  de  l’intérêt  du  trésor,  les 
consommateurs  n’ont  eu  jusqu’à  présent  qu’à  se  louer 
du  monopole  de  la  fabrication  ; car  l’expérience  des  pays 
où  la  fabrication  est  abandonnée  à l’industrie  privée  a 
prouvé  que  les  acheteurs  n’avaient  rien  à,  attendre  de 
la  liberté  do  cette  industrie,  au  point  de  vue  de  la 
bonté  de  la  consommation. 

Voici  quels  sont  les  caractères  qui  distinguent  cet 
impôt  : 1°  L’importation  des  tabacs  étrangers  est,  en 
général,  prohibée,  à moins  qu’elle  ne  soit  faite  pour  le 
compte  de  la  régie  ; une  loi  a môme  disposé  que  les 
quatre  cinquièmes  au  plus  de  l’approvisionnement  se- 
raient demandés  à la  production  indigène,  de  telle  sorte 
qu’un  cinquième,  au  moins,  doit  être  fourni  par  la 
production  exotique.  Quelques  exceptions  permettent 
aussi  l’importation  pour  les  particuliers,  à la  charge 
par  eux  d’acquitter  les  droits  d’importation.  2*  La  cul- 
ture du  tabac  n’est  permise  que  dans  certains  dépar- 
tements déterminés,  qui  sont  au  nombre  de  dix  ; elle 
est  autorisée  provisoirement  et  à titre  d’essai  sur 
quelques  autres  points.  Les  produits  doivent  ou  être 
vendus  à la  régie  ou  exportés.  3°  La  vente  est  faite  par 
des  agents  commissionnés  aux  prix  fixés  par  l’admi- 
nistration. Quant  à l’impôt,  il  consiste  dans  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  de  fabrication, 
déduction  faite  d’une  somme  représentant  le  bénéfice 
probable  que  ferait  l’industrie  privée,  si  la  fabrication 
du  tabac  était  libre 1 . 

* Il  y a,  en  France,  14  manufactures  qui  alimentent  3S9  entrepôts  ; la 
vente  au  détail  est  faite  dans  plus  de  trente  mille  débits.  Les  débitants 
achètent  aux  entreposeurs. 
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Poudres  et  salpêtres.  — Appliqué  à la  fabrica- 
tion de  ce  produit,  le  monopolo  se  justifie  principa- 
lement par  des  raisons  tirées  de  la  sûreté  publique  et 
très-accessoirement  par  des  motifs  de  fiscalité  (loi 
du  13  fructidor  an  V).  Le  produit  de  la  fabrication  et 
de  la  vente  privilégiée  de  ces  matières  est  à peu  près 
insignifiant,  si  on  le  compare  à celui  des  tabacs  et  des 
postes.  La  fabrication  est  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère de  la  guerre;  la  vente  des  poudres  de  chasse  et 
de  mine  est  confiée  à l’administration  des  contributions 
indirectes. 

Postes.  — Le  transport  des  dépêches  est  tellement 
lié  à l’ordre  public  et  aux  besoins  d’une  société  civi- 
lisée, que  le  monopole  soit  directement  par  les  agents 
de  l’État,  soit  indirectement  par  une  compagnie  con- 
cessionnaire et  privilégiée,  sera  considéré  comme  une 
nécessité  par  tout  esprit  sérieux  et  pratique.  Sans  cela, 
jamais  un  service  régulier  ne  serait  assuré  avec  des 
entreprises  commerciales,  exposées  aux  hasards  de  la 
concurrence.  Continu  sur  les  grandes  lignes,  le  trans- 
port des  dépêches  serait  délaissé  sur  les  voies  qui  con- 
duisent aux  hameaux  isolés;  c’est  grâce  au  monopole 
que  le  service  rural  a pu  être  organisé;  il  ne  l’aurait 
jamais  été  par  l’industrie  privée,  qui  ne  dépasse  pas  les 
limites  de  l’intérêt  personnel  et  ne  s’élève  pas  aux  con- 
sidérations d’ordre  et  d’intérêt  général. 

Le  droit  sur  les  dépêches  consiste  dans  une  taxe 
uniforme,  quelle  que  soit  la  distance  entre  le  lieu  d’ex- 
pédition et  le  lieu  de  destination  ; il  s’élève  seulement 
avec  le  poids  de  la  dépêche;  en  outre,  les  lettres  non 


Digitized  by  Google 


DE  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF.  447 

affranchies  payent  une  surtaxe.  Celles  qui  portent  un 
timbre  insuffisant  sont  considérées  comme  non  affran- 
chies; on  précompte  cependant,  sur  le  prix  à payer,  la 
valeur  du  timbre.  Soit  une  lettre  pesant  plus  de  10  et 
moins  de  20  grammes  ; non  affranchie,  elle  payerait 
60  centimes.  En  déduisant  20  centimes,  prix  du 
timbre  insuffisant,  le  destinataire  aura  à payer  40  cen- 
times *. 

Le  monopole  du  transport  par  l’administration  des 
postes  s’applique  à tous  les  écrits,  sauf  les  exceptions 
écrites  dans  la  loi.  Les  exceptions  sont  assez  nom- 
breuses ; mais  le  principe  du  privilège  n’en  est  pas 
moins  la  règle  à suivre  pour  tous  les  cas  qui  n’ont  pas 
été  formellement  exceptés  par  la  loi  *. 


* A partir  du  I"  janvier  18G2,  la  taxe  des  lettres  a été  fixée  ainsi  qu’il 
suit: 

lusqu’à  10  gr.  inclusivement,  affranchie,  O'  ,20  non  affranchie,  0r  ,30 

De  10  gr.  à 20  gr O ,40 O ,00 

De  20  à 100  0 ,80  I ,20 

De  100  4 200  1 ,60  2 ,40 


et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  par  100  gr.  cnsua  0'  ,80,  ou  1 1 ,20,  suivant  que 
la  lettre  est  affranchie  ou  non. 

Des  dispositions  particulières  régissent  le  port  des  lettres  pour  le  trans- 
port dans  la  même  commune. 

Au-dessous  de  15  gr.  . . . tOc. 


De  15  gr.  à 30  gr 20 

De  30  gr.  à 60  gr 30 


et  10  c.  en  sus  de  30  en  30  gr. 

Tour  le  transport  d’une  commune 
4 une  autre  du  même  arrondisse- 
ment postal  : 

Au-dessous  de  7 J/2  gr.  . . 10  c. 


De  7 1/2  gr.  4 15  gr 20 

De  15  gr.  4 30  gr 30 


et  10  c.  en  sus  de  30  en  30  gr. 


PAH1S. 

A u -dessqus  de  1 5 gr.  non  affr.  1 5 «. 


De  16  gr.  4 30  gr 25 

De  30  gr.  4 co  gr 60 

et  ainsi  de  suite. 


10  c.  en  sua  pour  chaque  poids  de 
30  gr. 

Affranchie,  5 e.  de  moins. 


* Voir  l’art.  1217  de  l’instruction  générale  du  ministre  des  finances  sur  le 
service  des  postes,  du  20  décembre  1855.  La  loi  du  25  juin  1856,  art.  2,  a 
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La  conversion  de  l’ancienne  taxe  proportionnelle  à la 
distance  en  une  taxe  uniforme  a été  critiquée  comme 
contraire  à l’équité  qui  demande  que  la  rémunération 
soit  proportionnée  au  service.  Mais  celte  objection 
tombe  devant  l’observation  bien  simple  que  chacun 
expédie  des  lettres  à des  distances  fort-diverses,  etque 
la  même  personne  qui  aujourd’hui  paye  trop  cher  se 
rédimera  demain  en  ne  payant  pas  assez  \ 

Si  une  dépêche  vient  à s’égarer,  l’administration  n'est 
pas,  en  général,  responsable  de  la  perte;  elle  ne  l’est 
que  si  la  lettre  a été  chargée,  et  encore  la  loi  a limité 
sa  responsabilité  à 50  francs,  quelle  que  soit  la  valeur 
des  papiers  que  contient  l’enveloppe  s.  La  loi  ne  fai- 
sant aucune  différence  entre  la  perte  simple  et  la 
perte  provenant  d’une  soustraction  frauduleuse,  une 
jurisprudence  administrative  constante  a décidé  que  la 
responsabilité  de  l’administration  n’était  pas  plus 

excepté  du  monopole  de  la  poste  les  journaux,  recueils,  annales,  mémoires 
et  bulletins  périodiques,  uniquement  consacrées  anx  lettres,  aux  sciences, 
aux  arts,  à l’agriculture,  à l’industrie  lorsqu’ils  sont  réunis  en  paquets  dont 
le  poids  dépasse  1 kilogramme. 

* M.  Clément,  Revue  Européenne  du  15  juin  1858.  La  loi  du  15  mars  1821 
avait  établi  la  progression  suivante  du  prix  de  transport  d'après  la  distance 


kilométrique  : 

Jusqu’à  40  kilom.  inclusivement o'  ,20 

De  40  à 80 0 ,30 

De  80  à 150 0 ,40 

De  150  à 220 0 ,50 

De  220  à 300 0 ,00 

De  300  à 400 0 ,70 

De  400  à 500 0 ,80 

De  500  à GOO 0 ,90 

De  C00  à 750 1 ,00 

De  750  à 900 1 ,10 

Au-dessus  de  9u« 1 ,20 

* Loi  du  5 nivûse  an  V,  art.  14. 
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étendue  en  cas  d'infidélité  qu’en  cas  de  négligence  de 
ses  agents.  Une  loi  récente  vient  cependant  de  changer 
cet  état  de  choses,  dans  une  certaine  mesure,  en  per- 
mettant le  transport  des  billets  de  banque  et  coupons, 
par  lettres  chargées  et  sous  la  responsabilité  de  l’admi- 
nistration jusqu'à  concurrence  de  2,000  francs'. 


Voitures  publiques.  — Toute  voiture  publique 
partant  à jour  et  à heure  fixes  pour  des  lieux  déter- 
minés, doit  payer  le  dixième  du  prix  des  places,  dé- 
duction faite  du  dixième  constituant  le  pourboire, 
lorsqu’il  est  compris  dans  le  prix  déclaré,  et  d’un  tiers 
pour  places  vides.  Quant  aux  marchandises,  la  déduction 
est  toujours  égale  au  dixième  du  prix  de  transport.  Les 
voitures  d’occasion  et  à volonté  payent  une  taxe  an- 
nuelle, d’après  la  dimension,  c’est-à-dire  d’après  le 
nombre  des  places  a.  Celles  qui  sont  mises  en  circula- 
tion, à prix  d’argent,  par  d’autres  que  les  entrepre- 
neurs payent  15  centimes  par  place1 * 3 4.  Les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  à service  régulier  sont  en  outre 
assujettis  à un  droit  de  licence  de  5 francs  par  voiture  à 
quatre  roues  et  de  2 francs  par  voiture  à deux  roues. 


1 Loi  du  4 juin  1 859.  Elle  autorise  le  transport  par  la  poste,  sous  la  res- 
ponsabilité de  l'administration , de  billets  de  banque,  coupons  de  divi- 
dendes et  d'intéréts  payables  au  porteur,  jusqu’à  concurrence  d’une  somme 
de  5,000  fr.  L’expéditeur  est  tenu  de  déclarer  la  somme  et  d’acqnitter:  1“  la 
taxe  fixe  de  ()'  ,20;  2*  le  port  de  la  lettre,  suivant  son  poids;  3°  un  droit 

proportionnel  de  10  cent,  par  100  fr.  L’administration  est  responsable  de  la 
négligence  ou  de  la  fraude  de  ses  agents,  non  de  la  force  majeure. 

1 Loi  du  28  juin  1833,  art.  8.  De  1 à 2 places,  10  fr.;  à S places,  15  fr.  ; à 

4 places,  20  fr.-,  à 5 places,  25  fr.  ; à 6 places,  27',50  ; et  par  chaque  place 
au-dessus  de  six,  2',&0. 

* Lois  du  5 ventôse  an  XII,  art.  75;  du  25  mars  1817,  art.  112;  du  28  juin 
1833,  art.  8;  du  20  juillet  1837,  art.  II. 

t.  29 
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Indépendamment  de  celle  laxe,  dont  le  produit  re- 
vient au  Trésor,  les  voituriers  doivent  aux  maîtres  de 
poste  dont  ils  n’emploient  pas  les  chevaux,  un  droit  de 
25  centimes  par  poste  et  par  cheval 1 . 

Les  chemins  de  fer  payent  le  dixième  du  prix  des 
places  des  voyageurs  et  du  transport  des  marchandises 
lorsquelles  sont  transportées  par  la  grande  vitesse. 

Navigation.  — Le  droit  de  navigation  est  perçu 
sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  d’après  un 
tarif  spécial  à chacun  d’eux,  fixé  par  décret  impérial.  A 
défaut  de  tarif  spécial,  on  perçoit  le  droit  d’après  le  tarif 
général  déterminé  par  la  loi  du  9 juillet  1836,  qui  divise 
en  deux  classes  les  marchandises  à transporter  sur  les 
rivières  navigables  ou  flottables.  Les  marchandises  de 
la  première  classe  payent  2 millimes  par  tonne  de 
2,000  kilogrammes  et  par  kilomètre,  celles  de  la 
deuxième  classe  payent  seulement  1 millime  par  tonne 
et  par  kilomètre.  Sur  les  canaux  et  sur  les  rivières  cana- 
lisées, les  droits  sont  fixés  spécialement  par  les  décrets 
de  concession  et  ne  peuvent  être  modifiés  que  par  un 
accord  entre  l’État  et  le  concessionnaire  s. 

Enregistrement.  — L’enregistrement  est  une  for- 
malité qui  consiste  dans  la  mention  du  jour  où  un  acte 
a été  présenté  au  receveur;  il  donne  date  certaine  aux 

1 Loi  du  6 ventôse  an  XII.  Cette  obligation  n'incombe  pas  à ceux  qui 
voyagent  à petites  journées  avec  les  mêmes  chevaux,  des  voitures  de  place 
ou  des  voitures  non  suspendues  (art.  1*'  de  la  loi). 

* Loi  du  20  floréal  an  X et  loi  du  25  mars  1817.  — Décret  du  22  août  1800 
qui  applique  aux  canaux  et  rivières  canalisées  le  mode  de  perception  établi 
pour  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables. 
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actes  sous  seing  privé.  Les  actes  notariés  ont  date  cer- 
taine par  eux-mêmes,  et  les  officiers  ministériels  seraient 
seulement  passibles  d’une  amende  s’ils  négligeaient  de 
faire  enregistrer  les  actes  par  eux  reçus.  Il  ne  faudrait 
pas  dire  cependant,  comme  on  le  fait  souvent,  que, 
dans  ce  dernier  cas,  l’enregistrement  est  un  simple 
prétexte  à impôt,  puisqu’il  n’est  d’aucune  utilité.  Cette 
formalité  est  un  contrôle  qui  empêche  les  fraudes  et 
antidates  postérieures  à la  présentation  de  l’acte  no- 
tarié et,  par  conséquent,  elle  rend  un  service,  sinon 
identique,  du  moins  analogue  à celui  de  la  date  cer- 
taine qu’elle  donne  aux  autres  actes. 

Les  taxes  d’enregistrement  ne  sont  pas,  à la  vérité, 
uniquement  la  rémunération  d’un  travail  pour  un  ser- 
vice rendu  ; elles  ont  aussi  le  caractère  d’un  impôt.  Si 
elles  n’étaient  que  le  prix  d’une  formalité  utile,  le  tarif 
serait  le  même,  quelle  que  fût  l’importance  des  valeurs, 
puisque  la  mention  de  l’enregistrement  ne  coûte  pas 
plus  de  travail  pour  un  acte  portant  sur  une  somme 
énorme  que  pour  un  acte  relatif  au  plus  mince  intérêt; 
or  la  loi  distingue  deux  espèces  de  droits  : 1°  les  droits 
fixes-,  2°  les  droits  proportionnels.  Ceux-ci  s’élevant 
avec  la  valeur  qui  fait  l’objet  de  l’acte,  sont  évidem- 
ment établis  dans  un  but  de  fiscalité.  Les  droits  fixes 
eux-mêmes,  quoiqu’ils  puissent,  à plus  juste  titre,  être 
considérés  comme  le  prix  d’un  service,  ne  sont  pas 
exempts  du  caractère  fiscal,  puisqu'ils  ne  sont  pas  uni- 
formes, et  qu’ils  s’élèvent  ou  s’abaissent  suivant  la 
nature  de  Pacte. 

La  loi  ne  soumet  qu’au  droit  fixe  les  actes  qui  ne 
portent  ni  mutation,  ni  obligation,  ni  libération,  ni 
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condamnation,  ni  collocation  ; en  général,  au  contraire, 
les  actes  qui  produisent  un  de  ces  effets  sont  tarifés 
proportionnellement*.  Mais  il  y a cette  différence  entre 
le  droit  proportionnel  et  le  droit  fixe  que  le  premier 
n’est  dû  qu’autaut  qu’il  a été  établi  par  une  disposi- 
tion expresse,  tandis  que  le  second  est  toujours  exi- 
gible soit  en  vertu  de  l’article  du  tarif  où  il  est  nommé- 
ment porté,  soit  en  vertu  d’une  disposition  générale 
qui  taxe  à un  droit  uniforme  les  actes  innomés  *. 

Tantôt  le  droit  n’est  dû  qu’autant  que  l’acte  est  pré- 
senté à l’enregistrement,  de  telle  sorte  que  si  les  par- 
ties le  retiennent,  les  agents  de  l’administration  ne 
peuvent  pas  le  rechercher;  tantôt,  au  contraire,  le 
droit  est  exigible  même  lorsque  les  parties  ne  présen- 
tent pas  l’acte  au  receveur,  et  celui-ci  peut  prouver 

> l.e  droit  proportionnel  de  mutation  est  différent  suivant  que  la  trans- 
mission a été  faite  à titre  gratuit  ou  onéreux  et  qu'elie  porte  sur  des  meubles 
ou  des  immeubles.  Pour  les  donations  et  transmissions  gratuites,  voir  le  ta- 
bleau placé  plus  bas  (p.  i57).  Quant  aux  mutations  à titre  onéreux,  le  droit 
est  pour  les  immeubles  de  t p.  100  plus  1',  50  pour  transcription,  total  5', 50. 
Pour  les  meubles,  le  droit  est  de  2 p.  100.  — Les  cessions  de  créances  ne 
donnent  lieu  qu'à  la  perception  de  l p.  100  comme  les  obligations  de 
sommes  et  valeurs.  Le  droit  de  libération  on  quittance  est  de  0',S0  p.  100. 
l.e  droit  proportionnel  de  condamnation  et  collocation  est  également  de 
0',50  p.  100. 

L'obligation  n'est  taxée  qu’nutant  qu'elle  provient  du  fait  de  l'homme; 
elle  ne  l'est  point  lorsqu’elle  dérive  de  la  loi.  La  condamnation  par  jugement 
en  vertu  de  titres  enregistrés,  donne  lieu  à perception  d'un  droit  de  50  cent, 
p.  100.  Si  elle  avait  lieu  en  vertu  de  titres  non  enregistrés,  11  faudrait  payer: 
l’ le  droit  corrélatif  au  titre  qui  est  suppléé  par  le  jugement,  lorsque  ce 
titre  est,  par  sa  ualure,  soumis  à l'enregistrement;  2-  le  droit  de  condam- 
nation. — On  entend  par  collocation  une  espèce  de  condamnation  spéciale 
à la  procédure  d’ordre. 

» La  loi  du  22  frimaire  an  VII  (art.  68,  § 1 , n°  5 1 ) soumettait  au  droit  fixe 
de  1 fr.  tous  les  actes  innomés  civils,  administratifs,  judiciaires  ou  eilraju- 
dteiaires.  Hais  la  loi  du  18  mai  1850  (art.  8)  l’a  élevé  à 2 fr.  pour  les  actes 
civils  et  administratifs.  Il  résulte  de  là  que  les  actes  Innomés  judiciaires  et 
extrajudiciaires  sont  demeurés  soumis  à l’ancien  tarif  de  I fr. 
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l’opération  qui  est  sujette  à la  taxe.  Dans  le  premier 
cas,  la  taxe  s’appelle  droit  d'acte , et  dans  le  second 
droit  de  mutation  ; celui-ci  n’est  en  effet  exigible, 
comme  l’indique  son  nom,  qu’en  cas  de  transmission 
entre-vifs,  soit  à titre  onéreux,  soit  à titre  gratuit  ou 
de  mutation  par  décès,  soit  testamentaire,  soit  ab  in- 
testat. 

Pour  la  perception  des  droits  proportionnels,  il  ne 
suffit  pas  de  connaître  le  tarif  fixé  par  la  loi;  il  faut 
encore  savoir  sur  quelle  somme  la  taxe  doit  être  assise. 
La  loi  du  22  frimaire  an  VII  a tracé  à ce  sujet  des  rè- 
gles nombreuses  dont  l’étude  exigerait  des  développe- 
ments considérables;  nous  ne  rappellerons  que  les 
principales. 

En  matière  d’obligation,  la  taxe  est  due  sur  les 
sommes  portées  dans  l’acte.  Si  l’engagement  était  de 
payer  une  rente  perpétuelle  ou  viagère,  elle  serait 
perçue  sur  le  capital  constitué  ou  aliéné  dans  les  con- 
trats de  constitutions  à titre  onéreux.  On  voit  que, 
malgré  la  différence  qui  sépare  ces  deux  espèces  de 
rentes,  le  législateur  a établi  une  règle  qui  leur  était 
commune;  il  n’y  avait  pas  d’inconvénient  à disposer 
ainsi,  puisque  le  capital  exprimé  aura  été  fixé  par  les 
parties  d’après  la  valeur  de  la  rente  viagère,  c’est-à-dire 
d’après  les  chances  de  mortalité;  la  loi  ne  pouvait 
prendre  pour  base  de  liquidation  du  droit  que  l’esti- 
mation faite  par  les  intéressés  eux-mêmes.  Mais  il  était 
impossible  d’adopter  la  même  unité  de  règles,  dans 
les  cas  où  le  capital  de  la  rente  n’est  pas  exprimé, 
comme  cela  se  fait  ordinairement  pour  les  constitu- 
tions à titre  gratuit.  L’impôt  a alors  pour  base  un 
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capital  «'■gai  à vingt  fois  la  prestation  annuelle  pour 
les  rentes  perpétuelles,  et  à dix  fois  pour  les  rentes 
viagères  \ 

En  matière  de  ventes  immobilières,  la  taxe  est  exi- 
gible sur  les  prix  et  les  charges  accessoires  qui  en  sont 
considérées  comme  une  augmentation s.  Si  le  prix 
était  inférieur  à la  valeur  réelle,  les  agents  de  la  régie 
auraient  le  droit  de  demander  une  expertise  pour  éta- 
blir la  véritable  valeur  vénale;  le  supplément  de  droit 
pour  la  différence  établie  par  l’estimation  serait  dû, 
alors  même  que  le  prix  véritable  aurait  été  déclaré,  en 
cas  de  vente  faite  à vil  prix.  Quoique  rigoureuse,  cette 
disposition  était  cependant  indispensable,  parce  qu’il 
n’y  a aucun  moyen  de  savoir  si  l’acquéreur  a ou  n’a 
pas  reçu  de  la  main  à la  main  la  différence  entre  le 
prix  réel  et  le  prix  déclaré  ; comme  c’est  là  une  opé- 

* Art.  I l,  n*’  6 et  7,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

1 Le  droit  proportionnel  est  de  4 p.  1 no.  Mais  il  y faut  ajouter  le  droit  de 
transcription  (1  ',50  p.  100  en  sus;  lorsque  l’acte  de  vente  est  de  telle  nature 
que  l’acquéreur  avait,  antérieurement  à la  loi  du  23  mars  1855  sur  la 
transcription,  intérêt  4 faire  transcrire  l'acte.  D’après  l’art.  12  de  la  nouvelle 
loi,  les  actes  qui  n'étalent  pas,  avant  sa  promulgation,  soumis  au  droit  pro- 
portionnel de  transcription,  doivent  être  enregistrés  au  droit  fixe  de  t fr.  Au 
point  de  vue  fiscal,  elle  a donc  conservé  l'ancien  état  de  choses,  or,  d'après 
l’art.  54  de  la  lui  du  28  avril  1816,  le  droit  de  transcription  était  exigible, 
même  quand  l’acquereur  ne  faisait  pas  transcrire,  toutes  les  fois  qu'il  avait 
intérêt  4 faire  transcrire,  spécialement  toutes  les  fois  qu’il  était  l’ayant  cause 
d’un  acquéreur  qui  avait  pu  valablement  constituer  des  hypothèques  sur 
l’immeuble  et  qu’il  y avait  lieu  d’en  poursuivre  la  purge.  Eiemple  : Prlmus 
vend  4 Sccundus  l'immeuble  A,  et  l’acquéreur  se  met  en  possession.  Il  est 
dû  4 + U, 50  = 5' ,50  p.  100  pour  droit  de  mutatiun  et  de  transcription.  Se- 
cundus  ne  paye  pas  son  prix,  et  Primus  obtient  la  résolution  fondée  sur 
l’art.  1184  du  Code  Napoléon.  D'après  l’art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  IX,  interprété  par  la  Jurisprudence,  il  est  dû  un  nouveau  droit  de  mu- 
tation de  Secundus  4 Primus.  Mais  ce  droit  de  4 p.  100  ne  sera  pas  aug- 
menté de  l',50  pour  transcription;  car  la  résolution  ayant  lieu  rétroacti- 
vement emporte  l'extinction  de  tous  les  droits  conférés  par  Secundus,  et 
rend  la  purge  inutile. 
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ration  mystérieuse  dont  il  ne  reste  aucune  trace,  il 
fallait  inévitablement  prendre  pour  base  l'évaluation 
par  experts  : dura  le. r,  sed  nereesaria  lex.  Si  la  vente 
a des  meubles  pour  objet,  le  droit  n’est  dû  que  sur  le 
prix  déclaré,  et  cette  déclaration  n’admet,  en  général, 
aucun  contrôle  (art.  15,  10  et  17  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII). 

Quant  aux  transmissions  à titre  gratuit,  par  décès 
ou  entre-vifs,  il  faut  distinguer  entre  les  mutations 
mobilières  et  les  mutations  immobilières.  Pour  celles- 
ci,  le  droit  est  perçu  sur  un  capital  égal  à vingt  fois  le 
revenu  de  l’immeuble,  quelle  que  soit  la  valeur  vénale. 
Le  revenu,  en  cas  de  contestation,  est  fixé  par  experts, 
d’après  tous  les  moyens  de  preuve,  et  non  d’après 
les  mentions  de  la  matrice  cadastrale,  dont  chaque 
jour  les  chiffres  sont  de  plus  en  plus  en  disproportion 
avec  le  revenu  réel  ; le  cadastre  n’est  donc  qu’un  des 
éléments  d’appréciation  à consulter.  11  résulte  de  là 
que  des  terrains  ayant  une  valeur  vénale  considérable, 
à cause  de  leur  situation,  ne  seraient  taxés,  en  cas  de 
donation  ou  de  succession,  que  sur  un  faible  capital 
déterminé  d’après  le  revenu,  tandis  que  s’ils  étaient 
vendus,  le  droit  serait  proportionnel  au  prix 
d’achat. 

Pour  les  transmissions  mobilières  à titre  gratuit,  le 
droit  est  perçu  sur  la  déclaration  des  parties1. 

Si  la  déclaration  est  fausse,  l’administration  aurait- 


1 M.  Gabriel  Dcmante  (Exporition  raiionnée,  p.  729  de  la  2*  édition).  La 
Courde  cassation  qui,  parun  arrêt  du  24  mars  1810,  admettait  les  preuves 
de  droit  commun,  a,  dans  un  arrêt  postérieur  du  29  lévrier  lütio,  adhéréà  la 
doctrine  énoncée  au  texte. 
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elle  le  droit  de  démontrer  la  fraude?  — Il  faut  décider 
qu’elle  le  pourrait,  puisque  la  loi  prononce  des  peines 
fiscales  contre  l’auteur  d’une  déclaration  mensongère, 
— art.  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  La  preuve  de 
la  fraude  résulterait  suffisamment  de  mentions  ou  éva- 
luations faites  par  les  parties  elles-mêmes  dans  d’autres 
actes.  La  Cour  de  cassation  a été  jusqu’à  admettre  les 
preuves  du  droit  commun,  tels  que  preuve  testimo- 
niale, interrogatoire  sur  faits  et  articles,  etc.,  etc.  Mais 
l’administration  ne  fait  pas  usage  de  ces  moyens,  qui 
ne  sont  pas  conformes  à l’esprit  des  lois  fiscales.  Elle 
ne  recherche  les  contribuables  que  dans  les  cas  où  les 
parties,  se  trahissant  elles-mêmes,  contredisent  leur 
déclaration  par  des  mentions  portées  dans  d’autres 
actes.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  décide  aujourd’hui  que  la  preuve  testimoniale 
et  autres  moyens  de  droit  commun  ne  sont  pas  appli- 
cables. 

Les  dons  manuels  n’étaient  soumis  à aucun  droit 
avant  la  loi  du  18  mai  1850,  et  les  parties  pouvaient 
en  faire  la  déclaration  dans  un  acte  authentique  sans 
qu’il  y eût  lieu  à la  perception  ex  post  facto  du  droit  ; 
mais  la  loi  du  18  mai  1850  a soumis  le  don  manuel, 
une  fois  déclaré,  au  droit  qui  aurait  été  exigible  s’il 
avait  été  fait  primitivement  d’une  manière  ouverte. 
Cette  même  loi  a fait  disparaître,  en  matière  de  do- 
nations ou  de  successions,  la  différence  de  tarif  qui 
distinguait  antérieurement  les  meubles  des  immeu- 
bles, pour  la  plupart  des  transmissions  à titre  gra- 
tuit*. 

1 Le  droit  de  vente  pour  le*  meubles  est  do  5 p.  too,  et  nous  avons  vu 
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Par  une  disposition  favorable  au  mariage,  le  législa- 
teur a voulu  que  le  tarif  fût  réduit  de  moitié  pour  les 


que  pour  les  immeubles  il  est  de  4 p.  1 oo  et,  arec  le  droit  de  transcription, 
peut  aller  jusqu'à  5', 50.  Quant  aux  donations  et  successions,  le  droit  est 
exigible  d’après  les  tarifs  portés  au  tableau  suivant,  que  nous  empruntons 
à l’ouvrage  de  M.  Gabriel  Demante  : 


LIONS  DIRECTE. 

1°  par  contrat  de  j meubles  ...... 

mariage.  . . { immeubles 

2"  bore  contrat  de  j meubles 

mariage.  . . j immenbles 

Îfsans  distinction  de 
meubles  ou  d’im- 
meubles). .... 

{Quelconques  (sans  distinction  de  meu- 
bles ou  d’immeubles) 

Dispositions  testamentai-  \ 
res,  arec  charges  de  f meubles  . . 
restitution  (art.  1069  /immeubles. 
G.  Nap.) J 


Donations 
entre- vifs  : 


if.  25  p.  100 

1 25  -f-  1 50  = 2 75  p.  100 

2 50  p.  100 

2 50  + If.SO  = 4 . — 


1 »•  p.  100 

1 • — 


1 • + i f.  50  =;  2f.  50 


ÉPOUX. 


Futurs  par  contrat  de  mariage,  do-  j meubles . . 
nations  entre-vifs  de  biens  présents.  . . f immeubles. 

Donations  entre  époux  pendant  le  j meubles  . . 
mariage  (art.  1096  C.  Nap.) f immeubles. 


Mutations 
par  décès  ; 


résultant  de  donations  éventuelles  on  de 
testament 

résultant  de  la  loi  (art.  767  C.  Nap.). 


if.  50 

! 50  + 1 f.  50  = 3f. 

3 • 

3 • + 1 50  = 4 50  p.  100 

(sans  distinction 
de  meubles  on 

d’immeubles).  3 » — 

(sans  distinction 
de  meubles  ou 
(Tinunenbles  ).  9 • — 


COLLATÉRAUX. 


N.  B.  Il  n’y  a désormais  donc  aucune  distinction  à faire,  quant  à la  fixation  des  droits 
entre  les  meubles  et  les  immeubles  (loi  da  21  avril  1632,  art.  33,  combinée  arec  celle  du 
18  mai  1850). 

Donations  entre-vif»  par  contrat  de  mariage.  4f.  50  p.  100 
Autres  transmissions 6 50  — 


Frères  et  so>urs,  oncles  et 
tantes,  neveu  et  nièces.  . . 

Grands-oncles  et  grand’- 
tantes,  petits-neveux  et  peti- 
tss-nièces,  cousins  germains. 

Parents  au  delà  du  4*  degré  1 Donations  entre-vif»  par  contrat  de  mariage.  5 
jusqu'au  12*  degré J Autres  transmissions 8 


Donations  entre-vif»  par  contrat  de  mariage.  5 
Autres  transmissions 7 


50  — 


PERSONNES  NON  PARENTES. 


Donations  entre-vif»  par  contrat  de  mariage 6f.  • p.  100 

Autres  transmissions.  9 » — 


(Ex/ns.  raisonnée,  2*  édit.,  p.  540,  n°  575.) 

Une  explication  est  nécessaire  pour  comprendre  comment  nous  comptons 
le  droit  de  transcription  séparément  pour  les  donationa  en  ligne  directe, 
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donations  faites  par  contrat  de  mariage;  d’un  autre 
çôtê,  par  une  gradation  conforme  à la  nature  des 
choses,  il  a élevé  le  droit  à mesure  que  le  degré  de  pa- 
renté s’éloignait,  frappant  avec  modération  sur  la 
ligne  directe,  plus  fort  sur  la  ligne  collatérale,  avec 
moins  de  ménagement  encore  sur  les  étrangers. 

Aux  termes  de  l’art.  f>0  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil , <i  tout  droit  d’enregistrement  régulièrement 
« perçu  ne  pourra  être  restitué,  quels  que  soient  les 
« événements  ultérieurs.  » C’est  de  toutes  les  disposi- 
tions celle  qui  donne  lieu  aux  plus  graves  difficultés; 
elle  touche  à toutes  les  parties  du  droit,  et  un  com- 
mentaire complet  de  cet  article  serait  un  véritable 
traité  d’enregistrement. 

tandis  qu’il  est  confondu  dans  le  droit  de  mutation  pour  les  donations  entre- 
vifs  entre  collatéraux  et  personnes  non  parentes.  La  loi  du  23  mars  1855 
est  étrangère  à la  transcription  des  donations,  puisque  l'art.  939  du  Code 
Napoléon  exigeait  déjà  cette  formalité;  il  en  résulte  que  la  transcription  des 
donations  étant  nécessaire  à l'égard  des  tiers,  avant  la  loi  du  28  avril  1816, 
la  donation  d’immeubles  a été  comprise  dans  les  actes  de  nature  d être 
transcrits , d’après  l’art.  54  de  cette  loi,  et  pour  lequel  conséquemment  le 
droit  de  t',.50  est  exigible,  même  quand  la  partie  néglige  de  remplir  la  for- 
malité.  « Mais  postérieurement  à la  loi  de  I8IG,  dit  M.  Demante,  le  tarif  des 
donations  a été  élevé  par  la  loi  du  21  avril  1832,  et  11  a été  reconnu  que, 
pour  toutes  les  donations  comprises  dans  la  loi  de  1832,  le  droit  propor- 
tionnel de  transcription  se  trouvait  fondu  dans  ic  droit  d’enregistrement. 

c L'art.  54  de  la  loi  de  ISIG  se  trouve  donc  écarlé  quant  à ce s donations, 
mais  il  reste  applicable  aux  donations  que  n'a  point  touchées  la  loi  de  1832, 
c’est-à-dire,  1*  aux  donations  en  ligne  directe;  2°  aux  donations  entre-vifs 
que  peuvent  se  faire  les  époux  pendant  le  mariage,  ou  les  futurs  époux  par 
contrat  de  mariage.  — Il  s’ensuit  que  pour  ces  deux  dernières  classes  de 
donations,  nonobstant  la  loi  du  18  mai  1850  (art.  10),  tl  subsiste  encore  une 
différence  de  tarif  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  puisque,  en  matière 
d'immeubles,  le  droit  d’enregistrement  doit  être  augmenté  de  I 1/2  p.  >39, 
en  vertu  de  l’art.  54  de  la  loi  de  I81G.  — Ne  cherche»  aucune  explication 
rationnelle  de  ces  Incohérences,  elles  sont  dues  aux  remaniements  partiels 
de  la  législation  en  matière  de  transcription.  • (k'sposition  raisonnée,  i'éid, 
p.  Ui'i  «l  u'  GUI  bis,, 
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Si  l’acte  est  nul  d’une  manière  absolue,  par  exem- 
ple, s’il  s’agit  d’une  donation  non  acceptée  ou  irrégu- 
lière en  la  forme,  il  n’y  a pas  lieu  d’exiger  le  droit,  et 
les  sommes  payées  doivent  être  restituées.  Mais  en 
serait-il  de  même  si  l'acte  était  seulement  entaché 
d’une  nullité  relative  provenant  du  défaut  de  capacité 
ou  d’un  vice  du  consentement  pour  erreur,  dol  ou  vio- 
lence? — Nullement.  Quoique  affecté  d'un  vice  irri- 
tant, le  contrat  produit  ses  effets  tant  qu’il  n’est  pas 
annulé,  et  il  dépend  de  l’une  des  parties  de  le  mainte- 
nir, en  n’agissant  pas  par  voie  d’action  en  nullité;  le 
droit  a donc  été  régulièrement  perçu  et,  par  consé- 
quent, l’annulation  est  un  de  ces  événements  ulté- 
rieurs qui  n’enlratnent  pas,  aux  termes  de  l’art.  60, 
la  restitution  des  sommes  payées. 

La  nullité  relative  et  la  nullité  absolue,  quoique  dif- 
férentes, ont  ce  caractère  commun  qu’elles  sont  radt- 
cales,  c’est-à-dire  qu’elles  anéantissent  le  contrat  radi- 
calement ou  à principio,  de  sorte  que  l’annulation 
rétroagit  au  moment  où  l’acte  a été  fait  et  ne  se  borne 
pas  à produire  des  effets  du  jour  où  elle  a été  pronon- 
cée. Cette  observation  est  importante , parce  que 
l’art.  68,  § 3,  n°  7,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ne 
soumet  qu’à  un  droit  fixe  les  jugements  qui  pronon- 
cent la  nullité  radicale  d’un  acte.  Si  donc  il  s’agissait 
d’une  nullité  non  rétroactive,  le  jugement  serait  con- 
sidéré comme  créant  un  état  de  choses  nouveau  et, 
par  conséquent,  passible  du  droit  proportionnel. 
La  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  de  7/12 
sur  une  vente  immobilière  devrait  être  considérée 
comme  uue  nullité  radicale  puisque  cette  cause  de 
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rescision  produit  rétroactivement  ses  effets  à l’encontre 
des  tiers.  Cependant  la  pratique  contraire,  appuyée  sur 
une  jurisprudence  fort  ancienne  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, est  constamment  suivie  par  l’administration. 
Cette  doctrine  se  fonde  sur  ces  deux  motifs  principaux  : 
1*  il  n’y  a ni  nullité  radicale  ni  même  nullité  quel- 
conque puisqu’on  est  obligé  d’arguer  l’acte  de  lésion; 
2"  l’acte  n’est  pas  nul  puisque  aux  termes  de  l'art.  1681 
C.  N.,  l’acquéreur  peut  garder  la  chose  en  payant  le 
supplément  du  prix1. 

Si  l’événement  ultérieur  qui  anéantit  l’acte  consiste 
dans  sa  résiliation,  non-seulement  le  droit  perçu  à 
l’origine  n’est  pas  restituable,  mais  encore  il  peut  y 
avoir  lieu,  suivant  les  cas,  à la  perception  d’un  nou- 
veau droit  de  mutation.  Pour  savoir  quand  le  nouveau 
droit  sera  dû,  il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  la  ré- 
solution restaure  l’aliénateur  dans  son  droit  primitif 
(ex  causa  primævâ  et  antiquâ ) et  celui  où  il  redevient 
propriétaire  à partir  du  jour  de  la  résolution  seulement 
(ex  causa  novâ ) ; dans  la  première  hypothèse,  le  pre- 
mier droit  n’est  pas  restituable,  à la  vérité  ; mais 
comme  il  n’y  a pas  retranslation,  un  nouveau  droit 
proportionnel  n’est  pas  exigible;  dans  la  seconde,  la 
première  mutation  est  conservée  et  il  s’en  opère  une 
nouvelle  qui  est  passible  du  droit  proportionnel.  — Le 
donateur  qui  fait  résoudre  sa  donation  pour  inexécu- 
tion des  conditions  ou  pour  survenance  d’enfants  ne 

1 Arrêts  des  S germinal  an  XIII,  17  décembre  1811,  Il  novembre  1833; 
tribunal  de  la  Seine,  7 décembre  1848.  Merlin  (Réjierl.,  v*  Enregist.,  $ 2)  et 
M.  Laferrière  (t.  Il,  p.  147)  se  prononcent  dans  le  sens  de  cette  jurisprudence 
qui  est  combattue  par  MM.  Championnière  et  Rigaud,  ainsi  que  par  M.  De- 
mante  lExpotil.  rationnée,  2*  édit.,  1. 1,  p.  206  et  suiv.,  n"  239  et  sulv.). 
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doit  pas  un  second  droit  de  mutation,  puisque  la  réso- 
lution s’opère  rétroactivement  (ex  tune).  Que  si,  au 
contraire,  elle  était  prononcée  pour  ingratitude,  il  y 
aurait  véritablement  retranslation  en  vertu  du  juge- 
ment et,  par  conséquent,  nouveau  droit  proportionnel. 

La  résolution  qui  a lieu  en  vertu  d’une  clause 
expresse  insérée  au  contrat,  produit  son  effet  rétroac- 
tivement, et  par  conséquent  ne  donne  pas  lieu  à la 
perception  d’un  second  droit  de  mutation.  Il  en  devrait 
être  de  môme  de  la  condition  résolutoire  tacite  qui  est 
sous-entendue  dans  tous  les  contrats  synallagmatiques 
(art.  1184  C.  Nap.),  et  spécialement  de  la  résolution 
de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix.  Mais  cette 
conséquence  n’a  pas  été  adoptée  parce  que,  sous  la 
forme  d’une  action  en  résolution  pour  défaut  de  paye- 
ment de  prix,  il  serait  facile  aux  parties  de  connivence 
de  dissimuler  la  résiliation  d'une  vente  consommée.  Or 
le  résiliement  volontaire  est  considéré  comme  une  se- 
conde mutation  sujette  au  droit  proportionnel  de  muta- 
tion, lorsqu’il  n’est  pas  fait  dans  les  vingt-quatre 
heures  en  vertu  d’une  clause  expresse  par  laquelle 
l’acquéreur  se  réserve  la  faculté  d'élire  command  \ 


1 Pour  qu’un  deuxième  droit  de  mutation  ne  soit  pas  dû  en  cas  d’élection 
de  command,  les  conditions  suivantes  sont  nécessaires  : 1*  que  la  faculté 
d’élire  ait  été  réservée  dans  l’adjudication  ou  contrat  de  vente  ; 2’  que  l'élec- 
tion ait  été  déclarée  dans  un  acte  public;  3*  que  cette  déclaration  ait  été  no- 
tifiée dans  les  vingt-quatre  heures  à l'administration.  Le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  se  compte  d'heure  à heure.  Les  avoués  qui  se  portent  adjudi- 
cataires dans  les  ventes  judiciaires  sont  censés  enchérir  pour  des  commanda. 
Us  peuvent  élire  command  pendant  les  trois  jours.qul  suivent  l’adjudication, 
par  déclaration  au  greffe.  Cette  faculté  leur  appartient  de  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d’insérer  une  réserve  expresse  dons  l'adjudication. 
La  loi  n'exige  pas  non  plus  que  la  déclaration  de  l’avoué  soit  notifiée  A l’ad- 
ministration. 
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Cependant,  dans  le  cas  de  résolution  prévu  par 
l’art.  1184  du  C.  Nap.,  le  nouveau  droit  proportionnel 
ne  serait  pas  dû  si  l’acquéreur  n’avait  pas  été  mis 
en  possession,  exception  qui  peut  sembler  être  en  con- 
tradiction avec  le  principe  que  la  propriété  se  transfère 
par  le  seul  consentement,  mais  qui  résulte  de  l’art.  12 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX*. 

La  folle  enchère  et  la  surenchère  ont  pour  effet  de 
résoudre  la  première  adjudication;  en  cas  de  folle' en- 
chère, l’adjudicataire  fol  enchérisseur  demeure  obligé 
envers  la  régie  jusqu’à  concurrence  d’une  somme 
égale  aux  droits  exigibles  pour  le  prix  de  l’adjudication 
par  lui  faite;  si  la  nouvelle  adjudication  dépasse  la 
première,  le  supplément  du  droit  de  mutation  est  dû 
par  le  nouvel  adjudicataire,  et  les  sommes  payées  par 
le  fol  enchérisseur  étant  imputables  sur  les  taxes  exi- 
gibles, le  fol  enchérisseur  peut  répéter  ce  qu’il  a versé 
contre  l’acquéreur  définitif,  à la  décharge  duquel  il  se 
trouve  avoir  payé.  Ou  voit  par  là  qu’il  n’est  perçu 
qu’un  seul  droit  proportionnel  quoiqu’il  y ail  deux 
adjudications;  cela  tient  à ce  que  les  enchères  nou- 
velles ne  sont  pas  la  source  d’une  acquisition  nouvelle, 
et  qu’on  les  a considérées  plutôt  comme  la  contiuuatiou 
des  premières. 

Il  en  est  de  môme  en  cas  de  surenchère  ; la  nou- 
velle adjudication  couvre  la  précédente  et,  si  les  droits 
avaient  été  acquittés  par  l’adjudicataire  primitif,  il 
pourrait  les  répéter  contre  l’acquéreur  définitif  au 
profit  duquel  ils  seraient  imputés  par  la  régie.  Mais  le 

1 Cette  disposition  pouvait  se  concilier  avec  un  état  du  droit  où  la  tradi- 
tion était  indispensable  à la  translation  do  propriété. 
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surenchéri,  qui  n’aurait  pas  payé,  ne  serait  pas,  comme 
le  fol  enchérisseur,  tenu  envers  la  régie  des  taxes 
dues  pour  le  premier  prix.  La  raison  de  cette  diffé- 
rence tient  à ce  que  le  fol  enchérisseur  est  en  faute 
d’avoir  acheté,  sachant  qu’il  no  pourrait  pas  payer, 
tandis  que  le  surenchéri  n’a  rien  à se  reprocher. 

Une  autre  règle  très-importante,  en  matière  d’en- 
registrement, consiste  en  ce  que  toutes  les  clauses  por- 
tées dans  le  même  acte  doivent  être  taxées,  lorsqu’elles 
sont  indépendantes.  Que  si,  au  contraire,  elles  dé- 
pendaient les  unes  des  autres,  le  droit  ne  serait  exi- 
gible que  sur  la  convention  principale,  non  sur  la  clause 
dépendante  accessoire.  Exemple  : une  vente  est  faite 
à crédit  et  le  payement  du  prix  n’a  lieu  que  plus  tard  ; 
le  droit  de  libération  sera  dû  sur  la  quittance,  indé- 
pendamment du  droit  de  mutation  pour  vente.  Que  si, 
au  contraire,  l’acte  de  vente  portait  quittance,  le  droit 
de  mutation  serait  seul  dû,  la  libération  étant  une  opé- 
ration accessoire  dépendante  de  la  vente.  Cet  exemple 
peut  faire  saisir  l’esprit  delà  règle;  quant  au  point  de 
savoir  comment  une  clause  dépendante  se  distinguera 
d’une  clause  indépendante , il  serait  difficile  d’établir 
des  principes  certains,  et  c’est  une  matière  qui  est  li- 
vrée au  discernement  des  administrateurs  et  desjugesL 
Les  règles  générales  sur  l’enregistrement  compor- 
tent trois  espèces  d’exceptions  ; car  ou  distingue  : 

1°  Les  actes  exempts  de  la  formalité; 

2'  Les  actes  à enregistrer  gratis  ; 

3°  Les  actes  à enregistrer  en  débet. 

1 Art.  10  et  11  de  la  loi  dn  22  frimaire  an  VU.  CI.  Gabr.  Demanto  ( Expo- 
sition raitonnde , 2*  édit.,  t.  I,  p.  70  et  euiv.). 
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Certains  actes  om  été  exemptés  de  la  formalité  de 
l’enregistrement,  parce  que  les  officiers  dont  ils  éma- 
nent présentent  assez  de  garanties  pour  qu’il  n’y  ait 
pas  lieu  de  les  contrôler,  ou  parce  que  leur  impor- 
tance n’est  pas  assez  grande,  ou  enfin  parce  que  leur 
nombre  est  tellement  considérable,  qu’il  en  résulterait 
de  l’encombrement  dans  le  service.  De  ce  nombre 
sont  les  actes  du  corps  législatif,  les  actes  d’adminis- 
tration publique  non  formellement  soumis  au  droit, 
les  quittances  des  contributions  publiques,  etc.  *. 

D’autres  actes  doivent  être  enregistrés  gratis,  lors- 
qu’on les  présente  au  receveur;  cette  exemption  est 
fondée  sur  des  considérations  d’un  autre  ordre  et  ordi- 
nairement tirées  de  la  faveur  que  méritent  ou  les  par- 
ties ou  les  opérations  dont  il  s’agit.  Ainsi,  les  actes 
d’acquisition  ou  «l’échange  entre  l’État  et  les  parti- 
culiers, tous  les  actes  faits  pour  arriver  à l’expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique  (art.  58  de  la  loi  du 
3 mai  1841),  les  actes  d’exécution  tendant  au  recou- 
vrement des  contributions  publiques,  etc.,  sont  enre- 
gistrés gratis s. 

L’enregistrement  gratis  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  Y enregistrement  en  débet , qui  donne  naissance 
à une  troisième  catégorie  d’actes  traités  exception- 
nellement. Les  droits  pour  l’enregistrement  eu  débet 
sont  dus  conditionnellement,  tandis  que,  dans  le  cas 
de  l’enregistrement  gratis,  ils  ne  sont  jamais  exigibles. 
Ainsi,  pour  les  procès  d’assistance  judiciaire,  les  actes 
présentés  par  le  demandeur  sont  enregistrés  en  débet, 

1 Art.  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU. 

* Art.  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU. 
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et  la  régie  peut  en  recouvrer  le  montant  contre  la 
partie  qui  succombe*.  La  partie  poursuivante  qui  a 
obtenu  l’assistance  judiciaire  est  donc  seulement  dis- 
pensée de  faire  l’avance  des  frais. 

Timbre.  — Le  timbre  est  une  taxe  assise  sur  l’em- 
ploi du  papier,  et.  en  particulier,  du  papier  destiné 
aux  actes.  On  distingue  le  timbre  de  dimension  et 
le  timbre  proportionnel.  Le  premier  est  fixé  de  la  ma- 
nière suivante  d’après  la  grandeurs  du  papier  employé 
dans  les  actes  : 


Demi-feuille  de  petil  papier 0,-,50 

Feuille  de  petit  papier.  . . . 1 ,00 

Feuille  de  moyen  papier I ,K0 

Feuille  de  grand  papier 2 ,00 

Feuille  de  grand  registre 3 ,00  ’ 


L’emploi  de  ce  papier  est  obligatoire  pour  un  grand 
nombre  d’actes,  et  c’est  dans  cette  obligation  que  con- 
siste l’impôt  du  timbre.  Sauf  les  exceptions  formelle- 
ment écrites  dans  la  loi , le  timbre  est  exigé  pour  les 
actes  publics, — pour  les  actes  sous  seings  privés  dont 
on  veut  faire  usage, — pour  les  lettres  de  voiture, — 
les  bordereaux  du  commerce,  — les  polices  d’assu- 
rance,— les  affiches  et  les  passe-ports1 *  3. 

En  outre,  les  lois  sur  la  presse  ont  soumis  à un  droit 
de  6 centimes,  par  feuille  de  72  centimètres  carrés,  les 


1 Loi  du  22  janvier  1 851  sur  l'assistance  judiciaire,  art.  14. 

* Loi  de  finances  du  2 juillet  1*02,  art.  17. 

* Loi  du  13  brumaire  an  VII  et  du  18  juin  1824.  L’art.  12  de  la  loi  du 
18  brumaire  anVII  énumère  les  actes  sujets  au  timbre,  et  l’art.  10  reux  qui  en 
annt  exempt'. 

I.  30 
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journaux  ou  écrits  périodiques  dans  les  départements 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  ; la  taxe  est  réduite  de 
moitié,  pour  les  journaux  des  autres  départements. 
Les  revues  et  écrits  périodiques,  traitant  des  matières 
politiques  ou  d’économie  sociale,  payent  5 centimes 
par  feuille;  quant  aux  écrits  non  périodiques,  qui 
traitent  des  mêmes  matières,  ils  ne  payent  la  taxe  qu’au- 
tant  qu’ils  ont  moins  de  dix  feuilles  d’impression1. 

Le  droit  de  timbre  proportionnel  est  dû  pour  les 
effets  de  commerce,  d’après  la  progression  établie 
par  la  loi  du  5 juin  1830.  Voici  le  tableau  du  timbre 
proportionnel  : 


A 0'\05  pour  les  effets  de  100  fr.  et  au-dessous. 


A O ,10  — — 

A 0 ,15  — — 

A 0 ,20  — — 

A 0 ,26  — — 

A 0 ,50  — — 

A 1 ,00  — — 

A 1 ,50  — — 

A 2 ,00  — — 


de  100  a 200  fr. 
de  . 200  à 300 ' 
de  300  a (00 
de  400  à 500 
de  500  à 1,000 
de  1,000  à 2,000 
de  2,000  à 3,000 
de  3,000  à 4,000 


Et  ainsi  de  suite,  en  suivant  la  même  progression 
et  sans  fraction.  En  d’autres  termes,  le  droit  est  de 
50  cent,  par  1,000  fr.  ou  fraction  de  1,000  fr.,  sauf 
les  fractions  au-dessous  de  500  fr. , qui  sont  sujettes 
à un  tarif  spécial.  En  cas  de  contravention,  une  double 
peine  est  encourue  : 1°  l’amende*;  2°  le  porteur  d’une 
lettre  de  change  non  timbrée  ou  sur  timbre  insuffisant, 


1 Art.  6 et  13  du  décret  du  1?  février  1852  sur  la  presse. 

* Art.  4 de  la  toi  du  S Juin  1860.  L'amende  est  de  G p.  100.  — Pour  les 
journaux  périodiques,  l'amende  est  de  50  fr.  par  feuille  et  de  100  fr.  eu  cas 
de  récidive. 
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perd  tout  recours  contre  les  endosseurs  et  n’a  d’action 
que  contrp  le  souscripteur  *. 

La  même  loi  établit  un  droit  de  timbre  propor- 
tionnel sur  les  titres  ou  certificats  d’actions  dans  les 
compagnies  ou  sociétés,  à raison  de  oO  cent.  p.  100 
pour  les  sociétés  ayant  une  durée  de  dix  ans,  et  de  1 fr. 
p.  100  pour  celles  dont  la  durée  dépasse  ce  délai.  Au 
moyen  de  cette  taxe,  dont  la  compagnie  est  tenue  de 
faire  l’avance  et  qu’elle  a la  faculté  de  remplacer  par 
un  abonnement  annuel,  l’action  pouvait,  d’après  la  loi 
du  b juin  1850,  circuler  et  se  transmettre  sans  qu’il  y 
eût  lieu  d’acquitter  aucun  droit  de  cession.  Mais  une 
mesure  postérieure,  tout  en  maintenant  le  timbre  pro- 
portionnel sur  les  actions,  a frappé  leur  circulation  ; 
aux  termes  de  la  loi  du  23  juin  1857,  la  transmission 
des  mêmes  litres  est  assujettie  à un  droit  de  20  cent, 
p.  100  de  la  valeur  négociée.  Lorsque  les  titres  sont  no- 
minatifs, la  taxe  de  transmission  est  exigible  au  moment 
où  le  transfert  s’opère  sur  les  registres  de  la  société: Ce 
mode  de  perception  n’étant  pas  applicable  aux  actions 
au  porteur,  le  législateur  a disposé  que  le  droit,  eu  ce 
qui  concerne  cette  espèce  de  titres,  serait  converti  en 
une  taxe  annuelle  de  12  cent.  p.  100  du  capital  évalué 
par  leur  cours  moyen,  pendant  l’année  précédente. 

Les  titres  d’obligations  souscrits  par  les  départe- 
ments, les  communes,  les  établissements  publics  et 
les  compagnies,  lorsqu’ils  sont  négociables  sans  appli- 
cation des  art.  1G90  et  suiv.  du  C.  Nap.  payent  un 

• 

1 Malgré  la  sévérité  de  celte  disposition,  la  loi  française  est  encore  moins 
rigonrense  qne  la  loi  anglaise,  d’après  laquelle  IVITet  non  timbré  est  nul. 
IV.  art.  & de  la  loi  du  & juin  1 850. ) 
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droit  de  1 p.  100  sur  le  capital.  L’avance  en  est  faite 
par  la  compagnie  ou  l’établissement  public  \ 

Comme  en  matière  d’enregistrement,  on  distingue  : 
1°  Les  actes  timbrés  en  débet.—  Exemple,  ceux  qui 
doivent  être  produits  dans  un  procès  engagé  par  une 
personne  pourvue  de  l’assistance  judiciaire. 

2°  Les  actes  timbrés  gratis.  Dans  cette  catégorie  se 
trouvent  les  actes  d’acquisition  ou  d’échange  faits  par 
l’État,  les  actes  nécessaires  pour  l’expropriation  d’uti- 
lité publique  (art.  08  de  la  loi  du  3 mai  1841),  les 
actes  nécessaires  au  mariage  des  indigents,  les  actes 
nécessaires  à la  légitimation  de  leurs  enfants. 

3°  Les  actes  exempts  du  timbre.  De  ce  nombre  sont 
les  avis,  prospectus,  annonces,  les  feuilles  et  écrits 
périodiques  consacrés  aux  sciences  et  aux  arts. 


IMPÔTS  DÉPARTEMENTAUX  ET  COMMUNAUX. 

Les  impôts  départementaux  consistent  uniquement 
dans  l’addition  de  quelques  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes.  Au  contraire, 
l’impôt  communal  présente  une  variété  qui,  toutes 
proportions  changées,  le  fait  ressembler  à l’impôt  gé- 
néral de  l’État.  Nous  y trouvons  en  effet  comme  con- 
tributions directes  : 1"  les  centimes  additionnels  com- 
munaux; 2“  les  prestations  pour  les  chemins  vicinaux; 
3°  la  taxe  des  chiens;  4°  quelques  autres  taxes,  telles 
que  celle  du  pavage.  Les  contributions  indirectes  y 
sont  représentées  par  les  taxes  d’octroi  sur  les  objets 

1 Loi  du  5 juin  IRM),  arf.s;. 
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de  consommation  locale,  et  par  quelques  autres  droits 
tels  que  ceux  de  voirie. 

Centimes  additionnels  départementaux.  — Les 

centimes  additionnels  départementaux  sont  de  quatre 
espèces,  car  on  distingue  : 

1”  Les  centimes  additionnels  ordinaires  ou  législa- 
tifs; 

2“  Les  centimes  facultatifs; 

' 3°  Les  centimes  spéciaux  ; 

4“  Les  centimes  extraordinaires. 

L’opposition  entre  les  centimes  ordinaires  et  les  cen- 
times facultatifs  indique  que  les  premiers  sont  obliga- 
toires, tandis  que  le  conseil  général  peut  voter  ou  non 
les  centimes  de  la  seconde  catégorie.  En  effet,  les 
centimes  ordinaires  sont  établis  par  la  loi  générale  des 
tinances,  et  perçus  sans  que  le  conseil  général  ait  eu 
à délibérer  à ce  sujet.  La  loi  de  finances  les  ajoute, 
chaque  année,  au  principal  des  deux  contributions 
foncière  et  personnelle  mobilière,  à raison  de  17  cen- 
times 5/10  p.  100.  Leur  produit  est  porté  au  budget 
des  recettes  du  département,  et  le  conseil  général  vote 
sur  leur  emploi,  qui  doit  être  exclusivement  consacré 
aux  dépenses  obligatoires.  Les  centimes  facultatifs,  au 
contraire,  ne  peuvent  être  levés  qu’en  vertu  d’une  dé- 
libération expresse  du  conseil  général  ; ce  vote  n’est 
d’ailleurs  soumis  à aucune  approbation  spéciale,  parce 
qu’il  est  rendu  en  vertu  d’une  autorisation  donnée 
d’avance  par  la  loi  de  finances,  qui  fixe  chaque  année 
un  maximum  (5  centimes  5/10  p.  100)  de  centimes 
additionnels  facultatifs.  Comme  pour  les  centimes  or- 
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dinaires,  l’addition  ne  porte  que  sur  les  deux  contri- 
butions foncière  et  personnelle  mobilière.  Dans  les 
limites  de  ce  maximum,  les  délibérations  du  conseil 
général  sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  sans  homo- 
logation spéciale  de  l’autorité  supérieure  et  seulement 
en  vertu  de  l’approbation  générale  du  budget  départe- 
mental. 

Les  centimes  facultatifs  peuvent  être  employés  au 
payement  des  dépenses  obligatoires,  lorsque  les  re- 
cettes ordinaires  ne  suffisent  pas;  mais  la  réciproque 
n’est  pas  admise,  et  les  centimes  ordinaires  ne  peuvent 
pas  être  consacrés  à payer  les  dépenses  facultatives. 

Sur  les  centimes  additionnels  ordinaires,  une  partie 
(7  centimes  additionnels)  a pour  objet  la  constitution 
du  fonds  commun.  Le  fonds  commun  est  destiné  à ve- 
nir en  aide  aux  départements  les  plus  pauvres,  dont 
quelques-uns  ne  pourraient  pas  couvrir  leurs  dépenses 
ordinaires  sans  voter  un  nombre  écrasant  de  centimes 
additionnels.  Sa  répartition  est  faite  par  décret  im- 
périal, rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l’in- 
térieur. Son  produit  est  exclusivement  affecté  aux  dé- 
penses ordinaires.  La  loi  du  10  mai  1838,  art.  17,  2* §, 
permettait  de  consacrer  aux  travaux  extraordinaires 
des  départements  une  partie  du  fonds  commun  dans 
la  mesure  fixée  annuellement  par  la  loi  de  finances  ; 
c’est  ce  qu’on  appelait  le  second  fonds  commun , qui  a 
disparu  de  notre  législation  depuis  1833  '.  Le  deuxième 
fonds  commun  n’a  jamais  été  supprimé  d’une  manière 
absolue.  Seulement  les  lois  de  finances  ont , à deux 


1 Loi  de  finances  du  8 juillet  1843. 
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reprises,  formellement  déclaré  qu’il  ne  serait  pas  voté 
pour  les  années  auxquelles  elles  correspondent.  Depuis 
lors,  ce  fonds  commun  a été  supprimé  par  omission. 

Si,  pour  faire  face  aux  dépenses  d’un  travail  d’une 
importance  exceptionnelle,  un  département  avait  be- 
soin de  dépasser  ce  maximum,  le  conseil  général  pour- 
rait voter  des  centimes  extraordinaires;  mais  cette 
délibération  devrait  être  homologuée  par  une  loi  spé- 
ciale’. 

Enfin,  certaines  lois  ont  établi  des  centimes  spé- 
ciaux : 1°  pour  les  chemins  vicinaux , dans  les  limites 
du  maximum  fixé  par  la  loi  de  finances,  maximum 
qui,  depuis  1836,  a toujours  été  fixé  à 5 et  s’ajoute  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  ; 2°  pour 
l’instruction  primaire;  la  loi  du  28  juin  1833  a auto- 
risé le  vole  de  2 centimes  additionnels  affectés  aux 
dépenses  départementales  de  l’instruction  primaire; 
ces  centimes  peuvent  même  être  imposés  d’office  par 
décret,  d’après  l’art.  13  de  cette  loi;  elle  s’ajoute  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  depuis  la 
loi  du  15  mars  1850;  3“  pour  le  cadastre,  le  conseil 
général  en  peut  voter  jusqu’à  cinq,  par  addition  au 
principal  de  la  contribution  foncière  seulement3. 

Centimes  additionnels  communaux.  — Les 

distinctions  que  nous  avons  rencontrées  dans  le  budget 
départemental  se  retrouvent  à peu  près  dans  le  budget 

* Art.  33  de  la  loi  du  10  mai  1838  sur  les  attributions  des  conseils  géné- 
raux, combine  avec  le  décret  du  24  mors  1842,  $ b de  la  deuxième  partie. 
En  Corae,  le  maximum  des  centimes  facultatifs  B’élève  à it  c.  0/10. 

* Loi  du  31  juillet  1821. 
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municipal.  Chaque  année,  la  loi  de  finances  ajoute  au 
principal  des  contributions  foncière  et  personnelle- 
roobilière  5 centimes  additionnels  appelés  ordinaires , 
et  dont  le  produit  forme  le  premier  article  du  revenu 
ordinaire  de  la  commune;  cette  imposition  est  établie 
parla  loi  de  finances,  sans  vote  du  conseil  municipal. 
C'est  pour  cela  qu’on  les  appelle  ordinaires  ou  légis- 
latifs. 

Des  centimes  spéciaux  ont  été  créés  : t°pour  l’in- 
struction primaire;  2°  pour  le  traitement  du  garde 
champêtre;  3°  pour  les  chemins  vicinaux.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  maximum  est  de  3 centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes;  dans  le 
second,  l’addition  ne  porte  que  sur  la  contribution  fon- 
cière; dans  le  troisième,  le  maximum  est  de  o cen- 
times, et  l’addition  est  faite  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  — • Ces  centimes  spéciaux  ne 
sont  pas  absolument  facultatifs;  car  lorsque  les  con- 
seils municipaux  négligent  de  les  voter,  les  centimes 
spéciaux  peuvent  être  imposés  d’office’,  si  l’adminis- 
tration supérieure  estime  que  cette  ressource  est  néces- 
saire à la  commune. 

Enfin,  la  commune  peut  s’imposer  des  centimes  ex- 
traordinaires, soit  pour  subvenir  à l'insuffisance  des 
revenus  ordinaires  et  spéciaux , soit  pour  accomplir 
des  travaux  extraordinaires.  D’après  le  décret  du 
25  mars  1852  cette  imposition  pouvait  être  homolo- 

1 Loi  du  28  juin  1833,  art.  13,  et  loi  du  21  mai  1836,  art.  2.  — Art.  40 
de  la  loi  du  là  mars  1860.  C'est  cette  disposition  qui  a fait  ajouter  aux 
quatre  contributions  directes  les  centimes  additionnels  qui,  d'après  la  loi 
du  28  juin  1833,  ne  devaient  porter  que  sur  les  impôts  foncier  et  porsonnei- 
mobilier. 
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guée  par  le  préfet,  quand  le  nombre  des  centimes  ne 
dépassait  pas  vingt  et  que  la  durée  de  l’imposition 
n’était  que  de  cinq  années  au  plus.  Elle  devait  être 
approuvée  par  décret  impérial,  lorsque  l’une  ou  l’autre 
de  ces  restrictions  était  dépassée’.  Mais  la  loi  du  10  juin 
1853  en  abrogeant  les  n”  30  et  37  du  tableau  A an- 
nexé au  décret  de  décentralisation,  a remis  en  vigueur 
les  art.  39  et  40  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Le  préfet 
n’est  donc  plus  compétent  que  pour  autoriser  les  impo- 
sitions extraordinaires  dans  les  communes  ayant  moins 
de  100,000  fr.  de  revenu,  lorsque  ces  impositions  sont 
destinées  à couvrir  des  dépenses  obligatoires.  (V.  plus 
haut  p.  244.) 


Prestations  pour  les  chemins  vicinaux.  — 

D’après  l’art.  2 de  la  loi  du  21  mai  1836,  tout  habi- 
tant inscrit  à la  contribution  foncière,  mâle,  valide, 
âgé  de  dix-huit  à soixante  ans,  peut  être  imposé  à trois 
journées  de  travail  payables,  à son  choix,  en  nature 
ou  en  argent a.  En  second  lieu,  tout  chef  de  famille  ou 
d’exploitation,  à titre  de  propriétaire,  fermier,  colon 

\ 

1 La  loi  n’a  pas  déterminé  les  travaux  pour  lesquels  des  centimes  extraor- 
dinaires peuvent  être  établis;  aussi  n’avons-nous  jamais  compris  que  la 
jurisprudence  de  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d’Etat  ait  refusé  d’ap- 
prouver les  centimes  extraordinaires  applicables  à la  réparation  des  chemint 
ruraux  lorsque  ces  chemins  ont  un  caractère  d’utilité  générale.  (Cette  doc- 
trine a été  développée  dans  un  avis  de  la  section  de  l’intérieur  de  1850, 
dont  la  rédaction  fut  confiée  à M.  Herman,  aujourd'hui  sénateur.) 

* Pour  être  imposé  aux  prestations,  il  faut  être  inscrit  au  r61e  de  la  con- 
tribution foncière;  mais  réciproquement  les  contribuables  de  petites  cotes 
foncières,  qui  sont  dispensés  comme  indigents  de  la  taxe  personnelle  et  mobi- 
lière, doivent  les  prestations.  — L'option  entre  le  payement  en  nature  et  le 
payement  en  argent  doit  être  faite  dans  le  mois  de  l'avertissement  ; faute 
d’option  dans  cc  délai,  les  prestataires  sont  censés  vouloir  se  libérer  en 
argent. 
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ou  régisseur,  doit  la  prestation  : 1°  pour  lui-même, 
s’il  est  inscrit  au  rôle  de  la  contribution  foncière, 
mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  à soixante  ans  ; 2°  pour 
tout  individu  membre  de  sa  famille  ou  serviteur  per- 
manent mâle,  valide,  et  âgé  de  dix-huit  à soixante  ans; 
3*  enfin,  pour  chaque  bête  de  somme,  de  trait  ou  de 
selle,  et  pour  chaque  charrette  attelée,  au  service  de 
la  famille  ou  de  l’établissement  dans  la  commune.  Les 
prestations  pour  les  domestiques.  les  animaux  et  les 
charrettes  sont  dues,  pour  ainsi  dire,  par  l’établisse- 
ment ou  l’exploitation;  il  importe  donc  peu  que  lechef 
de  famille  ou  d’exploitation  soit  ou  non  dans  les  con- 
ditions voulues,  pour  être  personnellement  imposé  aux 
prestations  ; il  les  devra,  qu’il  soit  ou  non  valide,  du 
sexe  féminin,  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  ou  de  plus 
de  soixante. 

On  a élevé  plusieurs  objections  contre  les  presta- 
tions; la  plupart,  créées  par  l’esprit  d’opposition  systé- 
matique, sont  dépourvues  de  tout  fondement.  La  plus 
raisonnable  est  tirée  de  ce  que  la  prestation  est  une 
capitation  égale  pour  tous,  quelle  que  soit  la  fortune 
des  contribuables,  ce  qui  est  contraire  au  principe  de 
la  proportionnalité  de  l’impôt.  Ce  vice,  réel  sans  doute, 
est  cependant  atténué  par  la  combinaison  de  la  presta- 
tion avec  les  centimes  additionnels  ; si  la  première  est 
une  capitation,  les  seconds  sont  proportionnels.  C’est 
ainsi  que  l’impôt  personnel  est  corrigé  par  sa  combi- 
naison avec  la  contribution  mobilière. 

Qu’est-ce  qui  est  dû  principalement  de  l’argent  ou 
du  travail?  La  capacité  de  travailler  est  considérée  pour 
arriver  à l’assiette  de  l'impôt;  car  ceux-là  seuls  doivent 
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la  prestation,  qui,  à raison  de  leur  âge,  sont  légalement 
présumés  capables  de  fournir  des  journées  de  travail. 
L’assiette  de  l’impôt  une  fois  fixée,  la  prestation  en 
nature  n’est  qu’une  facilité  donnée  au  contribuable 
pour  se  libérer;  ce  qu’il  doit  principalement,  c’est  la 
valeur  en  argent  des  trois  journées.  En  d’autres  ter- 
mes, le  payement  en  argent  est  in  obligatione  et  la  pres- 
tation est  seulement  in  facultale  solutionis. 

La  valeur  en  argent  de  la  journée  de  travail  est 
fixée,  sur  les  propositions  du  conseil  d’arrondissement, 
par  le  conseil  général,  qui  peut  soit  établir  un  tarif 
uniforme  pour  toute  la  circonscription,  soit  diviser 
l’arrondissement  en  plusieurs  sections,  avec  un  tarif 
pour  chacune  d’elles. — Quoique  les  prestations  soient 
un  impôt  de  quotité,  l’intervention  des  répartiteurs 
est  nécessaire  pour  dresser  les  états  matricules  du  rôle 
parce  que  ceux-là  seuls  sont  prestataires  qui  figurent 
au  rôle  de  la  contribution  foncière;  ces  états,  qui 
comprennent  les  noms  des  propriétaires,  sont  formés 
concurremment  par  le  contrôleur,  le  maire  et  les  ré- 
partiteurs. Quant  au  recouvrement  et  aux  réclamations 
en  matière  de  prestations,  il  faut  appliquer  ici  ce  que 
nous  avons  dit  sur  les  contributions  directes’. 


1 Les  prestations  ont  été  i tort  comparées  aux  corvées  de  l’ancien  régime. 
Celles-ci  étaient  odieuses,  parce  que,  1°  elles  frappaient  surtout  les  culti- 
vateurs ; 2”  parce  que  les  grandes  routes  auxquelles  on  les  consacrait  étalent 
ordinairement  très-éloignées  des  corvéables,  qui  ainsi  contribuaient  d’une 
manière  d’autant  plus  pénible  qu'ils  profitaient  moins  de  la  voie  publique- 
SI  l’on  n’appelait  pas  les  corvéables  éloignés,  on  tombait  dans  une  autre  in- 
justice, puisqu’on  surtaxait  les  corvéables  rapprochés  des  travaux;  3“  les 
personnes  exemptées  de  la  corvée  étaient  fort  nombreuses  et  le  privilège 
retombait  lourdement  sur  les  personnes  non  exemptées.  La  prestation  pour 
les  chemins  vicinaux  est  exigible  de  tous  ceux  qui  remplissent  les  conditions 
légales,  sans  exception  ni  privilège,  et,  comme  elle  est  affectée  aux  chemins 
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L’art.  14  de  la  loi  du  21  mai  1836  établit  une  sub- 
vention spéciale  pour  la  réparation  des  chemins  vici- 
naux qui  sont  extraordinairement  dégradés  par  le  voi- 
sinage d’une  exploitation  de  mines,  de  carrières,  de 
forêts  ou  de  tout  autre  établissement  industriel  appar- 
tenant à l’État,  à la  Couronne,  à des  établissements 
publics  ou  à des  particuliers.  Ces  subventions  sont 
fixées  par  les  conseils  de  préfecture,  après  expertise 
contradictoire,  et  recouvrées  comme  en  matière  de 
contributions  directes.  Les  propriétaires  de  ces  établis- 
sements peuvent  s’exonérer  par  abonnement  ; le  mon- 
tant de  l’abonnement  est  alors  fixé  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture. 

Part  des  communes  dans  le  produit  des  pa- 
tentes. — Cette  portion  est  fixée  à 8 centimes  par 
franc  du  principal  de  la  contribution. 

Taxe  de  pavage  et  des  trottoirs..  — Dans  les 
villes  où  les  ressources  de  la  commune  ne  suffisent 
pas,  un  arrêté  du  préfet  peut  mettre  à la  charge*  des 
propriétaires  une  partie  des  frais  de  pavage,  d’établis- 
sement et  d’entretien  des  trottoirs  (loi  du  1 1 frimaire 
an  VII)  *. 


vicinaux,  les  prestataires  sont  rapprochés  des  chantiers  ; il  n’y  a pas  déper- 
dition de  travail  en  voyages,  et,  d'un  autre  cùlo,  les  prestataires  ressentant 
immédiatement  l’utilité  de  leur  travail  se  rendent  mieux  compte  de  la  boute 
de  cet  impôt. 

1 Tour  la  ville  de  Paris,  V.  art.  2 do  la  loi  du  7 juin  1 845.  Cette  loi  met 
à la  charge  de  la  ville  la  moitié  de  la  dépense  pour  l’établissement  des  trot- 
toirs. l/autre  moitié  serait  à la  charge  des  propriétaires.  Des  conventions 
amiables  ont  souvent  diminué  la  part  contributive  de  la  ville  de  Paris.  La 
loi  ne  parle  que  de  l’établissement  des  trottoirs  et  ne  dit  rien  des  frais  d'en- 
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Taxe  des  chiens.  — D’après  la  loi  du  2 mai  1855, 
cetle  taxe,  établie  exclusivement  au  profit  de  la  com- 
mune, ne  peut  pas  dépasser  10  fr.  ni  descendre  au- 
dessous  de  1 fr.  Entre  ce  minimum  et  ce  maximum , le 
tarif  est  arrêté,  dans  chaque  commune,  par  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  homologué  par  décret  impé- 
rial, après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  général.  A défaut 
de  présentation  par  le  conseil  municipal,  il  est  statué 
d’office  par  le  préfet.  Le  tarif  ne  peut  pas  contenir  plus 
de  deux  taxes  : 1“  la  plus  élevée,  pour  les  chiens  de 
luxe;  2°  la  moins  élevée,  pour  les  chiens  de  garde.  — 
L’impôt  est  dû  pour  tout  chien  que  le  contribuable 
possède  au  1"  janvier  de  chaque  année  (sauf  les  chiens 
qui,  à cette  époque,  sont  nourris  par  la  mère);  il  est 
perçu  d’après  sa  déclaration , dont  la  sincérité  est  garantie 
par  la  peine  d’un  impôt  triple,  en  cas  de  non-déclara- 
tion, et  d’un  impôt  double  pour  déclaratien  insuffi- 
sante. La  déclaration  des  propriétaires  doit  être  faite 
du  l,r  octobre  au  15  janvier.  Un  décret  du  3 août  1861 

v 

porte  que  les  propriétaires  qui  ont  fait  la  déclaration 
dans  les  délais  ne  sont  pas  tenus  de  renouveler  an- 
nuellement leur  déclaration;  il  suffit  qu’ils  déclarent 
les  changements  survenus  dans  le  nombre  et  la  desti- 
nation de  leurs  chiens.  Au  contraire,  d’après  le  décret 
du  4 août  1855,  il  fallait  que  chaque  année  la  déclara- 
tion fût  renouvelée. 

Octrois.  — L’art.  147  de  la  loi  du  28  avril  1816 

tretlen.  On  décide  cependant  que  les  propriétaires  peuvent  être  tenus  de 
contribuer,  les  trottoirs  n’étant  autre  chose  qu’un  pavage  perfectionné.  La 
taxe  de  pavage  est  donc  applicable  à l’entrelien  des  trottoir». 
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porte  que  « lorsque  les  revenus  d’uae  commune  seront 
«insuffisants,  il  pourra  y être  établi,  sur  la  demande 
« du  conseil  municipal,  un  droit  d’octroi  sur  les  con- 
« sommations.  » La  taxe  d’octroi  est  donc  un  impôt 
municipal  indirect  sur  les  consommations  locales. 
L’origine  eu  est  fort  ancienne.  Les  communes  affran- 
chies obtenaient  du  roi,  en  sa  qualité  de  seigneur  su- 
zerain de  toutes  les  villes  libres,  la  permission  (d’où 
le  mot  octroi)  d’établir  des  droits  sur  l’entrée  des 
denrées  aux  barrières.  Cette  autorisation  n’était  pas  or- 
dinairement octroycc  gratis,  et  le  roi  réservait  un  prélè- 
vement au  profit  du  trésor.  Le  mauvais  état  des  finan- 
ces fit  même  qu’en  1047  un  édit  attribua  au  trésor 
royal  tout  le  produit  des  octrois  établis,  en  permettant 
aux  communes  de  doubler  leurs  taxes» locales.  Un  édit 
de  1663,  régularisant  cette  mesure  d’expédient,  dis- 
posa d’une  manière  permanente  que  la  moitié  des 
droits  d’octroi  seraient  versés  dans  les  caisses  de  l’État. 
Les  droits  d’octroi  furent  supprimés  après  la  révolu- 
tion avec  toutes  les  douanes  intérieures  que  l’ancienne 
législation  avait  établies  1 . Ils  furent  rétablis  pour  Paris 
d’abord*  et  puis  pour  quelques  autres  villes,  par  des 
mesures  spéciales3.  Leur  rétablissement  par  mesure 
générale  ne  tarda  pas  à suivre  *.  Cette  création  impo- 
pulaire fut  dissimulée  sous  la  couleur  de  l’intérêt  des 
hospices.  La  législation  actuelle,  en  cette  matière,  se 
compose  : 1°  de  la  loi  du  21  avril  1816,  art.  147;  2°  de 
la  loi  du  8 décembre  1814  ; 3°  de  l’ordonnance  royale 

1 Loi  de9  2-17  mars  1791. 

* Loi  du  27  vendémiaire  an  VIL 

1 Loi  du  27  frimaire  an  VIII. 

* Loi  du  5 ventôse  an  VIII. 
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du  9 décembre  1814,  qui  reproduit  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  et  réglements  antérieurs  qui  n’avaient  pas 
été  abrogées  par  la  loi  du  jour  précédent. 

L’art.  147  de  la  loi  du  28  avril  181 G permet  d’éta- 
blir des  octrois  sur  les  consommations , en  employant 
une  expression  aussi  générale  que  possible  ; elle  ne 
distingue  donc  pas  entre  la  consommation  personnelle 
et  la  consommation  industrielle,  et  il  n’y  aurait,  par 
conséquent,  rien  d’illégal  dans  un  décret  qui  autorise- 
rait la  taxe  des  charbons  ou  autres  matières  servant  à 
la  fabrication  de  produits  manufacturés  destinés  au 
commerce  général.  A la  vérité,  le  Conseil  d’État,  quand 
il  exerce,  en  cette  matière,  son  droit  de  tutelle,  excepte 
ordinairement  du  tarif  la  consommation  industrielle  par 
une  clause  ainsi  conçue  : « Ne  seront  pas  soumis  aux 
« droits  établis  par  les  présentes  les  matières  destinées 
(i  à entrer  dans  la  fabrication  de  produits  manufacturés 
« pour  le  commerce  général.  » Mais  autre  chose  est  de 
juger  l’opportunité  de  la  taxe,  autre  chose  est  de  pro- 
noncer sur  sa  légalité  ' . Si  donc  la  réserve  n’avait  pas 
été  faite,  la  perception  pourrait  valablement  porter  sur 
la  consommation  industrielle  tout  aussi  bien  que  sur 
la  consommation  domestique. 

De  la  généralité  des  expressions  employées  dans 
l’art.  147  précité,  il  faut  également  conclure  que  tous 
les  objets  de  consommation  peuvent  être  légalement  im- 
posés, sans  qu’il  y ait  lieu  de  distinguer  entre  les  ma- 
tières alimentaires  ou  de  première  nécessité, et  celles  qui 
n’auraient  pas  ce  caractère.  Ainsi,  quoique  en  général 

La  jurispradenca  de  la  Cour  de  cassation  s'est  fixée  dans  ce  sens.  (Ar- 
rêts des  g mars  1847,  20  nui  et  fl  décembre  1848,  18  février  1852.) 
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les  blés  ne  soient  pas  taxés,  aucune  disposition  ne  s’op 
pose  à ce  que  cette  denrée  soit  comprise  dans  le  tarif'. 
À la  vérité,  la  loi  du  1 1 frimaire  an  VII  disposait  for- 
mellement qu’on  ne  pourrait  pas  imposer  le  beurre,  le 
lait,  les  fromages,  les  légumes  et  autres  menues  den- 
rées servant  habituel  lement  à la  nourriture  de  l’homme, 
les  grains  et  farines.  Cette  exception  fut  reproduite 
dans  le  décret  du  17  mai  1809  et  dans  l’ordonnance 
du  9 décembre  1814;  mais  la  loi  du  28  avril  1816 
s’est  servie  d’expressions  générales  qui  peuvent  être 
considérées  comme  emportant  abrogation  des  restric- 
tions écrites  dans  les  dispositions  antérieures. 

On  peut  encore  tirer  des  termes  de  l’art.  147  la 
solution  d’une  autre  question  ; la  loi  disant  que  la  taxe 
d’octroi  peut  être  établie,  sur  la  demande  du  conseil 
municipal , nous  en  concluons  que  l’initiative  doit 
partir  de  l’autorité  locale,  et  que  le  Gouvernement 
ne  pourrait  pas  imposer,  malgré  le  conseil  municipal, 
cette  taxe  à une  commune,  même  quand  il  serait  dé- 
montré que  ses  revenus  sont  insuffisants  *. 

La  législation  antérieure  à 1816 1 *  3 prescrivait  la  di- 


1 Les  blés  sont  imposés  à l’octroi  de  Marseille;  mais  la  position  de  celte 
ville  fait  de  la  taxe  locale  une  espèce  de  droit  de  douane.  iObsen.  de 
M.  Thiers  dans  l'enquête  rttr  l'impôt  des  boisions,  p.  901.)  Avant  la  loi  de 
181  G,  les  grains  et  furlnes  étaient,  par  une  disposition  expresse,  exceptés 
de  l’octrot  ; cette  restriction  n’ayant  pas  été  reproduite  par  l’art.  147  de  la 
loi  du28aVTll  18)6,  la  Cour  de  cassation  en  a conclu  avec  raison  que  ces 
denrées  pouvaient  désormais  être  légalement  imposées.  (Arrêts  du  18  juillet 
1834,  du  18  février  1882  et  du  10  juillet  1854. 

* La  loi  du  5 ventôse  an  VIII,  art.  2,  autorisait  l'imposition  d'ofllcc;  mais 
nous  pensons  que  cette  disposition  a été  abrogée  par  les  termes  formels  de 
l’art.  147  de  la  loi  du  28  avril  1816.  — La  jurisprudence  du  Conseil  d’Élat 
est  flxéc  en  ce  sens  (arrêt  du  16  décembre  1842). 

* Décret  du  n mal  1809,  art.  16,  et  ordon.  du  9 décembre  161  i,  urt.  Il 
à 24. 
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vision  des  articles  du  tarif  en  cinq  catégories,  qui 
étaient  : 1°  les  boissons  et  liquides  ; 2°  les  comestibles; 
3“  les  combustibles;  4°  les  fourrages;  5°  les  matériaux. 
Cette  division  est  encore  suivie  dans  l’usage,  et  on  la 
retrouve  dans  presque  tous  les  tarifs  approuvés  ; niais 
ce  qui  est  un  simple  usage  n’est  pas  une  obligation 
et,  en  présence  des  termes  de  l’art.  147  qui  ne  pres- 
crivent pas  les  catégories,  il  nous  parait  impossible  de 
décider  qu’elles  sont  une  condition  de  légalité,  dont 
l’absence  entraînerait  la  nullité  de  la  perception4. 

Comme  les  octrois  ne  doivent  être  établis  qu’en  cas 
d’insuffisance  des  revenus  communaux,  il  faut  que 
leur  établissement  soit  d’abord  examiné  au  point  de 
vue  de  la  situation  financière  de  la  commune.  En  con- 
séquence, la  délibération  du  conseil  municipal  est 
transmise  par  le  préfet  au  ministre  de  l’intérieur  qui 
en  soumet  l’examen  à la  section  de  l’intérieur  du  Con- 
seil d’État.  S’il  y a lieu,  le  conseil  municipal  est  auto- 
risé à voter  le  tarif,  et  la  nouvelle  délibération  est 
transmise  au  ministre  des  finances.  La  section  des  fi- 
nances du  Conseil  d’État  est  appelée  à examiner  l’af- 
faire au  point  de  vue  des  tarifs,  comme  celle  de  l’inté- 
rieur l’avait  étudiée  sous  le  rapport  des  ressources  de  la 
commune  ; enfin,  l’assemblée  générale  arrête  la  rédac- 
tion définitive  du  projet  de  décret  qui  sera  présenté 
par  le  ministres  des  finances  au  chef  de  l’État*.  Les 

* C’est  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a fixé  sa  Jurisprudence  US  fé- 
vrier 1852  et  19  juillet  1854).  — Voir,  sur  toutes  cas  questions,  le  Diction- 
naire de  C administration  française  de  M.  Ulock,  y"  Octrois,  article  par 
M.  Vuatrin. 

1 Ordonnance  du  9 décembre  1814. — Décret  du  25  mars  1852,  tableau  A,  q. 
— Décret  du  30  janvier  185Î,  art.  13,  n"  17. 

1.  34 
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pouvoirs  du  Gouvernement,  en  matière  d’octroi,  con- 
sistent à refuser  ou  à donner  l’approbation;  il  peut 
aussi  réduire  un  article  ou  le  supprimer,  en  vertu  du 
principe  que  celui  qui  peut  le  plus  peut  le  moins  ; mais 
il  ne  pourrait  pas  substituer  un  article  nouveau  à uu 
article  rejeté  ou  ajouter  aux  propositions  du  conseil 
municipal  un  article  sur  lequel  il  n’aurait  pas  délibéré. 
La  raison  en  est  que  l’initiative  du  conseil  municipal 
est  nécessaire  aussi  bien  pour  la  partie  que  pour  le  tout. 

Les  droits  d’octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et 
hydromels  ne  peuvent  être  doubles  des  droits  d’entrée 
qui  sont  perçus  au  profit  du  trésor  d’après  le  tarif  an- 
nexé au  décret  du  17  mars  1852.  Dans  les  communes 
qui,  à raison  de  leur  population,  ne  sont  pas  soumises 
au  droit  d’entrée,  la  taxe  municipale  ne  peut  pas  dé- 
passer le  double  du  droit  qui  est  perçu  au  protit  du 
trésor  dans  les  villes  de  4,000  âmes  (loi  du  22  juin 
1854,  art.  22).  — Les  bestiaux  peuvent  également 
être  frappés  de  taxes  d’octroi.  D’après  une  loi  du  10 
mai  1846,  les  droits  sur  les  animaux  doivent  être  éta- 
blis au  poids  et  non  par  tête;  il  n’y  a d’exception  à cette 
règle  que  pour  les  taxes  qui  n’excéderaient  pas  8 fr., 
auquel  cas  le  droit  peut  être  établi  par  tête. 

Quatre  combinaisons  peuvent  être  adoptées  pour  la 
perception  des  taxes  d’octroi  : 1 0 le  bail  à ferme,  qui 
consiste  dans  l’adjudication  des  produits  de  l’octroi, 
moyennant  un  prix  fixe,  aux  enchères  publiques,  de- 
vant le  sous-préfet  ou  le  maire,  à l’extinction  des  bou- 
gies, au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Ne  sont 
admises  à enchérir  que  les  personnes  d'une  moralité, 
d’une  solvabilité  et  d’une  capacité  reconnues  par  le 
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maire,  sauf  recours  au  préfet.  L’adjudicataire  n’est 
d’ailleurs  définitivement  en  possession  de  son  droit 
qu’autant  que  l’adjudication  a été  approuvée  par  le  mi- 
nistre des  finances,  qui  a le  droit  discrétionnaire  d’ac- 
corder ou  de  refuser  l’approbation  * . La  ferme  ne  peut 
être  consentie  que  pour  trois  ans,  et  le  droit  au  bail 
n’est  cessible  qu’avec  le  consentement  de  l’administra- 
tion *.  Pour  éviter  les  collusions  entre  les  enchérisseurs, 
on  pourrait  substituer  à l'enchère  publique  l’adjudica- 
tion par  soumissions  cachetées.  La  surenchère  est  ad- 
mise si  elle  est  faite  dans  les  vingt-quatre  heures,  par 
acte  d’huissier,  avec  offre  du  douzième  en  sus;  2*  la 
régie  simple , qui  consiste  dans  la  perception  directe  des 
droits  d’octroi  par  des  agents  de  la  commune,  sous 
l’autorité  du  maire;  3°  la  régie  intéressée.  C’est  une 
espèce  de  bail  à ferme,  dont  le  fermier  est  désigné  par 
le  résultat  des  enchères  ou  des  soumissions  cache- 
tées; mais  le  régisseur  intéressé  diffère  du  fermier  en 
ce  que,  au  delà  d’une  certaine  somme,  égale  au  prix  du 
bail  et  aux  frais  de  perception,  il  doit  faire  participer 
la  commune  aux  bénéfices.  La  somme  qui  représente 
les  frais  est  fixée  par  le  cahier  des  charges  et  ne  doit  pas, 
autant  que  faire  se  peut,  dépasser  12  p.  100  (décret 
du  17  mai  1809,  art.  105.) — Ainsi,  la  régie  inté- 
ressée est  « un  bail  mélangé  de  société  \ » Chaque  an- 
née on  fait  un  partage  entre  l’adjudicataire  et  la  com- 
mune, mais  ce  partage  n’est  que  provisoire,  et,  à la  fin 


1 Arr.  du  Conseil  d’Etat  du  16  janvier  18S8. 

* Décret  du  11  mai  1809,  art.  102  et  suiv. 

* V.  M.  Vuatrin,  v Octrois,  Diction,  de  l’adm.  franç.  de  M.  Block, 
p.  1183. 
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du  bail , on  compose  une  année  moyenne  d’après  laquelle 
s’établit  la  répartition  définitive;  4*  l'abonnement  avec 
la  régie  des  contributions  indirectes.  Si  le  conseil  mu- 
nicipal vote  que  la  perception  de  l’octroi  sera  confiée 
à l’administration  des  contributions  indirectes,  les 
propositions  sont  transmises  par  le  préfet  au  ministre 
des  finances,  dont  l’approbation  est  exigée.  Ces  propo- 
sitions sont  d’ailleurs  purement  relatives  au  traitement 
des  employés  ; car  tous  les  autres  frais  sont  supportés 
par  la  commune  sur  le  produit  brut  des  octrois. 

Le  voisinage  d’une  banlieue  attenant  à une  grande 
ville  est  propre  à faciliter  l’introduction  en  fraude  des 
matières  taxées  à l’octroi.  C’est  pour  détruire  ou  au 
moins  affaiblir  cet  inconvénient  que  l’art.  152  de  la  loi 
du  28  avril  1816  a permis  de  comprendre  les  banlieues 
dans  le  rayon  de  l’octroi,  quoique  la  commune  qui 
forme  la  banlieue  soit  soumise  à une  administration 
propre  et  qu’elle  soit  contraire  à l’adoption  de  la  me- 
sure 

Le  règlement  de  l’octroi  fixe  les  bureaux  de  percep- 
tion. Aucune  introduction  ne  peut  être  faite  que  par 
ces  bureaux.  Les  voitures  publiques  peuvent  être  visi- 
tées par  les  préposés  de  l’octroi  ; autrefois  les  voitures 
des  particuliers  étaient  exemptées  de  celte  perquisition; 
mais  la  loi  du  24  mai  1834  les  a soumises  à la  visite 
des  préposés  comme  les  voitures  publiques.  L’exemp- 
tion n’existe  plus  que  pour  les  personnes  voyageant  à 

1 L’eUcnsion  de  la  ligne  d’octroi  fi  la  banlieue  n'est  autorisée  qu’aulant 
qu’il  s'agit  d’une  gronde  ville.  11  y aurait  excès  de  pouvoir  si  l’extension 
était  faite  au  profit  d'une  ville  qui  n’aurait  pas  celle  qualité.  0 est  ce  qui  a 
été  jugé  pour  la  ville  de  Mont-dc  Marsan,  qui  n'avait  pas  4,000  habitants. 
(Arrêt  du  23  août  1830.) 
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pied  ou  à cheval.  Celles  môme  qui  sont  soupçonnées  de 
faire  la  fraude  ne  peuvent  pas  être  fouillées  par  les 
employés;  ceux-ci  n’ont  que  le  droit  de  les  arrêter  et 
de  les  conduire  devant  un  officier  de  police  ou  devant 
le  maire  qui,  s’il  y a lieu,  autorisent  la  visite. 

Les  objets  qui  ne  font  que  traverser  la  commune  ne 
sont  pas  soumis  au  droit  d’octroi,  puisqu’ils  n’entrent 
pas  dans  la  consommation  locale.  Ils  voyagent  dans 
l’intérieur  du  rayon  de  l’octroi  avec  un  passe-debout, 
titre  qui  est  délivré  au  conducteur  moyennant  le  cau- 
tionnement ou  la  consignation  des  droits.  Les  sommes 
consignées  à l'entrée  sont  restituées  au  bureau  de  sortie. 
Si,  au  lieu  de  passer  seulement,  le  conducteur  veut  sé- 
journer dans  la  commune,  il  doit  faire  une  déclaration 
de  transit,  avec  indication  des  lieux  où  les  objets  seront 
déposés.  A toute  réquisition  des  employés  les  objets 
déclarés  devront  être  représentés. 

Comme  pour  le  droit  d’entrée  et  le  droit  de  douane, 
la  faculté  d’entrepôt  a été  admise  en  matière  d’octroi. 
Le  commerçant,  l’industriel  et  le  propriétaire  ne  sout 
de  cette  manière  obligés  d’acquitter  les  droits  qu’au 
fur  et  à mesure  de  la  consommation  ou  vente  des  ob- 
jets. On  distingue  l'entrepôt  réel  ou  l’entrepôt  dans  les 
magasins  de  l’administration  et  F entrepôt  fictif  ou  l’en- 
trepôt à domicile  dans  lds  magasins  du  contribuable  '. 

Droits  de  voirie.  — Les  anciens  règlements  sur 
la  voirie  fixaient  des  droits  qui  étaient  exigibles  contre 
ceux  auxquels  on  accordait  la  permission  de  bâtir.  Ces 

1 Art.  12  et  (Ht  du  décret  du  17  mai  I SOS  cl  12-15  de  l’ord.  du  9 décembre 
1814. 
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taxes  ont  été  supprimées,  par  la  législation  nouvelle, 
pour  la  grande  voirie;  mais  elles  ont  été  conservées 
pour  la  voirie  urbaine 1 . Les  droits  de  voirie,  pour  la 
délivrance  des  alignements  et  des  permissions  de  bâtir, 
varient  suivant  les  localités;  les  tarifs  qui,  avant  1852, 
devaient  être  approuvés  par  le  chef  de  l’État  sont  ho- 
mologués par  arrêté  du  préfet  depuis  le  décret  de  dé- 
centralisation *. 


CONCESSION. 

La  concession  est  un  acte  purement  discrétionnaire, 
par  lequel  l’administration  confère  à une  personne 
déterminée  un  droit  qui  est  créé  par  la  concession 
même.  Elle  diflere,  en  plusieurs  points,  de  la  simple 
autorisation ; celle-ci  implique  ordinairement,  de  la 
part  de  celui  qui  l’obtient,  l’existence  antérieure  d’un 
droit  dont  Y exercice  seulement  était  subordonné  à une 
permission  administrative,  tandis  que  la  concession 
donne  naissance  au  droit  dont  auparavant  celui  qui  en 
devient  titulaire  n’avait  même  pas  le  germe.  Quand 
l’autorisation  n’est  pas  la  consécration  d’un  droit 
préalable,  elle  n’est  qu’une  simple  tolérance  et,  par 
conséquent,  révocable  ad  nutum , tandis  que  la  conces- 
sion confère  des  droits,  et  n’est  révocable  que  dans 
certains  cas  et  pour  certaines  causes.  Quels  sont  les 
principaux  exemples  de  concession  ? 

Comme  nous  le  verrons  bientôt,  les  travaux  publics 


1 Loi  du  18  juillet  1837,  art.  30,  n"  8,  et  loi  de  finances  du  21  avril  1832, 
art.  3,  § I". 

1 Décret  du  25  mars  1852,  tableau  A,  n”  53. 
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sont  ordinairement  exécutés  par  des  individus  ou  des 
compagnies  qui  s’en  rendent  adjudicataires , avec  con- 
currence et  publicité.  Mais  il  y a des  entreprises  qui, 
en  raison  de  leur  importance  ou  de  leur  nature,  ne 
peuvent  pas  être  abandonnées  au  hasard  des  enchères 
ou  des  soumissions  cachetées,  et  pour  lesquelles  il  im- 
porte que  le  Gouvernement  fasse  directement  son 
choix.  D’un  autre  côté,  il  pourrait  se  faire  que  les 
travaux  fussent  tellement  urgents,  qu’on  ne  pût  pas 
remplir  les  formalités  de  l’adjudication  et  que  l’admi- 
nistration fût  obligée,  sous  la  menace  du  danger,  de 
faire  choix  d’un  entrepreneur.  C’est  bien  aussi  de  cette 
manière  qu’il  faudrait  procéder  si  la  mise  aux  enchères 
n’avait  pas  donné  de  résultat,  et  si  pas  un  adjudica- 
taire ne  s’était  présenté.  Enfin,  des  dispositions  spé- 
ciales permettent  au  Gouvernement  de  procéder  ainsi 
pour  les  travaux  dont  la  dépense  n’excède  pasl0,000  fr. 
une  fois  payés,  ou  3,000  fr.,  s’il  s’agit  d’une  dépense 
annuelle.  Dans  tous  ces  cas,  les  travaux  publics  sont 
adjugés  par  voie  de  concession , et  les  individus  ou  les 
compagnies  sont  appelés  concessionnaires. 

Le  mot  concession  est  également  pris  dans  un  sens 
spécial  pour  désigner  l’abandon  fait  par  l’État  de  droits 
ou  rétributions  à percevoir  à la  charge  de  faire  exé- 
cuter les  travaux  ; les  constructions  de  chemins  de  fer, 
de  canaux,  de  ponts  à péage  est  faite  ordinairement 
par  voie  de  concession.  La  concession  prise  en  ce  sens 
peut  être  faite  d’une  manière  directe  ou  indirecte. 
Elle  est  directe  lorsqu’elle  est  faite  par  la  désignation 
du  soumissionnaire,  sans  concurrence  ni  publicité; 
elle  est  indirecte  lorsqu’elle  a heu  par  soumissions  ca- 
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clietées.  Dans  ces  cas,  la  concession  ne  tient  pas  à la 
forme,  à l'absence  des  enchères;  ce  mot  désigne  alors 
la  subrogation  de  la  compagnie  aux  droits  de  l’État. 

De  même  si  l’aliénation  du  domaine  de  l’État  doit 
en  général  être  faite  aux  enchères  publiques,  par  voie 
d’adjudication,  il  est  des  cas  où  le  Gouvernement  a 
reçu  exceptionnellement  de  la  loi  le  droit  de  procéder 
par  concession.  Ainsi,  d’après  l’art.  41  de  la  loi  du 
10  septembre  1807,  l’administration  peut  concéder, 
aux  conditions  qu’elle  aura  réglées,  les  marais,  lais  et 
relais  de  la  mer,  le  droit  d’endiguage,  les  accrues,  allu- 
vions,  atterrissements  des  fleuves,  rivières  et  torrents, 
quant  à ceux  de  ces  objets  qui  forment  la  propriété 
publique  et  domaniale. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  c’est  par  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique 
que  sont  concédés  les  mines  et  les  dessèchements  de 
nuirais. 

Enfin  le  mot  concession  s’entend  de  l’aliénation  faite 
dans  les  cimetières  d’emplacements  destinés  aux  sépul- 
tures privées.  D’après  le  décret  du  23  prairial  an  XII, 
lorsque  l’étendue  des  lieux  consacrés  aux  inhumations 
le  permet,  la  commune  peut  concéder  des  terrains  aux 
personnes  qui  désirent  avoir  une  place  distincte  et 
séparée  *. 

On  distingue  trois  espèces  de  concessions  : 4°  les 
concessions  perpétuelles;  2°  les  concessions  trente- 
naires,  qui  sont  renouvelables  à la  condition  de  payer 
une  nouvelle  redevance;  3°  les  concessions  tempu- 


1 Au.  io  du  décret  du  23  prairial  an  XII. 
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raires,  qui  durent  quinze  ans  et  ne  peuvent  pas  être 
renouvelées.  Aucune  concession  n’est  faite  qu’à  la  con- 
dition de  verser  un  capital  dont  les  deux  tiers  appar- 
tiennent à la  commune  et  le  tiers  restant  aux  établis- 
sements de  bienfaisance. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D’UTILITÉ  PlIBUQUE. 

L'expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  a dû 
être  admise,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  dans 
toute  société  organisée.  Il  y a donc  lieu  d’être  surpris 
que  des  jurisconsultes  accrédités  aient  affirmé  que  cette 
institution  n’existait  pas  à Rome1. 

Dans  notre  ancien  droit,  l’expropriation  d'utilité 
publique  ne  fut  jamais  réglée  par  une  loi  générale;  il 
y était  pourvu  par  les  dispositions  spéciales  de  l’édit 
relatif  à chaque  entreprise  de  travaux  publics.  On 
trouve  seulement  dans  une  ordonnance  rendue  en 
1303,  sous  Philippe  le  Bel,  une  disposition  d’où  l’on 
peut  tirer  le  principe  général  que  l’expropriation  n’était 
admise  qu’en  cas  de  nécessité  publique  [ non  ad  super- 
fluitatem  sed  ad  convenientem  nccessitatem)  *. 

L’expropriation  consiste  dans  la  prise  de  possession, 
moyennant  indemnité  préalable,  d'une  propriété  im- 
mobilière et  foncière  qui  est  attribuée  au  domaine 
national,  départemental  ou  communal  pour  l’exécution 

1 Proudhon,  Domaine  publie,  annoté  par  Vict.  Dumay,  t.  II,  p.  198.  — 
Cette  assertion  a été  réfutée  par  M.  P.  Garbouleau,  dans  sa  thèse  pour  le 
doctorat.  Thèse  sur  le  Domaine  public,  p.  18  et  124.  M.  de  Fresquet  a dé- 
veloppé la  même  théorie  que  M.  Garbouleau  dans  la  Ile  rue  hù  torique,  mars 
et  avril  1860. 

1 V.  édit  d'octobre  1666  pour  le  canal  de  Languedoc  et  édit  de  mars  1670 
pour  le  canal  d'Orléans. 


Digitized  by  Google 


190  PRÉCIS  DO  COURS 

de  travaux  d’utilité  publique.  Les  meubles  ne  peuvent 
pas  être  expropriés,  qu’ils  soient  corporels  ou  incor- 
porels *.  D’un  autre  côté,  ce  qui  constitue  l’expropria- 
tion, c’est  la  dépossession  matérielle  avec  transmission 
de  propriété  de  l’exproprié  à l’expropriant.  Il  en  ré- 
sulte que  là  où  il  n’y  a que  simple  dommage  tempo- 
raire ou  permanent  \ les  règles  de  l’expropriation  sont 
inapplicables.  Elles  ne  s’appliqueraient  pas  davantage 
s’il  s’agissait  de  la  constitution  ou  de  l’aggravation 
d’une  servitude  active,  même  dans  le  cas  où,  par  ex- 
ception, elles  donneraient  lieu  à indemnité. 

Mais  faut-il  que  l’exproprié  soit  privé  de  sa  propriété, 
ou  suffit-il  qu’on  lui  enlève  la  possession?  Supposons, 
par  exemple,  que  l’État,  le  département  ou  la  com- 
mune aient  besoin,  pour  l’exécution  des  travaux,  d’un 
fonds  dont  la  nue  propriété  a été  cédée  aimablement 
par  le  propriétaire,  mais  qui  est  détenu  par  un  fer- 
mier, un  usufruitier  ou  en  emphytéote;  faudra-t-il  les 
exproprier,  ou  seront-ils  réduits  à demander  une  in- 
demnité, postérieurement  à l’exécution  des  travaux 
qui  les  privent  de  leur  possession? 

La  loi  du  3 mai  1841  dispose  que,  lorsque  le  fonds 


1 Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3 mars  182G.  Dans  l’espèce  de  cet  arrêt, 
. il  s'agissait  d’une  propriété  littéraire. 

1 Le  dommage  temporaire  est  celui  qui  ne  se  reproduit  pas,  par  exemple 
la  perte  d’une  récolte.  — Le  dommage  permanent  provient  d’une  cause  qui 
persiste  et  altère  la  propriété  ; néanmoins  il  ne  constitue  pas  une  prise  de 
possession  et  demeure  étranger  à l’expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique. Les  dommages  permanents  ou  temporaires  sont  dans  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture.  (Loi  du  28  pluviôse  an  VUI,  art.  4.  — V.  décret 
du  I*’  mars  1860  (affaire  du  canal  St-Martin  c.  l’État  et  un  grand  nombre 
de  décisions  anterieures).  Tribunal  des  conflits,  18  novembre  1860;  23  dé 
cambre  4860;  2 juillet  1 851 . — Cour  de  cassation,  29  mars  1862  et  Conseil 
d’Étal,  arrêt  du  14  décembre  1863.} 
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exproprié  est  occupé  par  des  fermiers,  locataires,  usu- 
fruitiers ou  autres  ayant  des  droits  analogues,  il  y a 
lieu  de  faire  fixer  par  un  jury  une  indemnité  spéciale 
en  ce  qui  concerne  chaque  ayant  droit.  De  cette  dis- 
position il  semble  résulter  que,  d’après  l’esprit  de  la 
loi,  l’expropriation  devrait  avoir  lieu  toutes  les  fois 
qu’il  s’agit  de  dépouiller  quelqu’un  de  la  simple  pos- 
session et  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  l’exproprié  soit 
privé  de  la  propriété.  Il  nous  paraîtrait  équitable,  en 
effet,  d’accorder  aux  locataires,  usufruitrierset  autres 
ayants  droit  autant  de  garanties  lorsqu’ils  sont  expro- 
priés séparément  que  lorsqu’ils  le  sont  conjointement 
avec  le  propriétaire.  Il  est  difficile  d’admettre  que  le 
législateur  ait  voulu  consacrer  des  dispositions  diffé- 
rentes pour  deux  cas  identiques.  Mais  la  jurisprudence 
administrative  décide  que  les  locataires,  fermiers  et 
autres  n’ont  droit  à une  indemnité  spéciale  et  préala- 
ble fixée  par  le  jury  que  si,  en  même  temps,  l’expro- 
priation de  la  propriété  est  poursuivie  sur  la  tête  du 
nu-propriétaire.  Par  conséquent,  lorsque  le  proprié- 
taire a consenti  une  cession  à l’amiable,  qui  rende 
inutiles,  quant  à lui,  les  formalités  de  l’expropriation, 
les  locataires,  fermiers  et  autres  ne  pourront  que  ré- 
clamer une  indemnité  postérieure  aux  travaux,  pour 
préjudice  éprouvé  par  suite  de  leur  exécution1.  Par 
la  même  raison,  la  jurisprudence  administrative  déci- 
derait probablement  que  s’il  fallait  déposséder  le  loca- 


1 Deux  décrets  du  U septembre  1 852,  qui  ont  changé  la  jurisprudence 
établie,  en  sens  inrerse,  par  décisions  des  18  août  1849  et  19  janvier  1850- 
— Voir,  en  sens  contraire,  Reverchon,  Dictionnaire  général  de  l'adminùtra- 
tion  française,  v Expropriation,  p.  811. 
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taire  ou  l’usufruitier  d’un  immeuble  appartenant  en 
nue  propriété  à l’État,  au  département  ou  à la  com- 
mune expropriants,  la  loi  du  3 mai  1841  ne  serait 
pas  applicable  *. 

La  loi  n’exige  pas  la  nécessité  publique  pour  qu’il  y 
ait  lieu  à expropriation  ; il  suffit  qu’il  y ait  utilité  pu- 
blique; mais  au  moins  faut-il  que  l’utilité  soit  publi- 
que, et  l’administration  ne  pourrait  pas,  sans  excès  de 
pouvoir,  l’ordonner  dans  un  intérêt  privé,  ce  qui  aurait 
lieu,  par  exemple,  si  elle  expropriait  un  propriétaire 
pour  creuser  le  canal  d’une  usine  appartenant  à un  par- 
ticulier®. L’utilité  publique  a cependant  été  déclarée 
pour  des  embranchements  de  chemin  de  fer  destinés 
à desservir  des  établissements  métallurgiques:  il  n’y  a 
pas  là  d’exception  à notre  principe,  parce  que  ces  clie- 
mius  prennent  des  voyageurs  et  servent  de  voie  de 
communication  à tout  le  monde.  Ces  déclarations 
n’étant  que  l’application  des  principes  généraux  ont 
pu  être  faites  par  décret  impérial.  Une  autre  exception 
a été  faite  pourles  travaux  des  associations  syndicales 
de  drainage;  mais  cette  exception  n’a  pu  être  faite 
qu’en  vertu  d’une  loi  et  elle  est  écrite  dans  celle  du 
10  juin  1854. 

Il  n’est,  du  reste,  pas  nécessaire  que  le  travail  soit 

1 Voir  Commentaire  théorique  et  pratique  des  lois  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  p.  88  et  sulv.,  par  MM.  Uelamarre  et  de  Pcyronny. 
Ces  auteurs  décident  que  pour  l'usufruit,  l'emphythéose,  l’usage,  les  formes 
de  l’expropriation  doivent  être  suivies.  Quant  à la  cessation  forcée  d’une 
location,  ils  admettent  (p.  GS)  que  la  dépossession  des  locataires,  en  cas 
d’exécution  de  travaux  publics,  n'est  qu'un  simple  dommage  qui  donne  lieu 
à une  indemnité  llxée  par  le  conseil  de  préfecture.  Cf.  Dalîry  de  la  Monnoye, 
lois  à' expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  p.  4,  n°  4. 

1 Ordonnance  du  24  décembre  1818  et  du  2 mars  1821.  — Voir  aussi  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  22  avril  1823. 
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entrepris  par  l’Élat,  et  l’on  pourrait  exproprier  pour 
des  travaux  d’utilité  départementale  ou  communale  * . 
Là  se  borne  l’extension  de  cette  faculté;  on  n’en  pour- 
rait même  pas  user  pour  des  établissements  publics 
autres  que  les  départements  ou  les  communes,  et  no- 
tamment pour  les  hospices  *. 

Il  faut  distinguer  plusieurs  périodes  dans  l’expro- 
priation d’utilité  publique  : 

1°  La  déclaration  d’utilité; 

2*  Le  jugement  d’expropriation  ; 

3°  Le  règlement  de  l’indemnité; 

4*  Le  payement  et  la  prise  de  possession. 

1°  La  déclaration  d'utilité  publique  est  faite  par  l’ad- 
ministration. Ce  principe  est  écrit  dans  la  loi  du 
16  septembre  1807,  qui  attribuait  aussi  à l’adminis- 
tration le  règlement  de  l’indemnité.  Dans  une  note 
dictée  à Schœnbrunn,  le  29  septembre  1809,  Napo- 
léon I"  distingua  entre  la  déclaration  d’utilité  publique 
et  le  règlement  de  l’indemnité.  11  conserva  la  décla- 
ration à l’autorité  administrative.  En  général,  un  dé- 
cret impérial  est  nécessaire;  dans  certains  cas,  un 
arrêté  du  préfet  suffit,  par  exemple  pour  les  travaux 
d’ouverture  ou  de  redressement  d’un  chemin  vicinal. 
D’un  autre  côté,  le  décret  impérial  n’est  pas  suffisant 
lorsqu’il  s’agit  de  travaux  pour  lesquels  un  crédit  spé- 
cial est  nécessaire;  le  crédit  ne  pouvant  être  accordé 
que  par  les  mandataires  du  pays,  il  faudrait  que  le  pro- 
jet fût  approuvé,  au  moins  implicitement,  par  une  loi  *. 

1 Loi  du  3 mai  1841 , art.  3. . 

* II  faudrait,  en  ce  cas,  faire  intervenir  la  commune  (avis  du  Conseil 
d' État  [section  de  l’intérieur)  du  10  septembre  1850). 

3 Voir  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852,  art.  4. 
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On  comprend  que  Futilité  publique  ne  peut  pas  être 
déclarée  de  piano,  et  qu’il  est  indispensable  que  la  dé- 
claration soit  précédée  d’une  instruction  administra- 
tive. Cette  instruction  est  faite  au  moyen  d’enquêtes 
dont  la  forme  a été  déterminée  par  des  ordonnances*. 

L’acte  qui  déclare  l’utilité  publique  se  borne  ordi- 
nairement à fixer  les  poiats  extrêmes  et  ne  désigne  ni 
les  communes  par  où  doit  passer  la  voie  publique,  ni 
les  parcelles  dont  la  cession  est  nécessaire  à l’exécution 
des  travaux.  Cette  double  indicatiou  est  faite  par  ar- 
rêtés du  préfet  rendus  après  l’accomplissement  des 
formalités  suivantes  : 

1°  Un  ingénieur  dresse  le  plan  parcellaire  des  fonds 
dont  il  juge  que  la  cession  est  indispensable  à l'exé- 
cution des  travaux  publics  projetés. 

2°  Ce  plan  est  déposé  pendant  huit  jours  au  secré- 
tariat de  la  mairie,  où  les  parties  intéressées  peuvent 
présenter  leurs  observations  qui  sont  consignées  sur 
un  procès-verbal  ouvert  par  le  maire  *. 

3°  A l’expiration  du  délai  de  huitaine,  une  com- 
mission composée  du  sous-préfet,  président,  de  quatre 
membres  choisis  par  arrêté  du  préfet  dans  le  conseil 
général  du  département,  du  maire  de  la  commune  où 
sont  situées  les  propriétés  expropriées  et  d’un  des  iugé- 

1 Ordonnance  des  18  février  (834  et  15  février  1835  pour  les  travaux  de 
l’État,  et  ordonnance  du  23  août  1835  pour  les  travaux  communaux.  — 
Quand  It  s’agit  de  travaux  à exécuter  dans  la  zone  frontière,  il  faut  à l’en- 
quête joindre  l’avis  de  la  commistfon  mule  d et  travaux  public*.  Enfin  le 
ministre  des  finances  doit  être  consulté  lorsque  l’entreprise  dont  il  s'agit 
entraînera  la  cession  de  biens  appartenant  & l’État  (avis  du  21  février  1808). 

1 Les  parties  intéressées  sont  averties  du  dépôt  fait  à la  mairie  par  une 
publication  à son  de  trompe  on  de  lambourj  par  une  affiche  à la  porte  prin- 
cipale de  l’Église  et  de  la  maison  commune,  enfin  par  une  insertion  dans  les 
journaux  (art.  6 delà  loi  du  3 mai  1 84 1 >. 
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nieurs  chargés  de  l’exécution  des  travaux,  se  réunit 
au  chef-lieu  d’arrondissement  pour  entendre  les  pro- 
priétaires et  donner  son  avis.  Elle  doit  terminer  ses 
opérations  dans  le  délai  de  dix  jours,  sur  lesquels  huit 
sont  consacrés  à entendre  les  propriétaires  intéressés  *. 

4°  Si  la  commission  propose  quelque  changement  au 
projet,  le  sous-préfet  doit  en  donner  avis  aux  proprié- 
taires intéressés  *,  et  le  projet  modifié  par  les  proposi- 
tions de  la  commission  est  déposé  pendant  une  huitaine 
à la  sous-préfecture,  où  les  parties  peuvent  en  prendre 
connaissance  et  faire  leurs  observations  écrites.  — Le 
dossier  est  ensuite  transmis  au  préfet  qui,  après  examen 
des  documents  fournis  par  celte  instruction,  peut 
rendre  son  arrêté  en  connaissance  de  cause.  Si  le 
préfet  est  en  désaccord  avec  l’avis  de  la  commission, 
c’est  l'administration  supérieure  qui  est  chargée  de 
statuer  {art.  il  de  la  même  loi). 

2“  Jugement  <£ expropriation.  Lorsque  les  parcelles 
à céder  ont  été  désignées,  le  rôle  de  l’autorité  judiciaire 
commence.  Si  les  parties  ne  consentent  pas  amiable- 
ment  à la  cession,  le  préfet  envoie  les  pièces  au  pro- 
cureur impérial,  qui  requiert  le  tribunal  de  prononcer 
l’expropriation.  Le  tribunal  examine  s’il  y a un  décret 
ou  un  acte  qui  déclare  l’utilité  publique,  et  si  les  ter- 
rains à céder  ont  été  déterminés  par  un  arrêté  du  préfet, 
après  observation  des  formes  prescrites  par  le  titre  II 
de  la  loi  du  3 mai  1841.  L’accomplissement  des  for- 


1 Celte  commission  ne  se  réunit  pas  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  commu- 
naux (art.  12  de  la  loi  du  3 mai  1841). 

* Cette  publication  est  laite  collecUTement  suivant  les  formes  prescrites 
par  l'art.  6 de  la  loi  du  3 mai  1841. 
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raalités  administratives  est-il  justifié,  le  tribunal  rend 
un  jugement  d’expropriation  dont  l’effet  est  d’attribuer 
la  propriété  à l’expropriant. 

I)e  cette  attribution  de  propriété  il  résulte  que  si  la 
chose  vient  à périr  après  le  jugement  par  cas  fortuit, 
la  perte  est  à la  charge  de  l’État,  du  département  ou  de 
la  commune.  L'indemnité  n’en  serait  pas  moins  due 
à l’exproprié.  D’un  autre  côté,  le  propriétaire  expro- 
prié ne  peut  plus  consentir  des  droits  réels,  tels  que 
servitudes  ou  hypothèques,  sur  un  immeuble  qui  ne 
lui  appartient  plus.  L’exproprié  pourrait  seulement 
céder  son  droit  à l’indemnité  et  l’on  devrait  même 
interpréter  la  vente  de  la  chose  expropriée,  postérieure 
au  jugement,  en  ce  sens  que  l’acquéreur  serait  ceusé 
avoir  voulu  seulement  transférer  son  droit  à l’indem- 
nité. 

Ce  jugement  doit  être,  1°  publié,  affiché  et  inséré 
dans  l’un  des  journaux  de  l’arrondissement  ou,  s’il  n’y 
en  a pas,  dans  un  des  journaux  du  département;  2°  si- 
gnifié administrativement  au  propriétaire  intéressé'; 
3°  transcrit  au  bureau  des  hypothèques;  cette  trans- 
cription est  le  point  de  départ  d’un  délai  de  quinzaine 
pendant  lequel  les  créanciers  ayant  une  hypothèque 
antérieure  à l’expropriation  peuvent  se  faire  inscrire, 
faute  de  quoi  l’immeuble  est  considéré  comme  purgé 
des  hypothèques  non  inscrites8.  Le  droit  de  prendre 


1 La  lignification  est  faite  au  domicile  élu,  par  déclaration  & la  mairie, 
dans  l’arrondissement  où  les  biens  sont  situés;  s’il  n'a  pas  élu  de  domicile, 
la  notification  est  faite  en  deux  copies,  dont  l'une  est  remise  au  maire  et 
l’autre  au  fermier,  locataire,  régisseur  ou  gardien  de  la  propriété. 

* L’hypothèque  légale  du  mineur  et  celte  de  la  femme  mariée, quoique  dis- 
pensées d'inscription,  sont  pnrgécs,  quant  au  droit  de  mite,  par  le  défaut 
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inscription  dans  la  quinzaine  à partir  de  la  transcrip- 
tion est  consacré  par  une  disposition  expresse  de  la  loi 
du  3 mai  1841  (art.  17)  qui  n’a  pas,  selon  nous,  été 
abrogée  par  l’art.  6 de  la  loi  du  23  mars  1835  sur  la 
transcription.  A la  vérité,  cette  loi  abroge  l’art.  834  du 
Code  de  procédure  dont  notre  loi  avait  appliqué  le  prin- 
cipe général  ; mais  la  loi  du  23  mars  1835  est  tout  en- 
tière étrangère  à la  matière  de  l’expropriation,  et  nous 
pouvons  conclure  de  là  que  l’art.  1 7 de  la  loi  du  3 mai 
1841  n’a  été  abrogée  ni  expressément  ni  tacitement. 
En  effet,  la  loi  sur  la  transcription  ne  s’occupe  que  des 
jugements  rendus  en  vertu  de  conventions  translatives 
de  propriété  et  des  jugements  d'adjudication;  or  au- 
cune de  ces  qualifications  ne  s’applique  au  jugement 
d’expropriation  qui  a ses  règles  à part.  Pour  qu’une 
loi  soit  abrogée  implicitement,  il  faut  au  moins  que 
la  volonté  du  législateur  se  soit  manifestée  d’une 

d’inscription  dans  la  quinzaine  de  la  transcription.  Mais  les  femmes  et  les 
mineurs  conserveront  leur  droit  de  préférence  sur  le  prix.  En  quoi  consiste 
le  droit  de  suite  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d’utilité  publique?  Evi- 
demment ce  ne  peut  être  qu’un  droit  de  suite  sui  generis,  et  la  loi  dis- 
pose formellement  que  les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  pas  surenchérir  ; 
seulement  ils  ont  le  droit  d’exiger  qae  l’indemnité  soit  fixée  par  le  Jury, 
faculté  importante  dans  le  cas  où  l’exproprié  aurait  accepté  les  offres  de 
l’administration.  Ce  droit  de  suite  spécial  à notre  matière  n’appartient 
qu'aux  créanciers  inscrits;  la  femme  et  le  mineur  en  sont  privés,  comme 
tout  créancier,  par  le  défaut  d'inscription  (art.  17  de  la  loi  du  3 mai  1841  ). 
La  disposition  spéciale,  qui  fait  survivre  le  droit  de  préférence  au  droit  de 
suite,  était  invoquée  comme  argument  d part  par  les  uns  et  d contrario 
par  les  autres,  dans  la  discussion  de  la  question  générale  de  savoir  si,  en 
cas  de  purge  ordinaire,  le  droit  de  préférence  survivait  4 la  perte  du  droit 
de  suite  pour  tes  hypothèques  légales  dispensées  d’inscription.  Aujourd’hui 
cette  induction  est  devenue  inutile,  la  question  ayant  été  tranchée  formel- 
lement dans  le  sens  de  l’art.  17  de  notre  loi,  par  la  loi  6ur  la  procédure 
d'ordre  du  21  mai  1858  (art.  717  (modifié)  du  Code  de  procédure  civile, 
dernier  alinéa.  — V.  Commentaire  de  celte  loi,  par  M.  Colmet-Daage,  p.  7 
et  suiv.  et  Leçons  de  procédure,  8"  édition,  sur  l'art.  717). 

i.  33 
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manière  quelconque  et  que  sa  pensée  so  soit  arrêtée 
sur  l’objet  de  la  disposition.  Cependant,  rien  dans 
la  loi  sur  la  transcription  n’indique  que  la  matière 
de  l’expropriation  d’utilité  publique  ait  été  présente  à 
l’esprit  de  ses  rédacteurs.  Une  disposition  peut  d’ail- 
leurs survivre  au  motif  qui  l’a  fait  établir.  Or  il  peut 
se  faire  que  le  législateur,  en  abrogeant  l’art.  834  du 
Code  de  procédure  civile  ait  maintenu  l’art.  17  de  la 
loi  du  3 mai  1841  par  respect  pour  les  droits  des  par- 
ticuliers en  présence  de  l’intérêt  général. 

3°  Règlement  de  l'indemnité.  Malgré  la  translation 
de  propriété,  l’expropriant  ne  peut  pas  se  mettre  en 
possession,  et  il  faut  préalablement  que  l’indemnité 
ait  été  fixée  et  payée.  Ce  n’est  pas  le  tribunal  qui  dé- 
termine l’indemnité,  mais  un  jury  de  douze  personnes 
choisies  sur  une  liste  arrêtée  par  le  conseil  général 
pour  chaque  arrondissement,  et  composée  d’un  nombre 
de  membres  qui  varie  entre  un  minimum  de  trente-six 
et  un  maximum  de  soixante-douze;  il  Paris,  la  liste 
en  comprend  six  cents.  Cette  juridiction  spéciale  a été 
organisée  par  la  loi  du  7 juillet  1833;  antérieure- 
ment, leconseil  de  préfecture  et  le  tribunal  civilavaient 
étésuccessivementchargésde  fixer  l'indemnité;  laloidu 
28  pluviôse  an  VIII  l’attribuait  au  conseil  de  préfecture, 
et  celle  du  8 mars  1810  au  tribunal  civil  de  première 
instance.  Cette  double  expérience  ne  donna  pas  satis- 
faction à l’équité;  car,  les  conseils  de  préfecture  sa- 
crifièrent trop  souvent  la  propriété  privée  à l’intérêt 
administratif  et,  après  1810,  les  tribunaux  ordinaires 
se  laissèrent  aller  à une  réaction  exagérée  en  faveur 
des  propriétaires.  C’est  dans  l’espérance  de  trouver 
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une  juridiction  plus  impartiale  que  le  législateur  de 
1833  confia  le  règlement  de  l’indemnité  à des  jurés 
qui,  à la  fois  propriétaires  et  contribuables,  seraient 
retenus,  par  leur  double  qualité,  dans  la  ligne  de  la 
justice.  Le  jury  étant  renouvelé  pour  chaque  affaire,  et 
composé  d’hommes  qui  n’ont  la  qualité  déjugés  qu’ ac- 
cidentellement, ne  saurait  être  animé  ni  do  l'esprit 
judiciaire  ni  de  l’esprit  d’administration.  Comtale  pro- 
priétaires, les  jurés  seront  justes  envers  la  propriété,  et 
connue  contribuables  ils  no  tendront  pas  à exagérer 
les  charges  publiques  qu’ils  supportent  pour  leur  part. 

L’administration  commence  par  notifier  ses  offres 
aux  parties  intéressées,  et  celles-ci  doivent,  dans 
la  quinzaine  qui  suit  la  notification,  déclarer  si  elles 
acceptent  ou,  en  cas  de  non-acceptation,  indiquer 
quelles  sont  leurs  prétentions.  Fuute  d’acceptation,  ci- 
tation est  donnée  aux  parties  devant  le  jury  d’expro- 
priation *. 

La  première  chambre  de  la  Cour,  si  l’on  se  trouve 
dans  un  département  où  siège  une  Cour  impériale,  et, 
dans  tous  les  autres,  la  première  chambre  du  tribunal 
du  chef-lieu  judiciaire  choisit,  en  la  chambre  du  con- 
seil, seize  jurés,  plus  quatre  jurés  supplémentaires 4 
sur  la  liste  arrêtée  par  le  conseil  général  pour  l'ar- 
rondissement où  sont  situés  les  biens.  Ces  jurés  se 
réunissent  sous  la  présidence  d’un  magistrat-directeur 

* Lorsque  les  offres  sout  failes  4 des  mineurs,  6 des  femmes  mariées,  à 
l'Etat,  4 des  communes  et  autres  incapables,  le  délai  pour  se  prononcer  sur 
les  offres  est  d’un  mois.  — La  loi  pour  fsrorlscr  soit  les  «nions  amiables, 
soit  l'acceptation  des  offres,  a simplifié  les  formalités  exigées  par  le  droit 
commun  pour  l'aliénation  des  biens  des  incapables.  IV.  art.  13,  55  et  2B  de 
la  loi  du  3 mai  1841.) 
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qui  est  désigné  par  le  jugement  d’expropriation,  et 
choisi  parmi  les  membres  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance.  Nous  ferons  remarquer  ici  que  les 
jurés  d’expropriation  sont  choisis,  et  non  tirés  au  sort 
comme  les  jurés  des  cours  d’assises.  Un  premier  choix 
est  fait  par  le  conseil  général  et  sur  la  liste  des  jurés 
choisis,  c’est  le  tribunal  ou  la  Cour  qui  font  un  deuxième 
choix.  Ces  dispositions  s'expliquent,  parce  qu’il  est 
important  d’approprier  les  jurés  à la  nature  des  af- 
faires, de  manière  que,  par  les  connaissances  spéciales 
des  juges,  l’équité  des  décisions  soit  assurée.  Quant 
au  jour  de  la  réuuion,  il  . est  lixé  par  le  sous-préfet 
qui  s’entend  avec  le  magistrat  directeur.  Mais,  préala- 
blement, les  noms  des  jurés  doivent  être  notifiés  aux 
expropriés,  pour  les  mettre  à même  de  faire  leurs  ré- 
cusations en  connaissance  de  cause.  L’exproprié,  en 
effet,  a le  droit  d’exercer  deux  récusations  péremp- 
toires et  l’expropriant  un  nombre  égal,  de  telle  sorte 
que  si  le  droit  de  récusation  est  épuisé  de  chaque  côté, 
il  ne  restera  que  les  douze  jurés  dont  le  nombre  est 
exigé  pour  constituer  le  jury  d’expropriation.  Si  les 
récusations  ne  sont  pas  exercées  ou  ne  le  sont  qu’en 
partie,  on  prend  les  jurés  qui  sont  les  premiers  inscrits 
sur  la  liste  et  on  retranche  les  derniers. 

Les  jurés,  réunis  sous  la  présidence  du  magistrat 
directeur,  entendent  les  observations  de  l’expropriant 
et  de  l’exproprié  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et 
prononcent  souverainement,  comme  le  jury  en  ma- 
tière criminelle,  c’est-à-dire  sans  appel.  Le  pourvoi  en 
cassation  lui-même  n’est  recevable  que  pour  certaines 
violations  de  formes  énumérées  limitativement  par  la 
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loi.  Les  art.  42  et  43  de  la  loi  du  3 mai  1841  énumè- 
rent les  cas  où  la  violation  donne  lieu  au  recours  en 
cassation.  Quand  on  dit  que  cet  article  est  limitatif, 
la  proposition  a besoin  d’ôtre  expliquée.  Cela  ne  doit 
s’entendre  : 1*  que  des  dispositions  de  la  loi  du  3 mai 
1841,  et  2*  même  pour  la  loi  du  3 mai  1841,  la  pro- 
position n’est  vraie  que  relativement  aux  formalités 
prescrites  par  le  chapitre  II  du  titre  IV.  Ainsi  les  excès 
de  pouvoir  que  commettrait  le  magistrat  directeur 
donneraient  lieu  à cassation  par  application  des  prin- 
cipes généraux.  On  casserait  aussi  et  l’on  casse  tous  les 
jours  pour  violation  des  art.  48-52  qui  se  trouvent 
dans  le  chapitre  III  du  même  titre.  Ces  articles,  en 
effet,  sont  des  dispositions  qui  touchent  au  fond  du 
droit  et  qui  ont  autrement  d’importance  que  de  sim- 
ples formalités.  La  loi  n’a  fait  de  disposition  limitative 
que  pour  les  dispositions  de  forme  ; les  autres  sont 
demeurées  soumises  au  droit  commun  \ Enfin  les 
articles  énumérés  dans  l’art.  42  renvoient  à d'au- 
tres dispositions  qui  elles-mêmes  pourraient  servir 
de  fondement  à un  recours  en  cassation  (art.  37-23 
et  24). 

Le  recours  est  dirigé  contre  l’ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur,  rendue  conformément  à la  décision 
du  jury,  de  même  qu’en  matière  criminelle  le  pourvoi 
en  cassation  est  formé  contre  l’arrêt  rendu  par  la  cour 
et  non  contre  la  déclaration  du  jury.  Le  recours,  lors- 
qu’il est  admis  par  la  loi,  ne  passe  pas  successivement 
à la  chambre  des  requêtes  et  à la  chambre  civile;  il 


1 Delamarre  et  de  l’eyronny,  p.  485. 
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est  porté  directement  à la  chambre  civile,  qui  statue 
seule  sur  le  pourvoi.  En  cas  de  cassation,  l’affaire 
est  renvoyée  devant  un  nouveau  jury  du  même  arron- 
dissement, à moins  que  la  Cour  de  cassation  n’eût  fait 
usage  de  la  faculté  que  la  loi  lui  donne  de  renvoyer 
devant  le  jury  d’un  des  arrondissements  voisins*. 

La  souveraineté  du  jury  d’expropriation  n’est  ce- 
pendant pas  absolue,  et  nous  trouvons  dans  la  loi  quel- 
ques dispositions  qui  la  restreignent.  Ainsi  il  ne  peut 
pas  accorder  une  indemnité  supérieure  à la  somme 
demandée  par  l’exproprié,  ni  inférieure  aux  offres  de 
l’administration  (art.  39,  dern.  paragr.).  La  loi  veut 
également  que  si  les  travaux  qui  donnent  lieu  à 
l’expropriation  doivent  procurer  une  plus-value  à des 
propriétés  restant  à l’exproprié,  il  en  soit  tenu  compte 
par  le  jury,  au  moyen  d’une  diminution  de  l’indem- 
nité (art.  51).  La  plus-value  ne  doit  cependant  entrer 
en  ligne  de  compte  qu’autant  qu’elle  est  immédiat ’e. 
Enfin,  lorsqu’il  est  établi  par  l’ensemble  des  circon- 
stances que  les  constructions  ou  plantations  ont  été 
faites  en  vue  d’obtenir  une  indemnité  plus  considé- 
rable, la  loi  veut  que  l'indemnité  soit  fixée,  comme  si 
elles  n’existaient  pas  (art.  52).  Sur  le  premier  point, 
si  le  jury  dépassait  la  demande  des  parties  ou  restait 
au-dessous  des  offres  de  l’administration,  il  y aurait 
décision  ultra  petita,  et,  par  suite,  recours  en  cassa- 
tion. Dans  les  deux  autres  cas,  comme  l’appréciation 
appartient  au  jury  et  qu'il  est  impossible,  dans  una 
décision  nou  motivée,  de  distinguer  les  éléments  qii 

1 Art.  43*  dota  loi  du  3 mai  1841. 
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en  font  partie,  la  violation  de  la  loi  n’a  reçu  aucune 
sanction  ; mais  un  juré  qui  voudra  remplir  son  devoir 
ne  manquera  pas  de  conformer  sa  décision  au  vœu  du 
législateur*. 

La  compensation  de  l’indemnité  avec  la  plus-value 
immédiate  a fait  naître  une  question  fort  controversée; 
il  s’agit  de  savoir  si  la  compensation  peut  être  totale 
ou  seulement  partielle.  En  d’autres  termes,  faut-il 
qu’il  y ait  une  indemnité,  si  minime  fût-elle?  11  résulte 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  3 mai  1841  que 
ses  rédacteurs  n’ont  entendu  compenser  la  plus-value 
qu’avec  les  moins-values  qui,  d’un  autre  côté,  pour- 
raient être  causées  au  restant  de  la  propriété.  La  com- 
pensation ne  doit  donc  pas  diminuer  l’indemnité  due 
pour  la  valeur  intrinsèque  de  la  portion  expropriée; 
elle  doit  seulement  être  prise  en  considération  pour 
l’indemnité  relative  à la  valeur  d’affection  et  de  conve- 
nance. Si  donc  la  décision  du  jury  allait  jusqu’à  sup- 
primer l’indemnité,  sous  prétexte  de  plus-value,  il  y 
aurait  violation  de  la  loi  donnant  lieu  au  recours  en 
cassation a. 

La  jurisprudence  s’étant  prononcée  en  ce  sens,  l’ad- 
ministration a offert  des  indemnités  de  1 fr.,  pour 
donner  mie  satisfaction  illusoire  à cette  jurisprudence. 

1 Art.  Si  et  sa. 

1 La  rédaction  primitive  du  projet  du  Gouvernement  portait  que  le  mon- 
tnt  de  la  plus-value  se  compenserait  avtc  l’indemuil / jusqu'à  dueconcur- 
Occ.  La  commission  de  la  chambre  des  députés  ayant  demandé  la  supres- 
•tt  de  l'article,  on  substitua  le  mot  pourra  au  mot  sera  pour  indiquer 
VI  s’agissait  d’une  simple  faculté  et  non  d'un  devoir  rigoureux.  Dans  la 
diussion,  M.  Legrand,  commissaire  du  Gouvernement,  expliqua  que  la  pius- 
va«  serait  seulement  compensée  avec  les  moins-valucs.  — V.  Cour  de 
cas,  arr.  des  26  janvier  1857  et  îS  novembre  1858.  4 
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Mais  la  Cour  de  cassation  a cassé  toutes  les  fois  qu’il 
apparaissait,  d’après  les  conclusions  des  parties,  que 
le  principe  du  droit  à indemnité  avait  été  contesté 
devant  le  jury.  11  était  manifeste,  dans  ce  cas,  que 
l’offre  était  dérisoire  et  qu’elle  avait  été  faite  unique- 
ment en  vue  de  tourner  la  doctrine  de  la  Cour  de  cas- 
sation *. 

Le  jury  fixe  une  indemnité  spéciale  pour  les  loca- 
taires et  autres  ayants  droit  sur  l’immeuble  expro- 
prié, lorsque  le  propriétaire  a dénoncé  à l’expropriant 
l’existence  de  ces  intéressés  dans  le  délai  de  huitaine, 
à partir  de  la  notification  du  jugement  qui  prononce 
l’expropriation  2.  Si  le  propriétaire  ne  les  fait  pas  con- 
naître dans  le  délai,  ils  ont  le  droit  de  se  présenter 
spontanément.  S’ils  ne  se  présentent  pas,  les  ayants 
droit  n’ont  de  recours  que  contre  l’exproprié.  Quant 
à l’usufruitier,  il  n’y  a pas  lieu  de  fixer  une  indem- 
nité distincte,  parce  que  son  droit  est  transporté  sur 
la  somme  due  par  l’expropriant.  S’il  est  appelé  spé- 
cialement en  cause,  c’est  qu’il  est  intéressé  à ce  que 
l’indemnité  soit  aussi  élevée  que  possible,  l’étendue 
de  l’usufruit  dépendant  de  celle  du  capital.  On  ne  fixe 
également  qu’une  indemnité  lorsqu’il  y a des  tiers  qui 
prétendent  avoir  des  actions  réelles,  telles  qu’actions 
en  résolution,  rescision  ou  revendication;  ces  droits 
sont  transportés  sur  le  prix  fixé  par  le  jury  *.  Aussi, 
lorsque  l’immeuble  à exproprier  est  litigieux,  l’admi- 
nistration n’est  pas  tenue  de  s’arrêter  ; le  jury  fixe  uni 


1 Cour  cass.,  an.  des  23  avril  I85S  et  12  mars  185C. 

* Art.  21.  — Notification  A l’exproprié  prescrite  par  l'art.  IS  de  la  loi. 
, 3 Art.  18  et  39  de  la  même  loi. 
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indemnité  dont  l’attribution  sera  subordonnée  à l’issue 
du  procès'.  Le  jury  n’est,  en  effet,  compétent  que 
pour  les  questions  relatives  au  quantum  de  l’indem- 
nité. Mais  comipe  il  est  juge  unique  et  souverain 
pour  en  fixer  le  montant,  et  que,  d’un  autre  côté, 
la  loi  veut  qu'il  soit  déterminé  préalablement,  il 
faut  que  dans  les  cas  où  il  y a contestation,  le  jury 
fixe  des  indemnités  éventuelles , de  manière  à prévoir 
toutes  les  hypothèses.  Exemple  : des  tiers  préten- 
dent avoir  sur  le  fonds  exproprié  des  servitudes 
réelles  dont  la  charge  serait  de  nature  à diminuer  con- 
sidérablement la  valeur  de  la  propriété.  L’exproprié 
conteste.  Le  jury  fixe  : 1°  une  indemnité  représentant 
la  valeur  du  fonds  sans  charge  de  servitudes;  2'  une 
indemnité  représentant  la  valeur  du  fonds  diminué 
par  la  charge  des  servitudes  ; 3'  une  indemnité  spé- 
ciale pour  les  prétendants  droit  à servitude.  L’at- 
tribution de  l’une  ou  l’autre  de  ces  indemnités  sera 
subordonnée  à la  solution  du  procès  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  Le  jury  n’est  du  reste  obligé  de  fixer 
des  indemnités  éventuelles  qu’autant  que  les  parties 
prennent  devant  lui  des  conclusions  formelles  à cet 
effet. 

Les  frais  sont  supportés  par  la  partie  qui  succombe. 
L’exproprié  est  censé  succomber  lorsque  l’indemnité 
ne  dépasse  pas  l’offre  de  l’administration.  C’est  l’ad- 
ministration qui  succombe  si  Pindemité  est  égale  à la 
demande  de  l’exproprié.  Si  l’indemnité  se  tient  entre 
l’offre  de  l’administration  et  la  demande  de  l’exproprié, 


< Art.  49  Ibid. 
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les  dépens  sont  compensés  dans  les  proportions  des 
offres  et  de  la  demande  afec  la  décision  du  jury  (art.  40 
de  la  loi  du  11  mai  1841). 

4°  Payement  (le  l'indemnité.  Quoique  devenu  pro- 
priétaire par  le  jugement  d’expropriation,  quoique 
envoyé  eu  possession  par  le  magistrat  directeur  du 
jury,  quoique  l'indemnité  soit  fixée,  l’expropriant  ne 
peut  occuper  le  terrain  qu’après  avoir  payé*  ; sans  ce  la, 
l’indemnité  ne  serait  pas  préalable , comme  l’exige  la 
loi.  Quand  l’expropriant  est  une  commune,  le  paye- 
ment doit  être  fait  en  numéraire;  si  c’est  l’État  ou  le 
département,  l’exproprié  est  tenu  d’accepter  en  paye- 
ment un  mandat  délivré  sur  la  caisse  publique  dé- 
signée à cet  effet.  A défaut  d’acceptation,  l’expro- 
prjant  se  met  en  possession  moyennant  les  offres 
réelles,  suivies  de  consignation  en  numéraire  ou  eu 
mandat. 

La  pire  des  situations  pour  un  propriétaire  serait 
assurément  l’incertitude  où  le  jetterait  l’éventualité 
d’une  expropriation  annoncée  et  non  poursuivie  par 
l’administration.  Cette  inaction  administrative  peut  se 
produire  avant  ou  après  le  jugement  d’expropriation, 
et,  à ces  deux  époques,  le  législateur  a fourni  aux  par- 
ties le  moyen  de  la  combattre.  Si,  après  que  le  préfet 
a rendu  l’arrêté  qui  fixe  les  parcelles  h exproprier, 
l’administration  tarde  une  année  à poursuivre  le  juge- 
ment d’expropriation,  la  partie  a le  droit  de  présenter 
requête  au  tribunal  ; cette  requête  est  communiquée 
par  le  procureur  impérial  au  préfet  qui  est  tenu  d’en- 

1 Art.  53  eluiiv. 
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voyer  les  pièces  dans  Je  plus  bref  délai,  et  le  tribunal 
statue  dans  les  trois  jours  1 . 

Après  le  jugement  d’expropriation,  il  pourrait  ar- 
river que  l’administration  négligeât  de  faire  fixer  l’in- 
demnité. Lorsque  le  retard  a duré  six  mois,  les  parties 
ont  le  droit  d’exiger  qu  il  soit  procédé  par  lejury.  Enfin, 
il  pourrait  se  faire  que,  l’indemnité  fixée,  l’adminis- 
tration tardât  à se  mettre  en  possession  et  à payer  ; lo 
législateur  a voulu  que,  dans  ce  c^s,  après  six  mois  de 
retard,  l’indemnité  devînt  productive  d’intérêts  do 
plein  drdit,  au  profit  du  propriétaire  même  demeuré 
en  possession  *. 

La  loi  n’a  prévu  lo  retard  de  l’administration  que 
dans  les  trois  cas  qui  viennent  d’être  énumérés.  Il  pour- 
rait arriver  cependant  que  l’inaction  administrative  se 
produisît  après  le  décret  déclaratif  de  l’utilité  publique 
et  avant  que  l’arrêté  de  cessibilité  n’eût  été  rendu  par 
le  préfet.  Cette  hypothèse  n’est  pas  prévue  par  le  lé- 
gislateur; il  en  résulte  que  des  propriétaires  peuvent 
indéfiniment  être  menacés  d’expropriation  sans  qu’il 
leur  soit  possible  de  faire  cesser  cette  incertitude.  A 
la  vérité,  tant  que  l’arrêté  du  préfet  n’est  pas  rendu, 
les  propriétaires  ne  peuvent  pas  prouver  qu’ils  seront 
compris  dans  l’expropriation,  mais  comme  la  proba- 

1 Art.  14  de  la  loi  du  3 mai  1341 . En  ce  cas,  la  Cour  de  cassation  a décidé 
que  ai  le  sous-préfet  ne  veut  pas  fixer  le  jour  de  lu  réunion  du  Jury  le  di- 
recteur du  jury  a le  droit  de  faire  ce  que  le  sous-prefet  a refusé  de  faire 
(arrêt  du  21  février  1800,  a/f.  Caldayron.  Le  journal  le  Droit  du  16  mars 
1860). 

» Art.  65  ibid.  Si  l’administration  s'était  mise  en  possession  avec  le  con- 
sentement du  propriétaire,  les  intérêts  courraient  même  avant  les  six  mois 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1652  du  Code  Napoléon.  En  dehors  de  res  ras, 
les  intérêts  ne  commenceraient  à courir  qu’après  l'expiration  du  délai  de 
six  mois. 
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bilité  suffit  pour  suspendre  les  affaires  et,  en  particu- 
lier, la  location  des  maisons,  cette  incertitude  sera 
souvent  préjudiciable  aux  parties. 


La  loi  s’est  occupée  du  cas  où  l’administration,  re- 
nonçant à ses  projets,  n’emploie  pas  les  immeubles 
expropriés  à la  destination  qu’elle  s’était  d’abord  pro- 
posée. D’après  l’art.  GO  de  la  loi  du  3 mai  1841,  les 
anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  peuvent 
en  demander  la  remise4.  Le  prix  est  fixé  à l’amiable 
et  par  le. jury,  en  cas  de  désaccord.  L’indemnité  ac- 
cordée par  le  jury  ne  doit  pas  excéder  la  somme  moyen- 
nant laquelle  les  terrains  ont  été  acquis. 

11  est  rare  que  l'alignement  des  voies  publiques  à 
créer  corresponde  exactement  avec  les  limites  des 
propriétés  à céder;  souvent  les  travaux  publics 
laissent  aux  propriétaires  expropriés  des  parcelles 
d’une  petite  étendue  et  dont  l’exploitation  est  d’autant 
plus  difficile  qu  elles  sont  séparées,  par  un  chemin,  du 
reste  de  la  propriété.  Cette  situation  est  onéreuse, 
quelle  que  soit  l’espèce  de  propriété  dont  il  s’agisse; 
mais  elle  l’est  bien  plus  quand  l’expropriation  d’une 
propriété  bâtie  ne  comprend  qu’une  partie  des  con- 
structions. Pour  éviter  ces  inconvénients,  la  loi  accorde 

' Nous  ne  pensons  pas  que  par  ayant  droit  le  législateur  ait  voulu  parler 
dea  héritiers  à la  personne,  mais  du  successeur  à titre  particulier,  lorsqu’il 
s’agit  d'une  portion  d’immeuble  dont  le  reste  a été  vendu  postérieuremeat 
à l’aliénation.  Le  successeur  à titre  particulier,  un  ce  cas,  est  seul  intéressé 
à faire  le  rachat  de  cette  parcelle.  En  se  servant  du  mot  générique  ayant 
droit,  le  législateur  a voulu  embrasser  les  successeurs  i titre  particulier. 
Quelques  écrivains  ont  soutenu  que  l’acquéreur  n’a  de  droits  que  sur  l'objet 
qui  lui  a été  vendu  et  que  tous  les  autres  droits  passent  aux  héritiers  ou 
successeurs  à la  personne.  (En  ce  sens,  Gand,  p.  385  et  Dalloz  ; V Eipro- 
priation.  — Contrd,  Cotcllc,  t.  1",  p.  327.  — Delamarrc  et  de  Pejronny, 
p.  600,  n-  006. 
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à l’exproprié  le  droit  de  requérir  l'expropriation  inté- 
grale, dans  les  cas  suivants  : 1°  pour  les  bâtiments  ex- 
propriés en  partie,  l’exproprié  peut  requérir  qu’ils 
seront  achetés  en  entier  * ; 2°  il  en  est  de  môme  de  toute 
parcelle  réduite  au  quart  de  sa  contenance,  si  le  pro- 
priétaire ne  possède  aucune  propriété  contigüe  et  si 
d’ailleurs  la  parcelle  ainsi  réduite  n’a  pas  plus  de 
10  ares*. 

Un  décret  du  26  mars  1852,  spécial  à la  ville  de 
Paris,  sans  abroger  la  disposition  précédente  qui  est 
toujours  en  vigueur  au  profit  des  parties,  a donné  à la 
ville  de  Paris  un  droit  réciproque.  En  vertu  de  ces 
dispositions,  la  ville  a la  faculté  de  comprendre  dans 
l’expropriation  la  totalité  des  terrains  touchés  par  les 
travaux  publics  lorsque,  sur  le  reste  de  l’emplacement, 
on  ne  peut  pas  élever  de  constructions  salubres.  Elle 
a aussi  le  droit  d’étendre  l’expropriation,  de  la  même 
manière,  lorsque  les  restes  des  emplacements  seraient 
utiles  pour  la  suppression  d’anciennes  voies  publiques 
jugées  inutiles  3. 

Les  formalités  que  nous  venons  d’exposer  seraient 
inconciliables  avec  des  circonstances  urgentes.  Sans  se 
départir  du  système  de  garanties  dont  elle  a entouré  la 
propriété  privée,  la  loi  a simplifié  les  formes,  pour  ces 
cas  exceptionnels.  Le  décret  qui  déclare  l’utilité  pu- 
blique doit,  en  même  temps,  reconnaître  l’urgence. 

1 Art.  50,  1"  alinéa. 

* Art.  50,  2*  alinéa. 

* Art.  2 du  décret  du  2G  mare  1852.  — L’art.  9 permet  d’étendre  ses  dis- 
positions & d’autres  villes  par  des  mesures  spéciales.  En  1855,  il  y en  avait 
soixante-dix,  dont  on  trouvera  les  noms  à la  fin  de  l'article  Voirie,  par 
51.  Cb.  Robert,  dans  le  Dictionnaire  tic  l'administration  française,  de 
II.  Block. 
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Après  lo  jugement  d’expropriation,  les  parties  sont 
citées  à trois  jours  devant  le  tribunal  qui  fixe  la  somme  . I 
à consigner  par  l'administration,  avant  qu’elle  puisse 
se  mettre  en  possession.  Après  la  consignation,  l’ex- 
propriant peut  se  faire  envoyer  en  possession  par  or- 
donnance du  président  du  tribunal.  On  procède  ensuite 
à la  fixation  définitive  de  l’indemnité,  conformément 
à ia  loi  du  3 mai  1841 

Telles  sont  les  règles  ordinaires,  en  matière  d’ex- 
propriation ; il  faudrait,  pour  compléter  l’exposé  de 
cette  matière,  ajouter  à ce  qui  constitue  le  droit 
commun,  des  lois  ou  ordonnances  spéciales  sur  les  | 
travaux  militaires  et  de  la  marine  impériale,  ainsi  i 
que  la  loi  du  30  mai  1831  sur  l’expropriation  et  l’oc-  | 
cupation  temporaire,  eu  cas  d’urgence,  des  propriétés  | 
privées  nécessaires  aux  travaux  des  fortifications.  De  | 
pareils  détails  dépasseraient  les  bornes  d’un  précis.  j 

Nous  pouvons  maintenant  déterminer  le  sens  du  [ 
principe  posé  par  la  loi  du  3 mai  1841,  que  l'expropria-  , 
lion  uc  peut  cire  ordonnée  que  pur  autorité  de  justice.  — , 

Celte  proposition  signifie  que  le  jugemeut  d’expro-  [ 
priution  doit  être  rendu  par  le  tribunal,  que  le  tri- 
bunal a le  droit  d’examiner  si  les  formalités  adininis-  , 

tratives,  qui  doivent  précéder  l’expropriation,  ont  été  , 

remplies  et  que,  s’il  n’est  pas  juge  au  fond  de  la  ques-  j 
tiou  de  l'utilité  publique,  il  est  compétent  pour  veiller 
à l’observation  des  formes.  Qu’arriverait-il  donc  si  la  ^ 
propriété  privée  était  occupée  pour  travaux  publics 
avant  l’accomplissement  de  ces  formalités?  11  faudrait, 


1 Art.  CS  h 14  de  la  loi  du  3 mai  18 i l. 


I 


t 


DE  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF.  5»t 

à ce  sujet,  faire  plusieurs  distinctions.  Un  efllrepre- 
neur  non  autorisé  par  un  arrêté  spécial  du  préfet  s’em- 
pare-t-il d’une  propriété  privée,  il  petit  être  actionné 
par  action  civile  au  pétitolre  ou  au  possessoire  et  par 
voie  d’action  criminelle*.  Il  en  serait  ainsi  quand 
même  le  décret  déclarant  l’utilité  publique  aurait  été 
rendu,  si  les  autres  formalités  n’avaient  pas  été  rem- 
plies. Que  si,  au  contraire,  le  préfet  avait  pris  un  ar- 
rêté pour  autoriser  des  travaux  publics,  l’autorité 
judiciaire  devrait  s’arrêter  devant  cet  acte  adminis- 
tratif, môme  incoinpélemment  rendu,  par  respect 
pour  la  séparation  des  pouvoirs.  La  partie  aurait  seule- 
ment le  droit  d’attaquer  devant  la  juridiction  adminis- 
trative compétente,  l’acte  du  préfet,  comme  entaché 
d'excès  de  pouvoir,  s’il  l’avait  pris  en  dehors  de  ses 
attributions.  Nous  supposons  cependant  que  l’arrêté  du 
préfet  n’implique  pas  nécessairement  et  ouvertement 
l’expropriation  des  terrains;  sinon,  l’autorité  judi- 
ciaire qui  n’est  pas  obligée  de  s’arrêter  devant  une 
expropriation  irrégulière  pourrait,  à plus  forte  raison, 
ue  tenir  aucun  compte  d’un  arrêté  préfectoral  qui 
viole  manifestement  la  loi  du  3 mai  1841,  eu  ordon- 
nant la  cession  d’une  propriété  privéô,  sans  qu’il  y eût 
eu  préalablement  déclaration  d’utilité  publique  par 
décret  impérial a. 

Un  jugement  d’expropriation  n’est  cependant  pas  tou- 
jours nécessaire.  Nous  avons  signalé  plus  haut  (p.  302) 

1 Art.  434  et  soit,  du  Code  pénal.  Commentaire,  etc.,  etc.,  par  MM.  De- 
latnarre  et  de  Peyronny,  p.  27. 

* Voir,  sur  la  compétence  du  juge  dea  référés,  Chauveau,  Journal  de  droit 
administratif,  année  1857,  p.  145;  Berlin,  journal  le  Droit,  23  mars  et 
12  juin  1857. 
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l’exception  faite  par  la  loi  du  21  mai  1836  pour  larr- 
connaissance  et  ï élargissement  des  chemins  vicinaux. 
En  matière  d’alignement,  nous  avons  vu  aussi  que  les 
parties  comprises  en  deçà  de  l’alignement  étaient,  en 
cas  de  démolition,  jointes  à la  propriété  de  la  voie  pu- 
blique par  l’effet  de  la  loi.  La  loi  remplace  le  jugement 
d’expropriation  et  en  produit  toutes  les  conséquences 
quant  au  transport  de  la  propriété1.  Mais  l’indemnité 
est  Axée  par  le  jury  d’expropriation  *. 

Au  lieu  d’élargir  la  voie  publique,  il  pourrait  se  faire 
qu’en  certains  points  l’alignement  donnât  aux  riverains 
la  faculté  d’avancer.  Si  le  propriétaire  use  du  droit  de 
préemption  que  la  loi  lui  accorde,  il  doit  payer  la  valeur 
du  terrain,  et  la  valeur  en  est  fixée  par  le  jury  d’expro- 
priation. Qu’arriverait-il  si  le  propriétaire  ne  voulait  pas 
avancer  sur  la  voie  publique?  L’administration  pourrait 
alors,  d’après  l’art.  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
l’exproprier  de  la  totalité  de  sa  propriété.  Aussi  la  faculté 
créée  par  cet  article  équivaut-elle,  dans  la  plupart  des 
cas,  à une  obligation  qui  serait  imposée  au  riverain 
d’acquérir  les  portions  distraites  de  la  voie  publique. 

TRAVAUX  PUBLICS  ET  MARCHÉS  DE  FOURNITURES. 

On  entend  par  travaux  publics  ceux  qui  sont  entre- 
pris en  vue  de  l’utilité  générale  et  pour  assurer  ou  fa- 
ciliter les  services  publics.  Comme  les  contestations 
qui  se  rattachent  à cette  matière  sont,  en  vertu  de  dis- 


1 La  Cour  cass.,  arr.  du  19  mars  1838,  a décidé  que  le  propriétaire  avait 
pu,  avant  le  règlement  de  l’indemnité,  conférer  sur  le*  terrains  réunis  une 
hypothèque  dont  l'effet  a été  transporté  sur  l’Indemnité. 

' Avis  du  1”  avril  1841  et  du  13  juin  1850. 
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positions  spéciales,  soumises  à la  compétence  adminis- 
trative, il  importe  de  bien  déterminer  les  travaux  qui 
ont  ce  caractère  pour  être  à même,  plus  tard,  de  fixer 
quelle  est  la  portée  des  attributions  des  conseils  de 
préfecture  sur  ce  point. 

Doit-on  appeler  travaux  publics  seulement  ceux  qui 
sont  faits  par  l’État,  ou  faut-il  encore  comprendre 
sous  ce  nom  ceux  que  les  départements  et  les  com- 
munes font  exécuter?  — Il  est  maintenant  admis  que 
les  travaux  communaux  et  départementaux  sont  pu- 
blics quand  ils  sont  relatifs  à un  service  communal  ou 
départemental  d’utilité  générale  ; celte  solution,  adop- 
tée par  le  tribunal  des  conflits  et  depuis  lors  par  le 
Conseil  d’État  et  la  Cour  de  cassation,  est  d’ailleurs 
fondée  sur  le  texte  dorait.  30  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  qui  parle  de  travaux  publics  généraux , dé- 
partementaux et  communaux.  Mais  ce  n’est  pas  à dire 
pour  cela  que  la  plus  complète  assimilation  doive  être 
établie  entre  ces  trois  espèces  de  travaux,  et  voici,  au 
contraire,  les  différences  qui  les  distinguent  : i°  Les 
formes  d’adjudication  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  les 
travaux  publics  communaux  que  pour  les  travaux  pu- 
blics nationaux1  ou  départementaux.  2'  Dans  les  adju- 
dications de  travaux  faits  au  nom  de  l’État,  quoique  le 
contrat  soit  constaté  en  la  forme  administrative,  on 
peut  stipuler  une  hypothèque  sur  les  biens  des  adjudi- 
cataires*; mais  la  loi  spéciale  qui  autorise  cette  déro- 

1 Pour  les  travaux  nationaux  et  départementaux  on  suit  les  ordonnances 
des  29  mai  1829  et  V décembre  1836.  Pour  les  travaux  communaux,  c'est  l’or- 
donnance du  14  novembre  1831  qui  est  applicable. 

1 Loi  du  4 mars  1793,  art.  3. 

I.  33 
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gation  au  droit  commun  ne  parle  que  des  travaux  faits 
par  la  nation , ce  qui  empêche  l’application  de  cette 
disposition  exceptionnelle  aux  travaux  faits  par  les 
communes.  3°  Enfin,  la  disposition  qui  défend  de  saisir- 
arrêter  les  sommes  déposées  chez  les  payeurs  pour  être 
payées  aux  entrepreneurs  ne  s’applique  également 
qu’aux  travaux  faits  pour  te  compte  de  la  nation , et  non 
à ceux  qui  sont  faits  pour  le  compte  des  communes1. 
4*  Les  travaux  publics  de  l’État  sont  régis,  à défaut  de 
clauses  spéciales  du  devis  et  du  cahier  des  charges,  par 
les  clauses  et  conditions  générales,  tandis  que  les  tra- 
vaux communaux  sont  soumis  aux  règles  du  droit 
commun  toutes  les  fois  qu’il  u’y  est  pas  expressément 
dérogé  par  les  conditions  formelles  du  marché. 

Quelques  auteurs  signalent  une  cinquième  différence. 
Selon  eux,  les  travaux  de  l’État  seraient  toujours  des 
travaux  publics,  qu’ils  se  rapportassent  aux  services 
publics  ou  au  domaine  privé  de  l’État,  tandis  que  les 
travaux  communaux  n’auraient  le  caractère  de  travaux 
publics  que  s’ils  avaient  pour  objet  les  services  généraux 
et  le  domaine  public  de  la  commune3.  Mais  contraire- 
ment à cette  opinion,  nous  pensons  que  pour  les  tra- 
vaux de  l’État,  comme  pour  ceux  des  communes,  U 
faut  distinguer  entre  ceux  qui  sont  relatifs  aux  services 
publics  et  ceux  qui  concernent  le  domaine  privé.  Ces 
derniers  rentrent  dans  le  droit  commun  et  toutes  les 
contestations  qui  s’élèvent  à leur  sujet  doivent  être 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Cette  distinc- 

* Loi  du  Î6  pluviûse  an  11,  art.  I". 

* V.  Dufour,  t.  VII,  n*  Î65.  — Noua  avions  énoncé  cette  opinion,  sans  la 
discuter  dans  notre  première  édition,  p.  360  et  36 1. 
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tion,  fondée  sur  la  nature  des  choses,  est  aussi  vraie 
pour  l'État  que  pour  les  communes,  et  il  faudraitdes  rai- 
sons tirées  de  textes  formels,  qui  n’existent  pas,  pour  dis- 
tinguer entre  l’État  et  les  communes.  La  jurisprudence 
s’est  conformée  à la  nature  des  choses  en  assimilant, 
sous  ce  rapport,  les  travaux  de  l’État  à ceux  des  com- 
munes*. Cette  argumentation  se  fortifie  de  l’art.  4 de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui  dans  une  énumération 
de  travaux  publics  ne  comprend  que  des  travaux  relatifs 
à des  services  publics  : « chemins , canaux  et  autres  ou- 
vrages publics.  » Un  argument  plus  décisif  se  tire  de  , 
cette  considération  que  l'expropriation  d’utilité  pu- 
blique est  admise  pour  les  travaux  publics  et  que,  de 
l’aveu  de  tous,  on  ne  pourrait  pas  exproprier  pour  aug- 
menter le  domaine  privé  de  l’État. 

Ces  différences  ne  sont  pas  applicables  aux  travaux 
départementaux  qui  doivent,  au  contraire,  être  assi- 
milés à ceux  que  l’État  fait  exécuter.  La  raison  en  est 
que  le  département  n’a  été  d’abord  qu’une  simple  cir- 
conscription administrative,  et  qu’il  n’a  été  constitué, 
comme  personne  morale,  d’une  manière  bien  régu- 
lière, que  par  la  loi  du  10  juin  1838  sur  les  conseils 
généraux.  Or  les  lois  qui  ont  établi  les  formes  de  l’ad- 
judication pour  les  biens  nationaux,  l’hypothèque  sur 
les  biens  des  adjudicataires  et  l’insaisissabilité  des 
sommes  dues  aux  entrepreneurs,  sont  de  beaucoup 
antérieures  aux  dispositions  qui  ont  constitué  la  per- 
sonnalité des  départements.  Par  conséquent,  elles  s’é- 

* V.  Serrigny,  Compétence,  tr  5t>3  et  Albert  Christophle,  Traité  des  tra- 
vaux publics,  1. 1,  p.  4.  — V.  en  ce  sens,  arr.  du  Conseil  rt’État  du  îl  août 
1845,  Lagrange  e t Fine».  — (Lebon,  1845,  p.  427 .) 
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tendaient,  dans  la  pensée  du  législateur,  aux  travaux 
qui  ont  été  depuis  mis  à la  charge  des  départements. 

Il  reste  à faire  une  autre  distinction  d’une  impor- 
tance très-grande  et  souvent  difficile  à bien  établir. 
En  quoi  les  travaux  publics  diüèrent-ils  des  marchés  de 
fournitures?  C’est  encore  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence qu’il  y a principalement  intérêt  à distinguer 
ces  deux  matières  administratives;  car  tandis  que,  pour 
les  travaux  publics,  le  conseil  de  préfecture  est  le  juge 
du  premier  degré  et  le  Conseil  d’État  du  second, 
pour  les  fournitures,  les  réclamations  doivent  d’a- 
bord être  portées  devant  le  ministre  compétent  et,  en 
appel,  devant  la  section  du  contentieux*.  Eu  second 
lieu  , pour  les  travaux  publics  départementaux  et 
communaux,  la  juridiction  administrative  doit  être 
saisie  comme  pour  les  travaux  publics  nationaux  ; les 
tribunaux  ordinaires,  au  contraire,  redeviennent  com- 
pétents, eu  ce  qui  concerne  les  fournitures  faites  aux 
départements  et  aux  communes;  car,  le  décret  du 
11  juin  1806  ne  déroge  au  droit  commun  que  relati- 
vement aux  marchés  faits  avec  les  ministres  ou  les 
agents  qui  ont  reçu,  pour  traiter,  une  délégation  mi- 
nistérielle. 

L’intérêt  de  la  question  étant  défini,  voici  comment 
se  distinguent  les  travaux  publics  des  marchés  de  four- 
nitures. Les  premiers  constituent  une  œuvre  qui  doit 
être  exécutée  d’après  un  devis,  et  qui  est  destinée  à 
durer;  les  marchés  de  fournitures  consistent  dans  l'o- 
bligation de  livrer  une  certaine  quantité  de  denrées  qui 


1 Decret  ilu  II  juin  180C. 
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ordinairement  doivent  être  consommées.  Très-souvent 
aussi  le  marché  de  fournitures  a pour  objet  la  livraison 
de  matériaux  destinés  à être  absorbés  dans  une  entre- 
prise; le  marché  de  fournitures  est,  dans  ces  cas,  un 
moyen  pour  arriver  à la  confection  d’un  travail  public 
qui  est  le  but  * . 

Les  règlements  veulent  que  les  marchés  de  fourni- 
tures et  les  entreprises  de  travaux  publics  soient,  en 
général,  mis  aux  enchères,  sauf  les  exceptions  qu’il  y 
a lieu  de  faire  dans  certains  cas  déterminés  par  ces 
mêmes  règlements.  Ordinairement,  les  adjudications 
sont  faites  par  soumissions  cachetées  entre  les  concur- 
rents reconnus  solvables  et  admis  à concourir,  avant 
l’ouverture  de  leurs  plis.  Ces  formalités  une  fois  rem- 
plies, le  concurrent  en  faveur  duquel  l’adjudication 
est  prononcée  est  lié  envers  l’administration;  mais 
celle-ci  n’est  engagée  qu’autant  que  l’adjudication  est 
approuvée  par  le  ministre  compétent.  C’est  ici  le  lieu 
de  faire  remarquer  que  ces  règles  et  formalités  ne  sont 
obligatoires  que  pour  l’administration,  et  que  les  tiers 
n’ont  point  à se  préoccuper  de  leur  exécution.  Si  donc 
il  plaisait  à un  ministre  de  traiter  de  gré  à gré  lorsqu’il 
devrait  mettre  l’adjudication  aux  enchères,  les  four- 
nisseurs ou  les  entrepreneurs  n’auraient  pas  à souffrir 
de  cette  irrégularité,  et  ce  serait  simplement  un  cas 
de  responsabilité  ministérielle.  La  solution  contraire 


* La  compétence  n’eat  pas  le  seul  intérêt  de  la  question  ; ainsi,  d'après  la 
jurisprudence  du  Conseil  d’Etat,  la  servitude  en  vertu  de  laquelle  les  parti- 
culiers sont  obligés  de  laisser  prendre  les  sables  et  cailloux  sur  leurs  pro- 
priétés, ne  peut  être  invoquée  que  par  les  entrepreneurs,  non  par  les  simples 
fournisseurs.  Car  l’arrêt  du  conseil  du  7 septembre  1755  ne  parle  textuelle- 
ment que  des  entrepreneurs.  (V.  ord.  du  16  août  1843.) 
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obligerait  tes  adjudicataires  à faire  des  vérifications 
impossibles.  En  effet  l’ordonnance  du  4 décembre  1 836, 
après  avoir  posé  en  principe  que  tous  les  travaux  pu- 
blics seraient  faits  aux  enchères  et  avec  publicité, 
énumère  neuf  exceptions  dont  quelques-unes  sont  for- 
mulées assez  vaguement.  Le  neuvième  paragraphe 
porte  en  effet  que  le  ministre  peut  traiter  de  gré  à gré 
lorsqu’il  s’agit  de  fournitures  ou  travaux  imprévus  qui 
ne  peuvent  pas  attendre  les  délais  de  l’adjudication. 
Faudra-t-il  donc  que  l’entrepreneur,  en  traitant  de  gré 
à gré,  demande  au  ministre  de  justifier  l’urgence? 
Une  semblable  exigence  serait  contraire  à la  nature  des 
rapports  entre  un  ministre  et  un  entrepreneur*. 

L’exécution  des  travaux  publics  peut  être  envisagée 
à un  double  point  de  vue  : 

1“  Entre  l’administration  et  les  adjudicataires; 

2“  Entre  les  adjudicataires  et  les  tiers  ou  proprié- 
taires. 

Entre  l’administration  et  tes  adjudicataires,  la  ma- 
tière est  l'égie  par  la  loi  du  confi  ât  telle  qu’elle  résulte 
des  conventions  particulières  insérées  dans  le  cahier  des 
charges.  Mais  indépendamment  des  stipulations  spé- 
ciales, l’administration  a réuni  les  clauses  et  condi- 
tions qui  sont  applicables  à toutes  les  affaires  de  même 
nature;  ces  clauses  et  conditions  forment,  pour  ainsi 
dire,  le  droit  commun  des  travaux  publics.  Pour  ceux 
qui  soûl  exécutés  sous  les  ordres  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  clauses  et  conditions  générales 
out  été  révisées  en  1833  et  publiées  le  25  août.  Il  y a 

' V.  en  sens  contraire,  Alb.  Christophlc,  I.  I,  p.  I2G  et  Dufour,  t.  VII, 
n"  153. 
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des  cahiers  analogues  pour  les  travaux  du  génie  mili- 
taire, delà  marine,  des  bâtiments  civils.  Dans  certains 
départements,  il  existe  aussi  des  clauses  et  conditions 
applicables  aux  travaux  publics  départementaux,  et  ces 
travaux  sont  alors  régis  : 1*  par  les  clauses  et  condi- 
tions spéciales  à chaque  affaire  ; 2°  par  les  clauses  et 
conditions  usitées  dans  les  départements;  3*  par  les 
clauses  et  conditions  générales.  En  cas  de  contradic- 
tion, la  question  est  résolue  d’après  le  règlement  que 
sa  spécialité  rapproche  le  plus  de  l’affaire,  c’est-à-dire 
par  l’application  de  la  maxime  gencrali  per  spéciem 
derogatur' . Nous  avons  déjà  dit  que  pour  les  travaux 
communaux  c’est  le  droit  commun  qui  est  applicable, 
à défaut  de  conventions  expresses  écrites  dans  le  cahier 
des  charges  ou  dans  tout  autre  titre. 

Entre  l’administration  et  l’adjudicataire,  le  marché 
peut  être  fait  suivant  trois  combinaisons  : 
t*  A forfait; 

2°  Par  séries  de  prix  ; 

3°  A Y unité  de  mesure. 

Le  marché  à forfait  est  celui  qui  a pour  objet  la  confec- 
tion d’un  travail  moyennant  un  prix  fixe  et  invariable. 
L’entrepreneur  ne  peut  pas  demander  d’augmentation 
sous  prétexte  de  hausse  dans  la  main-d’œuvre  ou  dans  là 
valeur  des  matériaux  ; les  plans  du  travail  sont  fixés  d’a- 
vance. et  l’administration  n’a  pas,  en  principe,  lë  droit 

* Il  n’eit  pas  rare  de  trourer,  dans  les  clauses  et  conditions  générales 
des  travaux  publics  départementaux,  des  articles  qui  dérogent  anx  lois  sur 
la  compétence,  en  cette  matière.  Ces  stipulations,  contraires  à ('ordre  des 
juridictions  et,  par  conséqnent,  à l'ordre  pnblfe  sont  nulle*,  aussi  bien  que 
celles  qu'on  Introduit  quelquefois  dans  le  cahier  de  charges  spécial  S une 
adjudication. 
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de  les  modifier.  Dans  le  marché  par  séries  de  prix,  l’in- 
génieur dresse  d’avance  un  tableau  très-détaillé  du  prix 
de  toutes  les  natures  d’ouvrages  qu’il  sera  nécessaire 
d’exécuter  pour  conduire  à fin  l’entreprise.  On  fait 
avant  et  après  l’exécution  le  métré  des  ouvrages,  et  on 
leur  applique  les  prix  avec  la  réduction  produite  par 
le  rabais.  Cette  combinaison  se  prête,  mieux  que  le 
marché  à forfait,  à la  modification  des  premiers  projets, 
et  elle  est  moins  aléatoire,  puisque  l’on  ne  paye  que 
les  travaux  faits  et  au  prix  convenu.  Ce  qui  est  fixé 
dans  cette  espèce  de  marché,  ce  sont  les  prix  pour 
chaque  série  d’ouvrages.  Ce  qui  est  indéterminé,  c’est 
la  quantité  des  travaux  que  rendra  nécessaires  l’achè- 
vement de  l’entreprise.  Dans  le  marché  à l’unité  de 
mesure,  ou  détermine  d’avance  la  quantité  des  tra- 
vaux, mais  on  ne  les  paye  qu’à  tant  la  mesure,  suivant 
des  prix  fixés  préalablement.  Les  clauses  et  conditions 
générales  (art.  40)  réservent  à l’administration  le  droit 
de  faire  des  changements  en  cours  d’exécution. 

L’adjudication  est  prononcée  au  profit  de  celui  qui 
consent  le  rabais  le  plus  considérable. 

Pour  qu’elle  devienne  définitive,  deux  conditions 
sont  encore  exigées  î 1°  que  l'adjudicataire  fournisse 
un  cautionnement,  et  2°  que  le  marché  soit  approuvé 
par  le  ministre  compétent.  Le  cautionnement  doit  être 
égal  au  trentième  de  la  valeur  des  travaux,  à moins 
qu’il  ne  soit  porté  plus  haut  par  une  clause  du  devis; 
il  peut  être  mobilier  ou  immobilier,  à la  volonté  des 
soumissionnaires.  S’il  est  mobilier,  le  cautionnement 
peut  consister  en  argent  ou  en  effets  publics  ayant 
cours  sur  la  place;  le  numéraire  ou  les  effets  sont  dé- 
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posés  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Lorsque 
le  cautionnement  mobilier  est  fait  en  rentes  sur  l'État 
insaisissables,  on  en  fait  un  transport  pour  forme  au 
nom  du  directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Le  transport  a pour  but  de  permettre  la  vente 
du  titre  dans  le  cas  où  cela  serait  nécessaire  pour  cou- 
vrir les  obligations  de  l’entrepreneur.  L’État,  en  effet, 
a sur  ce  cautionnement  un  droit  de  privilège  comme 
créancier  gagiste  pour  l’exécution  de  toutes  les  obli- 
gations dérivant  du  contrat  d’adjudication.  Si  le  cau- 
tionnement a été  fourni  par  un  tiers,  l’État  a égale- 
ment un  privilège  de  premier  ordre,  conformément 
aux  art.  2073’et  2077  du  Code  Nap.,  dispositions  aux- 
quelles il  n’a  pas  été  dérogé.  Le  cautionnement  im- 
mobilier résulte  d’un  acte  passé  entre  le  préfet  et  le 
soumissionnaire;  l’acte  est  quelquefois  passé  devant 
notaire.  Il  est  pris  inscription  au  nom  de  l’État,  du 
département  ou  de  la  commune’.  La  restitution  du 
cautionnement  est  faite  lorsque  le  préfet  en  a donné 
l’autorisation  par  un  arrêté  qui  constate  que  le  sou- 
missionnaire a rempli  toutes  ses  obligations.  En  requé- 

1 Indépendamment  du  droit  de  gage  sur  le  cautionnement  mobilier  et  du 
droit  d’hypothèque  spéciale  sur  le  cautionnement  immobilier,  l’État,  le  dé- 
partement ou  la  commune  ont  une  hypothèque  générale  sur  tous  les  im- 
meubles de  l’entrepreneur  (loi  des  28  octobre-5  novembre  1190,  lit.  Il, 
art.  14,  et  loi  du  4 mars  1793,  art.  3).  La  Cour  de  Paris  (arr.  du  29  mars 
1830)  a décidé  que  ces  lois  étaient  toujours  en  vigueur  et  que  les  adjudica- 
tions, même  par  actes  sous  seing  privé,  emportent  hypothèque  sans  stipu- 
lation spéciale.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (arr.  des  12  Janvier 
1833,  3 mai  1843  et  9 juin  1847)  a décidé,  i plusieurs  reprises,  qne  la  forme 
des  actes  notariés  n’était  point  nécessaire,  le  Code  Napoléon  n’ayant  pas  pu, 
par  des  dispositions  de  droit  commun,  déroger  h des  règles  spéciales. 
V.  Conlrd,  Troplong,  Privilèges  et  hypothèques,  n"  505  et  suiv.  — Cette 
hypothèque  générale  doit-elle  être  inscrite?  — Nous  le  pensons  parce  qu^Ja 
loi  des  28  octobre-5  novembre  1790  ne  contient  aucune  disposition  spéciale 
à ce  sujet  (Alb.  Cbristophlc,  1. 1,  p.  162). 
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rant  la  restitution,  l’entrepreneur  doit  produire  les 
pièces  suivantes  : f lo  récépissé  de  son  cautionnement; 
2*  un  certificat  du  greffier  du  tribunal  constatant  qu’il 
n’y  a pas  d’opposition,  et  si  le  versement  a été  fait  à 
Paris,  un  certificat  négatif  du  bureau  des  oppositions; 
3*  l'arrêté  du  préfet  portant  autorisation  du  rembour- 
sement. Si  le  cautionnement  est  immobilier,  la  resti- 
tution consiste  dans  la  radiation  de  l’inscription  hypo- 
thécaire. Le  conservateur  des  hypothèques  radie  sur 
le  vu  d’un  arrêté  du  préfet  constatant  que  l’entrepre- 
neur a rempli  toutes  ses  obligations 1 . 

L’adjudication  des  travaux  publics  est  un  louage 
d’ouvrage  qui  est  régi  par  le  droit  commun  (art.  17i0 
et  suiv.)  pour  tout  ce  qui  n’a  pas  été  l’objet  d’une  dé- 
rogation particulière,  soit  dans  les  clauses  et  condi- 
tions générales,  soit  dans  le  cahier  des  charges.  Le 
louage  d’ouvrage  étant  personnel,  l’entrepreneur  n’a 
pas  le  droit  de  transmettre  son  entreprise  à un  cession- 
naire; car,  le  cessionnaire  pourrait  ne  pas  offrir  les 
mêmes  garanties  que  le  cédant.  L’impossibilité  de  cé- 
der n’empêche  cependant  pas  que  l’entrepreneur  ne 
fasse  exécuter  les  travaux  par  des  sous-traitants,  s’il 
reste  responsable  envers  l’administration.  Même  dans 
le  cas  de  cession  complète,  l’administration  est  la  seule 
des  parties  qui  puisse  se  prévaloir  de  l’interdiction  qui 
n’a  été  introduite  qu’en  sa  faveur.  Si  elle  gardait  le 
silence,  les  sous-traitants  no  pourraient  donc  pas  de- 
mander la  nullité  du  contrat  de  cession  3. 

Tableau  D,  n°  12,  annexé  au  décret  du  25  mars  1852. 

* En  ce  sens  C.  de  Lyon,  arr.  du  10  août  1858.  Contre , Rennes,  arr.  du 
19  terrier  1819. 
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Lorsqu’elle  est  devenue  définitive  par  la  constitu- 
tion du  cautionnement  et  par  l’approbation  du  mi- 
nistre, l’adjudication  forme  un  contrat  entre  l’État,  le 
département  ou  la  commune,  d’un  côté,  et  l’entrepre- 
neur de  l’autre.  Ën  principe,  chacune  des  deux  par- 
ties est  tenue  de  remplir  jusqu’à  la  fin  les  engagements 
résultant  du  contrat.  Si  les  prix  de  la  main-d’œuvre 
ou  des  matériaux  augmentent,  l’entrepreneur  sera 
obligé  de  supporter  la  perte  qui  en  résultera.  Réci- 
proquement, si  les  prix  baissent,  l’entrepreneur  fera  des 
bénéfices  considérables  et  l’administration  ne  pourra 
pas  lui  demander  de  rabais  sur  les  prix.  Telle  est  la 
règle,  et  nous  verrons  plus  tard  qu’elle  ne  comporte 
que  quelques  restrictions  résultant  du  droit  de  pro- 
noncer la  résiliation  du  marché,  tantôt  dans  l’intérêt 
de  l'administration,  tantôt  dans  celui  de  l’entrepre- 
neur. Le  contrat  est  tellement  obligatoire  que  l’entre- 
preneur ne  peut  pas  revenir  sur  les  chiffres  portés  au 
devis  même  pour  erreurs  matérielles.  L’art,  il  des 
clauses  et  conditions  générales  n’admet  que  les  recti- 
fications pour  erreurs  de  métré  ou  de  dimension  d’ou- 
vrages. 

L’entrepreneur  aurait  également  le  droit  de  deman- 
der un  supplément  de  prix  s’il  exécutait  des  travaux 
imprévus.  C’est  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si  d’a- 
. près  les  prévisions  énoncées  au  devis  l’entrepreneur 
avait  cru  qu’il  n’y  aurait  à déblayer  que  du  sable 
et  des  vases,  et  que  l’on  rencontre  ensuite  du  tuf  et 
du  roc.  L’insuffisance  des  sondages  ayant  trompé 
l’ingénieur  d’abord  et  ensuite  l’entrepreneur,  il  y 
a lieu  d’accorder  à ce  dernier  un  supplément  de 
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prix  \ Les  prix  des  ouvrages  imprévus  sont  réglés  par 
assimilation  aux  ouvrages  prévus,  et,  en  cas  d’impos- 
sibilité, sur  estimation  contradictoire,  en  prenant  pour 
règle  les  prix  courants  du  pays*.  Le  rabais  de  l’adju- 
dication n’est  pas  applicable  au  prix  des  ouvrages 
imprévus.  Au  Dombre  des  ouvrages  imprévus  se  trou- 
vent les  travaux  d’épuisement  qui,  à cause  de  leur 
fréquence,  ont  été  l’objet  d'une  disposition  spéciale 
des  clauses  et  conditions  générales.  L’art.  23  porte 
que  ces  travaux  seront  exécutés  par  attachement 
sous  le  contrôle  de  lingénieur.  L’entrepreneur  n’au- 
rait donc  pas  de  bénéfice;  mais  les  clauses  et  condi- 
tions lui  allouent  1/40  pour  l’indemniser  de  l'obli- 
gation qui  lui  est  imposée  de  faire  des  avances 3. 

Les  obligations  contractées  par  l’entrepreneur  en 
vertu  du  contrat  d’adjudication  sont  les  suivantes  : 

1°  Il  doit  fournir  les  matériaux  indiqués  au  devis.Lors- 
que  ces  matériaux  ne  remplissent  pas  les  conditions  pré- 
vues ou  qu’ils  n’ont  pas  la  dimension  indiquée,  ils  peu- 
vent être  rebutés  par  les  ingénieurs,  auquel  cas  ils  sont 
remplacés  aux  frais  de  l’entrepreneur.  Si  les  ingénieurs 
reçoivent  les  matériaux,  quoiqu’ils  ne  remplissent  pas 
les  conditions  du  devis,  l’administration  n’a  pas  droit 
à une  réduction  des  prix.  Les  matériaux  doivent  être 
extraits  des  carrières  indiquées  au  devis.  L’art.  9 des 
clauses  et  conditions  générales  donne  à l’administra- 
tion le  droit  de  changer  les  lieux  d’extraction  pendant 

1 Arr.  do  Conseil  d’État  dos  54  Janvier  1 856  et  10  mars  1859. 

* Art.  22  des  clauses  et  conditions  générales. 

9 L'art.  24  lui  alloue  en  outre  2/40  pour  celle»  de  ces  avance»  qui  exigent 
de  sa  part  des  outils,  soin»,  frais  de  conduite  des  travaux,  fournitures  et  en- 
tretien des  machine». 
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que  les  travaux  sont  en  cours  d’exécution.  L’adjudica- 
taire n’est  cependant  pas  tenu  d’accepter  les  conditions 
nouvelles  et  d’extraire  les  matériaux  des  carrières  nou- 
vellement désignées.  S’il  refuse  et  que  l’administration 
ne  veuille  pas  modifier  les  nouveaux  prix,  l’extraction 
des  matériaux  cessera  de  faire  partie  de  l’entreprise  et 
deviendra  l’objet  d’un  marché  de  fournitures.  De  son 
côté  l’entrepreneur  qui  trouve  une  carrière  plus  rap- 
prochée et  fournissant  des  matériaux  de  même  qualité 
ne  pourrait  pas  exiger  que  l’administration  acceptât  les 
nouvelles  carrières  *.  Si  elle  refusait  de  les  agréer,  l’en- 
trepreneur ne  serait  pas  recevable  à se  pourvoir  par  la 
voie  contentieuse. 

2°  La  deuxième  obligation  de  l’entrepreneur  est  de  se 
conformer  aux  prescriptions  du  devis  et  aux  ordres  des 
ingénieurs.  Sous  ce  rapport  cependant,  le  marché  de 
travaux  publics  diffère  du  droit  commun  en  matière  de 
louage  d’ouvrage.  D’après  le  Code  Napoléon,  ni  le  maître 
ni  l’entrepreneur  ne  peuvent  s’écarter  des  conditions 
du  devis.  Ici,  au  contraire,  l’administration  peut  dans 
une  certaine  mesure  modifier  les  clauses  primitives.  Je 
dis  dans  une  certaine  mesure  parce  que  le  droit  de  l’ad- 
ministration est  loin  d’ètre  absolu.  S’il  s’agit  unique- 
ment de  changer  le  mode  d’exécution  des  travaux,  sans 
augmentation  de  la  quantité  des  ouvrages  ni  du  prix  de 
revient,  l’entrepreneur  est  absolument  obligé  de  se  con- 
former aux  ordres  de  l’ingénieur.  Lorsque  ces  ordres 
ont,  au  contraire,  pour  conséquence  d’augmenter  ou  de 
diminuer  la  masse  des  travaux,  l’entrepreneur  n’est 

1 Ait.  du  Conseil  d’Etat  des  3 mai  et  l U août  1 860.  Contrit,  Alb.  Chris- 
topble,  1. 1,  p.  323. 
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obligé  de  les  exécuter  qu’autaDt  que  l’augmentation  ou 
la  diminution  ne  dépasse  pas  le  sixième.  Cependant 
au-dessous  du  sixième,  la  modification  ne  serait  pas 
obligatoire  si  l’entrepreneur  avait  fait,  avec  l’agrément 
des  ingénieurs,  des  approvisionnements  qui  demeure- 
raient sans  emploi  par  suite  du  changement1 *.  Même 
pour  les  travaux  nouveaux  et  non  prévus  au  devis, 
l’adjudicataire  est  tenu  de  les  exécuter  au  prix  contra- 
dictoirement fixé  *.  Il  faut  seulement,  au  moins  à notre 
avis,  appliquer  aux  ouvrages  non  prévus  la  limite  du 
sixième  qui  a été  établie  pour  l’augmentation  de  la 
masse  des  travaux 3, 

3°  L’entrepreneur  doit  supporter  tous  les  faux  frais 
de  l’entreprise  et  payer  les  dommages  qui  résultent  de 
l’exécution  des  travaux.  Les  dommages  qui  résultent 
de  l’entreprise  elle-même  sont  à la  charge  de  l’admi- 
nistration. Ainsi  le  préjudice  causé  par  l'établissement 
des  chantiers,  les  dégâts  commis  par  les  ouvriers, 
l’ébranlement  d’un  mur  de  soutènement  qu’on  a mal 
étayé  sont  à la  charge  de  l’entrepreneur.  Le  rétablisse- 
ment des  accès,  en  cas  de  déblai  ou  de  remblai  d’une 
route,  devrait  être  demandé  contre  l’administration. 

4°  L’adjudicataire  doit  exécuter  les  travaux  dans  le 
délai  fixé  au  cahier  des  charges.  En  cas  de  retard, 
l’administration  a le  droit  de  mettre  les  travaux  en 

1 Art.  39  des  clauses  et  conditions  générales. 

* Art.  22,  tind. 

3 Cette  obligation  ne  pourrait  pas  être  imposée  à l’adjudicataire  de  travaux 
communaux  (arr.  du  3 mal  18371.  La  différence  tient  8 ce  que  ces  travaux 
ne  sont  pas  régis  par  les  clauses  et  conditions  générales,  mais  par  le  droit 
commun  pour  tout  ce  qui  n’a  pas  été  l’objet  de  stipulations  expresses  dans 
les  devis  et  cahier  des  charges.  jEn  ce  sens,  Alb.  Cbristophlc,  J.  1,  p.  222.— 
Contrà,  Cotelie,  t.  III,  n”  125  et  Dufour,  t.  V||,  n‘  18I.) 
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régie,  c’est-à-dire  de  faire  continuer  les  travaux  par 
des  agents  qu’elle  choisit  et  qui  travaillent  aux  frais  de 
l’entrepreneur.  La  mise  en  régie  n’est  autre  chose  que 
l’application  aux  travaux  publics  du  principe  de  droit 
commun  consacré  par  l’art.  1 J 44  du  G.  Nap.  La  mise  en 
régie  laisse  subsister  le  contrat,  et  si,  par  exemple,  les 
travaux  exécutés  par  l’administration  coûtaient  moins 
que  le  prix  primitif,  l’entrepreneur  aurait  droit  à pro- 
fiter du  bénéfice,  puisqu’il  est  obligé  desupporter  l’excé- 
dant de  dépense  qui  en  sera  la  conséquence  ordinaire- 
Le  marché  de  travaux  publics  est  un  contrat  synal- 
lagmatique qui  impose  à l’administration  des  obliga- 
tions correspondantes  à celles  de  l’entrepreneur  : 

1*  L’administration  ne  peut  pas  charger  un  autre 
que  l’entrepreneur  de  l’exécution  des  travaux.  Par  une 
dérogation  considérable  au  droit  commun,  les  clauses 
et  conditions  générales,  art.  36,  permettent  à l’admi- 
nistration de  prononcer  la  suspension  indéfinie  des 
travaux  sans  que  l’entrepreneur  ait,  dans  ce  cas,  d'autre 
droit  que  celui  de  demander  la  résiliation.  Si  au  lieu 
d’une  suspension  indéfinie,  l’administration  avait  pro- 
noncé seulement  une  suspension  provisoire,  nous 
pensons  que  d’après  le  droit  commun,  il  y aurait  lieu  à 
payer  une  indemnité  pour  Le  préjudice  causé  par  cette 
mesure.  Celte  solution  nous  parait  résulter  de  ce  que 
la  dérogation  au  droit  commun  consacrée  par  l’art  36 
des  clauses  et  conditions  générales,  ne  s’applique  tex- 
tuellement qu’à  la  suspension  indéfinie  et  laisse  la 
suspension  provisoire  sous  l’empire  du  droit  commun*. 

1 Le  Conseil  d’Etat  a quelquefois  accordé  des  indemnités  en  cas  de  sus- 
pension provisoire  (arr.  des  24  juillet  18 ig  et  77  janvier  1853).  Il  l’a  refusé 
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2°  Eu  cas  de  perte  provenant  de  force  majeure, 
l’administration  doit  payer  jine  indemnité  à l’entrepre- 
neur, à la  condition  seulement  que  cette  perte  aura 
été  signalée  par  l’entrepreneur  dans  le  délai  de  dix 
jours.  L’art.  26  des  clauses  et  conditions  générales  a 
dans  ce  cas  pris  une  mesure  de  faveur  qui  est  une 
dérogation  au  droit  commun  ; car,  tant  que  les  maté- 
riaux ne  sont  pas  incorporés,  la  perte  devrait  être  à la 
charge  de  l'entrepreneur,  par  application  de  la  règle  : 
lies  périt  domino.  Il  faut  seulement  que  le  cas  de  force 
majeure  soit  signalé  dans  les  dix  jours,  à peine  de 
déchéance  du  droit  à indemnité. 

Le  contrat  d’adjudication  prend  fin  par  la  mort  ou  la 
faillite  de  l’entrepreneur,  par  l’exécution  de  l’entre- 
prise avec  réception  des  travaux,  et  enfin  parla  résilia- 
tion. La  résiliation  est  prononcée  tantôt  dans  l’intérêt  de 
l’administration  et  tantôt  dans  celui  de  l’entrepreneur. 

L’administration  comme  le  propriétaire  d’uneœuvre, 
en  général,  a le  droit  de  prononcer  la  résiliation  du 
marché,  alors  même  qu’elle  n’aurait  pas  de  griefs 
contre  l’entrepreneur  (art.  1794  Cod.  Map.).  Toute  la 
difficulté  consistera  dans  le  règlement  de  l’indemnité 
qui  pourra  être  due  à l’entrepreneur  par  suite  de  la 
résiliation  * . L’administration  a le  droit  de  résoudre 
sans  indemnité  toutes  les  fois  que  l’entrepreneur  est 
en  retard,  qu’il  manque  aux  prescriptions  du  devis  ou 
qu’il  refuse  d!obéir  aux  ordres  des  ingénieurs.  Dans 

depuis  à plusieurs  reprises  (arr.  du  28  janvier  1858.  — Dans  le  sens  énoncé 
au  texte,  Chrislophle,  t.  1,  p.  200.  V.  arr.  du  1 1 décembre  1850  et  la  note  de 
Lebon,  1856,  p.  7ll). 

1 Décret  du  lG  décembre  IBM.  La  réstiiatiou  est  prononcée  par  arrêté  du 
préfet  soumis  & l’approbation  du  miuistre. 
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ces  cas,  l’administration  a le  droit  de  choisir  entre  la 
mise  en  régie  et  la  résolution,  de  même  que  dans  le 
droit  commun,  le  créancier  a le  choix  entre  l’art.  1144 
et  l’art.  1184  du  Code  Napoléon.  — Même  quand  l’en- 
trepreneur n’est  pas  en  faute,  l’administration  peut 
résoudre  le  marché  parce  que  le  prix  des  matériaux  a 
éprouvé  une  baisse  notable 1 ou  parce  qu’elle  a renoncé 
aux  travaux  et  quelle  en  a prononcé  la  cessation. 
L’entrepreneur  n’étant  pas  en  faute,  il  serait  juste  de 
lui  accorder  une  indemnité  complète  comprenant  le 
damnum  emergcns  et  le  lucrum  cessant.  Mais  l’art.  40 
des  clauses  et  conditions  générales  donne  seulement 
à l’entrepreneur  le  droit  d’exiger  de  l’État  le  rachat 
des  outils  et  des  matériaux  approvisionnés  avec  un  cin- 
quantième en  sus  du  prix  des  dépenses  restant  à faire, 
à titre  d’indemnité  pour  le  lucrum  cessant  *.  C’est  là  une 
dérogation  au  droit  commun;  car,  l’art.  1794  du  Code 
Napoléon  oblige,  en  pareil  cas,  le  maître  à indemniser 
l’entrepreneur  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  sur  f en- 
treprise. 

De  son  côté  l’entrepreneur  a le  droit  de  demander 
la  résiliation  dans  son  intérêt  : 1°  pour  augmentation 
notable  du  prix  des  matériaux3,  et  2°  dans  le  cas 
d'augmentation  ou  de  diminution  de  la  masse  des  tra- 
vaux au-dessus  du  sixième.  La  hausse  du  prix  des  ma- 
tériaux ne  donne  d’ailleurs  lieu  à la  résiliation  qu’au - 


* Art.  33  des  clauses  et  conditions  générales.  — Il  faut,  pour  qu’il  y ait 
baisse  notable,  qu’il  en  résulte  une  diminution  d’un  sixième  sur  le  prix  total 
de  l’entreprise. 

* Art.  39  et  tO. 

* Dans  une  espèce,  une  augmentation  de  25  p.  1 OO  a été  considérée  comme 
notable  dans  le  sens  de  cet  article  (arr.  du  26  novembre  1 857 ) . 

l.  34 


Digitized  by  Google 


5X0 


PRÉCIS  DO  COÜRS 


tant  qu’elle  provient  de  causes  imprévues.  Il  on  serait 
autrement  si  la  hausse  était  le  résultat  de  causes  que 
l'entrepreneur  avait  pu  prévoir*.  Lorsque  la  résilia- 
tion est  prononcée  sur  la  demande  de  l’entrepreneur, 
celui-ci  n’a  le  droit  d'exiger  ni  le  rachat,  par  l’État, 
des  matériaux  approvisionnés  on  des  outils,  ni  l'in- 
demnité du  cinquantième  des  travaux  restant  à faire. 

Conformément  à l’art.  1792  du  Code  Napoléon, 
l’entrepreneur  est  responsable  pendant  dix  ans  des  mal- 
façons ou  vices  d’exécution.  Les  plans  étant  soumis  à 
l'approbation  de  l’administration  supérieure,  et  l’en- 
trepreneur étant  d’ailleurs  tenu  de  s’y  conformer,  la 
responsabilité  résultant  des  vices  du  plan  n’est  pas  à 
la  charge  do  l’adjudicataire.  La  garantie  décennale  n’est 
pas  un  obstacle  à la  restitution  du  cautionnement  qui 
est  restituable,  après  l’exécution  des  travaux  et  leur  ré- 
ception, sur  l’ordre  du  préfet  constatant  que  l'entre- 
preneur a rempli  les  obligations  résultant  du  marché*. 

Le  payement  des  travaux  n'est  exigible  qu’après 
l’exécution  des  ouvrages  et  leur  réception.  Cependant, 
comme  un  retard  aussi  long  exigerait  des  avances  très- 
considérables,  on  a craint  que  cette  condition  n’éloignât 
de  l’adjudication  un  grand  nombre  de  concurrents, 
et,  en  conséquence,  les  règlements  ont  disposé  que  le 
payement  pourrait  être  avancé,  pendant  le  cours  de 
l’exécution  des  travaux,  jusqu’à  concurrence  des  neuf 
dixièmes;  mais  le  solde  définitif  n’a  lieu  qu’après  l’cx- 

• Arr.  du  8 février  J855.  — Cotclle,'  t.  lit,  p.  78;  Dufour,  t.  IV,  p.  SM, 
Chntignlcr,  Clauses  et  conditions  générales,  p.  121  et  Alb.  CliristopUle,  t I. 
p.  *90. 

* Arr-  du  Conseil  d'Etat  du  10  décembre  1808. 
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piration  du  délai  de  garantie,  c’est-à-dire  après  six  mois 
pour  les  chaussées  et  terrassements,  et  après  un  au  ou 
deux  pour  les  ouvrages  d’art,  suivant  les  conditions  du 
devis,  — Dans  les  neuf  dixièmes  d ’à-compte  avancés  à 
l’entrepreneur,  il  faut  compter  les  avances  faites  sur 
les  matériaux  approvisionnés  et  qui  peuvent  s'élever 
jusqu’aux  quatre  cinquièmes  de  leur  prix.  On  entend 
par  matériaux  approvisionnés  ceux  qui  ont  été  amenés 
sur  l’atelier,  et  qu’à  partir  de  l’introduction,  l’adjudi- 
cataire ne  peut  pas  détourner  de  leur  destination,  sans 
une  autorisation  par  écrit.  Car,  quoique  ces  matériaux 
lui  appartiennent,  ils  sont  affectés  à l’entreprise,  et 
l’adjudicataire  ne  peut  pas  en  disposer. 

Ordinairement  le  marché  de  fournitures  est  com- 
biné avec  l’entreprise  des  travaux  publics;  cette  opé- 
ration mixte  doit  être  considérée  comme  indivisible, 
et  il  n’y  aurait  pas  lieu  d’appliquer,  par  exemple,  aux 
parties  de  ce  tout  les  distinctions  que  nous  avons  faites 
entre  les  travaux  publics  et  les  marchés  de  fournitures. 
La  partie  principale,  c’est-à-dire  l’adjudication  de  tra- 
vaux publics,  absorbe  le  marché  de  fournitures  qui 
est  la  partie  accessoire.  • 

Mais  s’il  était  impossible  de  dire  quelle  était  la  par- 
tie principale  et  la  partie  accessoire,  si  aucune  n’était 
absorbée  par  l’autre,  il  faudrait  appliquer  à chacun 
des  éléments  les  règles  de  compétence  qui  le  concer- 
nent. Ainsi  un  marché  fait  avec  une  ville  pour  l’éclai- 
rage au  gaz  contient  un  marché  de  travaux  publics, 
pour  tout  ce  qui  constitue  la  pose  des  tuyaux,  et  un 
marché  de  fournitures  pour  la  production  du  gaz  né- 
cessaire à l’éclairage  de  la  ville.  Le  premier  devrait 
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appartenir  à la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
et  le  second  à la  juridiction  ordinaire*. 

Entre  f administration  ou  les  entrepreneurs  et  les 
tiers , les  effets  produits  par  l'exécution  des  travaux 
publics  sont  de  plusieurs  sortes*.  Nous  avons  déjà  vu 
que  lorsque  l’utilité  publique  avait  été  déclarée  et  que 
les  formalités  voulues  par  la  loi  avaient  été  remplies, 
les  tiers  pouvaient  être  forcés  de  céder  leur  propriété  à 
l’État,  au  département  ou  à la  commune.  D’un  autre 
côté,  l’administration  ou  l’entrepreneur  subrogé  à ses 
droits  ont  la  faculté  de  prendre  des  matériaux  sur  les 
propriétés  voisines  des  travaux.  L’exercice  de  ce  droit 
est  subordonné  aux  conditions  suivantes  : 1“  il  faut  que 
les  propriétés  soient  désignées  par  arrêté  du  préfet; 

‘ La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  est  contraire  à cette  distinction 
(arr.  du  15  février  1848). 

* C’est  surtout  dans  les  rapports  avec  les  tiers  qu’existe  l’identité  des 
travaux  publics  généraux,  départementaux  ou  communaux.  Car,  si  on  les 
envisage  entre  l’administration  et  les  adjudicataires,  il  y a des  différences 
soit  au  point  de  vue  de  l’autorité  qui  est  chargée  de  les  approuver,  soit  an 
point  de  vue  des  fonctionnaires  qui  reçoivent  l'adjudication  et  des  agentsqui 
sont  chargés  de  faire  exécuter.  Ainsi,  sous  le  rapport  de  l’approbation,  il  faut 
un  décret  impérial  pour  approuver  les  travaux  publics  généraux.  Mais,  pat 
exception,  les  préfets  peuvent,  |ur  la  proposition  de  l’ingénieur,  approuver 
toutes  les  adjudications  lorsqu’elles  ne  donnent  lieu  à aucune  réclamation 
ou  protestation  et  qu’elles  ne  sont  accompagnées  d’aucune  clause  extra- 
conditionnelle  (tableau  D,  n°  13,  du  décret  du  13  avril  1861).  Ils  peuvent 
aussi  approuver  les  travaux  dont  la  dépense  n’excède  pas  5,000  fr„  si  d’ail- 
leurs il  y a un  crédit  ouvert  pour  cotte  entreprise.  Pour  les  travaux  des 
routes  départementales,  les  préfets  peuvent  les  approuver  aux  conditions 
suivantes  : 1°  il  faut  que  la  dépense  allouée  au  budget  ne  dépasse  pas 
20,000  fr.;  2*  que  le  travail  n’entraine  ni  une  expropriation  ni  un  change- 
ment d’alignement.  Quand  une  de  ces  conditions  fait  défaut,  l’approbation 
est  demandée  au  ministre  des  travaux  publics  (cire,  du  10  avril  1852).  — 
Pour  les  travaux  communaux,  l’approbation  des  marchés  est  donnée  par 
le  préfet,  à moins  que  l’entreprise  n’intéressAt  deux  communes  situées  dans 
des  départements  différents:  en  ce  cas,  il  faudrait  provoquer  uu  décret  tm- 
pérlal.  lin  décret  serait  également  nécessaire  si  le  travail  communal  don- 
nait lieu  à expropriation. 


* 
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2*  le  préfet  ne  doit  désigner,  sous  peine  de  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir , ni  les  vergers,  ni  les  jar- 
dins, ni  les  vignes,  lorsque  ces  terrains  sont  clos 
et  attenants  aux  habitations1 * * * * 6.  Les  propriétaires  doi- 
vent être  ensuite  indemnisés  du  dégùt  qui  leur  a été 
occasionné  par  l’extraction  des  matériaux.  Mais  quelle 
sera  l’étendue  de  cette  réparation?  Aura-t-elle  pour 
objet  seulement  le  dégât  causé  à la  superficie  par  l’ou- 
verture de  la  tranchée  ou  aussi  la  valeur  dçs  matériaux? 
Incontestablement  le  dommage  causé  à la  superficie 
doit  être  réparé;  quant  à la  valeur  des  substances  ex- 
traites, la  question  se  résout  par  une  distinction.  L’in- 
demnité est  due  de  ce  chef,  lorsque  les  matériaux  sont 
pris  dans  une  carrière  eu  exploitation  ; sinon,  il  n’est 
dû  d’indemnité  que  pour  le  dégât  superficiel  *. 

L’exécution  des  travaux  publics  peut  causer  aux 
propriétaires  des  dommages  de  plusieurs  espèces.  Si 
l’on  voulait  accorder  une  indemnité  pour  tout  dom- 
mage prochain  ou  éloigné,  il  n’est  pas  d’entreprise 
qui  ne  fût  étouffée  sous  les  réclamations  des  in- 
téressés. Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  établi  en 
principe  que  l’indemnité  ne  serait  due  qu’aux  pro- 
priétaires atteints  d’un  manière  directe  et  matérielle. 
Qu’un  mur  soit  ébranlé,  que  le  rez-de-chaussée  soit, 
par  des  travaux  de  remblai,  réduit  à n’être  qu’un  sous- 

1 Arrêts  du  Conseil  d’Etat  des  7 septembre  175$  et  20  mars  1780.  Lea 

jardins,  vignes  on  vergers  clos,  mais  non  attenant  anx  habitations,  peuvent 

être  désignés  par  le  préfet  iord.  du  Conseil  d’Etat  des  & juin  1846  et  22  mars 

1851).  Un  fossé  n'est  pas  considéré  comme  une  clôture  suffisante  même 

quand  ses  berges  sont  surmontées  de  haies  ou  de  palissades  (décret  du 

6 janvier  1853). 

* Ordonnance  des  24  octobre  1834,  3 janvier  1839,  15  juillet  1841,  et  dé- 
cision du  21  décembre  1849. 
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sol,  que  par  un  déblai  profond  l’issue  d’une  maisofl 
soit  séparée  de  la  voie  publique  et  qu’il  devienne  né- 
cessaire de  rétablir  la  communication  par  des  travaux 
de  raccordement,  dans  tous  ces  cas,  une  indemnité 
sera  due  au  propriétaire  atteint  par  l’exécution  des 
travaux  publics.  Qu’au  contraire,  un  hôtelier sc  plaigne 
du  préjudice  qu’il  a souffert  par  suite  de  l’interruption 
do  la  circulation  dans  sa  rue,  qu’un  propriétaire  ré- 
clame parce  que  la  location  de  sa  maison  est  devenue 
plus  difficile  à la  suite  de  Ja  création  d’uu  quartier 
voisin  qui  attire  toute  l’activité  industrielle,  aucune 
indemnité  ne  leur  sera  due'.  Dans  ces  cas,  en  effet,  le 
dommage  n’est  pas  direct. 

Si  les  travaux  publics  causent  quelquefois  des  dom- 
mages, ils  peuvent  aussi  faire  la  fortune  des  proprié- 
taires voisins.  Que,  par  exemple,  une  maison  située 
dans  une  rue  humide,  étroite,  tortueuse,  so  trouve 
tout  à coup  Bur  uue  place  saine,  large  et  fréquentée, 

1 Décroîs  des  1!)  avril  1851  et  2C  avril  1855.  Ce  principe  a toujours  servi 
de  régie  au  Conseil  d’Ëtat,  quoiqu’il  soit  difficile,  dans  certaines  espèces 
qu’il  a jugées,  de  voir  comment  le  préjudice  pour  lequel  l’indemnité  a été 
accordée,  était  direct  et  materiel.  Mais  il  ne  faut  pas  se  plaindra  do  ces  dé- 
cisions équitables  ; le  Conseil  d’État  s’est  quelquefois  laissé  toucher  par  la 
situation  des  réclamants  ou  l'énormité  du  préjudice  qu'ils  avaient  souffert, 
et  U a accordé  une  indemnité  comme  si  le  préjudico  avait  été  direct  w 
matériel,  quoique  en  fait  ce  caractère  put  être  contesté.  La  plupart  du  temps 
le  Conseil  d’Ëtat  se  décide  d’après  les  circonstances.  La  suppression  de 
l’issue  à une  extrémité  de  la  rue  n’a  pas  été  considérée  comme  un  préjudice 
direct  ot  matériel  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  21  juin  1856  et  dans  celle 
du  4 avril  185C;  elle  a été  au  contraire  considérée  comme  un  dommage  di- 
rect et  matériel  dans  l’cspèco  do  l'arrêt  du  13  janvier  1859.  l'n  arTèlédo 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  25  août  1803  a décidé  qu’il  n’y  avait  pei 
dommage  direct  et  matériel  dans  une  espèce  où  une  roc  étroite  avait  été 
transformée  en  impasse  par  la  clôture  ù l’une  des  extrémités.  Il  serait  fort 
difficile  d extraire  de  ces  décision»  une  doctrine  sur  la  nature  du  dommage 
direct  et  matériel. 


DE  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF.  556 

sa  valeur  sera  peut-être  décuplée.  11  serait  juste  de 
faire  contribuer  spécialement  à la  dépense  de  ces  tra- 
vaux les  propriétaires  qui  doivent  en  retirer  une  plus- 
value.  D’un  autre  côté,  ils  méritent  d’être  traités  avec 
ménagement,  parce  que  ce  changement  s’est  produit 
sans  leur  fait,  et  qu’il  est  contraire  aux  principes  de 
la  liberté  individuelle  et  de  la  propriété  de  forcer  quel- 
qu’un à payer  un  avantage  qu’il  n’a  pas  cherché.  Entre 
ces  deux  considérations,  la  loi  du  16  septembre  1807* 
art.  30,  a pris  le  parti  suivant.  Les  propriétaires  peu- 
vent être  chargés  do  payer  une  somme  tout  au  plus 
égale  ou  inférieure  à la  moitié  de  la  plus-value  et 
payable  soit  par  le  délaissement  d’une  partie  de  la  pro- 
priété, soit  par  une  rente  constituée  à 4 p.  100,  soit 
en  argent.  Cette  disposition  n’est,  du  reste,  pas  appli- 
cable de  plein  droit,  et,  pour  qu’elle  le  soit,  il  faut  : 
1°  qu’un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d’administration  publique  et  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l’intérieur,  ait  décidé  que  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  art.  30  et  31,  serait  spécialement  appli- 
quée aux  travaux  dont  il  s’agit;  2°  qu’une  commis- 
sion composée  de  sept  membres  et  nommée  par  le  chef 
de  l’État  ait*  fixé  la  valeur  antérieure  aux  travaux  pu- 
blics et  celle  qui  résulte  de  leur  exécution.  Cette  at 
tribution  ne  lui  appartient  pas  seulement,  en  cas  de 
contestation;  la  commission  est  toujours  appelée  à 
statuer  sur  l’expertise  qu’elle  peut  homologuer  ou  mo- 
difier 2ü 

* Cette  commission  est  une  juridiction  spéciale  i laquelle  ont  été  attri- 
buées presque  toutes  les  questions  contentieuses  que  soulève  l'application 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  (art.  42  à 47). 

1 La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a décidé  ; 1°  que  l'art.  30  de  la  loi 
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La  jurisprudence  du  conseil  a décidé,  à plusieurs  re* 
prises,  que  lorsque  les  propriétaires  demandent  une  • 
indemnité  pour  dommage  direct  et  matériel,  l’admi- 
nistration a le  droit  de  leur  opposer  la  compensation  \ 
pour  plus-value.  Cette# compensation,  qui  s’opère  en  1 
dehors  des  prescriptions  de  l’art.  30  de  la  loi  du- 1 6 sep- 
tembre 1807,  n’est  justifiée  par  aucun  texte,  et  c’est  à 
tort  qu’on  l’appuie  sur  l’équité,  puisque  la  matière  de 
la  plus-value  a été  réglementée  par  la  loi  et  n’est  ad- 
mise qu’à  certaines  conditions.  11  est  injuste  d’opposer 
aux  uns  la  compensation  pour  toute  la  plus-value,  tan- 
dis que  les  autres  ne  la  doivent  que  pour  moitié.  En 
tout  cas,  nous  pensons  que  la  plus-value,  pour  être 
opposable,  doit  être  directe  comme  le  dommage  avec 
lequel  on  la  compense1.  Nous  avons  déjà  vu  que  cette 
plus-value  pouvait  être  réclamée  par  voie  d’exception 
devant  le  jury  d’expropriation  comme  compensation 
de  l’indemnité  duo  à l’exproprié.  Le  jury  lui-mème 
ne  peut  pas  l’admettre  sans  condition , puisqu’il 
faut  que  la  plus-value  soit  immédiate,  et,  d’un  au- 
tre côté,  la  compensation  ne  peut  pas  être  totale. 

Il  serait  extraordinaire  que  le  conseil  de  préfecture 
eût,  pour  prononcer  cette  compensation,  des  pouvoirs 
plus  étendus  que  le  jury  ; c’est  ce  qui  a lieu  cependant 

du  16  septembre  1801  était  toujours  en  rigueur.  (Avis  du  Conseil  d’Etat  do 
23  avril  1813.— Ord.  au  contentieux  des  S août  1831,  f'juin  1836  et  23  no- 
vembre 1811.)  De  1823  à 1847,  l’application  des  art.  30  et  suiv.  a été  fait* 
quinze  fois.  — Voir  Jousselin,  Servitudes  d'utiliti  publique,  t.  Il,  p.  508.  — 

2*  Que  la  commission  ne  peut  Axer  la  valeur  des  propriétés  qu’aprés  une 
expertise.  (Décret  du  13  août  1852.)  Hais  3°  la  loi  n’exige  pas  qu’il  y ait  une 
estimation  antérieure  aux  travaux,  et  la  commission  peut  Axer  la  râleur 
primitive,  même  après  leur  exécution.  (Décr.  du  20  avril  1854.) 

1 Arr.  des  10  mai  et  12  décembre  1860. 
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d’après  la  jurisprudence  du  Conseil'd’État,  puisque  la 
compensation  peut  être  intégrale  et  couvrir  entière- 
ment le  dommage. 


DETTES  DE  L’ÉTAT. 

Les  dettes  de  particulier  à particulier  sont  de  trois 
sortes.  Tantôt,  en  effet,  le  débiteur  est  obligé  de  payer 
le  capital  à une  certaine  époque  et  les  intérêts  jusqu’à 
l’échéance;  tantôt,  au  contraire,  il  ne  doit  que  des  ar- 
rérages, et  ne  peut  être  forcé  au  remboursement  du 
principal.  Quant  à la  dette  d’intérêts,  elle  se  présente 
sous  deux  combinaisons  différentes,  suivant  qu’elle 
survit  à la  personne  du  créancier  ou  qu’elle  s’éteint 
avec  lui.  Dans  le  premier  cas,  elle  prend  le  nom  de 
rente  perpétuelle  ou  constituée , et,  dans  le  second,  de 
rente  viagère.  Le  crédit  public  a employé  les  mêmes 
procédés  que  le  crédit  privé,  et,  quelles  que  soient  les 
différences  résultant  de  la  proportion  des  opérations, 
nous  retrouvons  au  passif  de  l’État  les  mêmes  espèces 
d’obligations  que  les  particuliers  ont  pratiquées. 

Le  trésor  a des  dettes  dont  le  capital  est  exigible  au 
terme  fixé,  et  c’est  l’ensemble  de  ces  obligations  qu’on 
appelle  dette  flottante,  par  opposition  avec  la  dette  con- 
solidée, qui  comprend  les  rentes.  La  source  la  plus 
abondante  de  la  dette  flottante  se  trouve  dans  l’insti- 
tution des  bons  du  trésor  ; on  appelle  ainsi  des  titres 
donnés  aux  prêteurs  qui  livrent  leurs  fonds  à l’État, 
sous  la  double  condition  : 1°  du  payement  de  l’intérêt 
au  taux  du  jour  où  ils  livrent  l’argent  ; 2°  du  rembour- 
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sèment  à l’échéance.  D’un  autre  côté,  nous  avons  vu 
que  l’État  est  une  personne  morale,  et  qu’à  ce  titre  il 
peut  être  condamné  à payer  certaines  sommes,  soit 
par  les  tribunaux  ordinaires,  soit  par  les  tribunaux  de 
l’ordre  administratif*.  Les  cautionnements  des  comp- 
tables et  des  officiers  ministériels  font  également  partie 
de  la  dette  flouante  ; mais  comme  les  agents  qui  ces- 
sent leurs  fonctions  sont  remplacés  par  des  successeurs 

* C’est  une  question  très-controversée  que  celle  de  savoir  s’il  appartientaui 
tribunaux  ou  h l'autorité  administrative  de  déclarer  l'Etat  débiteur,  l.a  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  décide  qu’il  faut  distinguer  entre  l'Etat  puiuant* 
publique  et  l’Etat  personne  privée;  dans  le  premier  cas,  c’est  l’autorité  ad- 
ministrative qui  est  compétente;  dans  le  second,  c'est  l’autorité  Judiciaire. 
Cette  distinction  résulte  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  consacré 
par  le  droit  public  moderne,  et  c’est  en  ce  sens  qu’il  faut  interpréter  l'ar- 
rété  directorial  du  î germinal  an  V.  Dans  plusieurs  ailbires,  le  Conseil  d’État 
a consacre  la  compétence  administrative,  même  quand  il  s'agissait  de  déclarer 
débiteur  l’État  personne  privée  (1"  mai  1822,  1 février  1821,  8 mai  I84l); 
ranis,  dans  d'autres  affaires  plus  nombreuses,  il  a renvoyé  aux  trlbunaax  des 
demandes  qui  n'intéressaient  pas  l'Etat  puissance  publique  (23  janvier  1811, 
15  mars  1820,  28  mars  i838,  10  mai  1830,  7 décembre  1811, 10  décembre 
1816,  26  mai  1850.  — Junge  8 mai  1822  et  13  septembre  1833).  — A plu- 
sieurs reprises,  la  Cour  de  cassation  a décidé  que  les  tribunaux  ordinaires 
sont  compétents  pour  statuer  sur  des  demandes  formées  contre  l'Etat, 
comme  responsable  du  fait  de  ses  agents  (30  janvier  1833,  22  janvier  1835, 
29  février  1830,  30  janvier  1813, 1"  avril  1815);  cependant  la  Cour  de  cassa- 
tion n'admet  pas  celte  compétence  lorsque,  pour  juger  la  question,  les  tribu- 
naux auraient  à s’occuper  d’un  préjudice  cause  par  l'exécution  de  mesures 
administratives  ou  par  l’absence  do  mesures  que  l'administration  aurait  dd 
prendre  (art.  du  3 juin  1810).  Le  tribunal  des  conflits  n'a  pas  statué  en 
principe  (int  nesi);  U a jugé  seulement  que  dans  les  espèces  qui  lui  étaient 
soumises  (tn  hypotliesi),  la  solution  dépendait  de  règlements  à Interpréter 
et  à'appltquer  (20  mai  I8&0, 28  novembre  1850  et  7 avril  1851)  ; la  distinc- 
tion entre  l'État  puissance  publique  et  l'Etat  personne  privée  a été  sou- 
tenue par  M.  Vuitry,  séance  publique  du  Conseil  d'Etat  du  22  mars  iSSO; 
elle  est  enseignée  par  M.  Joussclin,  lievue  critique,  1852,  p.  128,  et  par 
M.  Chauveau,  Principes  de  compétence,  t.  111,  p.  525.  — On  peut  aussi 
oonsidérer  M.  Dufour  comme  partisan  de  cette  opinion  (t.  IV,  p.  613).  — 
M.  Levies  (Dictionnaire  de  l'administration  française  de  M.  illock,  v*  Deltas 
de  l'Etat)  a traité  la  question  de  compétence,  d'une  manière  générale,  sans 
se  prononcer,  au  moins  in  terminis,  sur  la  distinction. 
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astreints  à la  môme  obligation,  les  remboursements 
sont  plutôt  des  changements  de  créanciers*. 

L’administration  est-ello  tenue  envers  les  tiers  lé- 
sés, de  réparer  le  préjudice  qui  leur  a été  causé  par 
les  délits  ou  quasi -délits  des  agents  administratifs?  — 
L’art.  1384  du  Code  Napoléon  déclare  les  commettants 
responsables  du  dommage  causé  par  leurs  préposés, 
dans  les  fonctions  auxquelles  Us  les  ont  employés,  et 
il  s’agit  de  savoir  si  le  droit  commun  est  applicable  à 
l’État;  il  devrait  l’être,  à plus  forte  raison,  puisque  les 
services  administratifs  sont  monopolisés  et  que  les  par- 
ticuliers ne  sont  pas  libres  de  choisir  d’autres  agents. 
Mais  la  jurisprudence  administrative  tend  à ne  recon- 
naître cette  responsabilité  que  dans  les  cas  où  l’agent 
a causé  le  préjudice  en  agissant  dans  les  Umites  de  ses 
attributions  ; s’il  en  est  sorti,  les  tiers  n’ont  de  recours 
que  contre  l’auteur  du  fait  dommageable.  Ainsi  il  a été 
jugé  que  l’État,  puissance  publique , n’était  pas  respon- 
sable des  suites  pécuniaires  d’un  crime  de  faux  commis 
par  un  employé  de  l’administration  des  postes  *.  Encore 


1 Le  titulaire  qui  cesse  ses  fonctions  doit  faire  au  greffe  une  déclaration 
do  cessation  de  fonctions.  Trois  mois  après,  le  propriétaire  du  cautionne- 
ment peut  se  faire  rembourser  moyennant  qu'il  produise  un  certificat  du 
greffier,  visé  par  le  président  et  constatant  que  la  cessation  des  fonctions 
ayant  été  affichée  pendant  trois  mois,  il  n’a  été  formé  aucune  opposition  à 
la  délivrance  du  certificat  ou  que  le*  oppositions  sont  levées.  I Loi  dn  36  ni- 
vôse an  XIII,  art.  6 et  7.)  Comment  étabiit-on  qu'on  est  propriétaire  du  cau- 
tionnement? par  nn  certificat  du  notaire,  s'il  existe  un  acte  de  transmis- 
sion notarié;  sinon,  par  un  acte  de  notoriété  du  juge  de  paix,  dressé  sur 
l’attestation  de  deux  témoins.  (Décret  du  18  septembre  1806.) 

1 Décret  du  39  mars  1853.  « Décision  rendue,  il  est  vrai,  à l’occasion  d’an 
service  pour  lequel  le  législateur  a clairement  manifesté  l'intention  de  res- 
treindre, dans  les  plus  étroites  limites,  la  responsabilité  de  l'Etat.  » (Lots 
des  6 messidor  an  IV  et  5 nivôse  an  V.)  M.  Leviez,  art.  Dettti  de  tÉ lof, 
dans  !o  Dictionnaire  do  M.  Maurice  ISIoek.  Voir  plus  haut,  p.  448  ot  440. 
Nous  avons  déjà  fait  observer  à cette  dernière  page  que  cette  jurisprudence 
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faut-il  ajouter  cette  restriction  que  si  le  préjudice  avait 
été  causé  par  un  agent  du  Gouvernement  de  ceux  aux- 
quels s’applique  l’art.  75  de  la  constitution  du  22  fri- 
maire an  VIII,  l’autorisation  du  Conseil  d’État  serait 
nécessaire. 

Les  renies  sur  l’État  proviennent  des  emprunts  suc- 
cessifs qui  ont  été  autorisés  par  des  lois,  pour  faire  face 
aux  besoins  extraordinaires  ou  pour  couvrir  les  déficits 
des  budgets  antérieurs.  Jusqu’à  ces  derniers  temps, 
l’État  négociait  l’emprunt  pour  un  taux  déterminé  à 
des  banquiers  qui  gagnaient  la  différence  de  ce  chiffre 
avec  celui  auquel  ils  obtenaient  l’argent  des  capita- 
listes. Aujourd’hui,  le  Gouvernement  s’adresse  directe- 
ment aux  capitaux,  sans  employer  l’intermédiaire  des 
banquiers,  et  l’esprit  public  est  tellement  habitué  aux 
institutions  de  notre  crédit,  que  les  sommes  demandéés 
par  l’État,  sous  cette  forme,  ont  toujours  été  dépassées 
dans  une  proportion  considérable.  L’État  a même  imité 
le  système  des  obligations  adopté  pour  les  emprunts 
des  grandes  compagnies.  La  loi  du  23  juin  1857  a au- 
torisé l’émission  d 'obligations  du  trésor , remboursables 
par  voie  de  tirage  au  sort,  en  trente  années  et  qui, 
pour  ce  motif,  ont  été  appelées  obligations  trentemires. 

ne  s'appliquait  pas  aux  envols  de  billets  et  coupons  d'intérêts,  autorisés  par 
la  loi  du  4 Juin  1859.  — La  Cour  de  cassation  admet,  au  contraire,  que 
l’art.  1384  du  Code  Napoléon  est  applicable  à l’Etat;  c'est  ce  qu’elle  a dé- 
cidé: 1-  le  30  janvier  1833,  dans  une  espèce  où  11  s’agissait  d'un  employé 
des  contributions  indirectes  qui  avait  tué  un  fraudeur  d'un  coup  de  pisto- 
let ; 2*  le  22  janvier  1835,  contre  l'administration  des  douanes,  dont  un  agent 
avait  mal  à propos  saisi  des  marchandises!  3"  le  29  février  1830,  contre  le 
trésor,  dont  un  agent  avait  soustrait  une  inscription  de  rente  et  l'avait 
fait  négocier  par  un  agent  de  change  ; 4°  le  1"  avril  1845,  contre  l'admi- 
nistration des  postes,  pour  réparation  d'un  préjudice  causé  par  la  chute 
d’une  malle-poste. 
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Remboursables  à échéance,  comme  les  bons  du  tré- 
sor, ces  obligations  en  diffèrent  en  ce  que  1°  l’échéance 
est  plus  éloignée;  2°  en  ce  que  le  remboursement  se 
fait  par  tirage  au  sort. 

La  rente  perpétuelle  se  divise  en  rente  à 4 t/2  p.  100 
et  rente  à 3 p.  100.  A l’effet  de  réduire  à l’unité  ces 
diverses  espèces  de  titres,  une  loi  du  12  février  1862 
a offert  aux  porteurs  une  conversion  facultative,  c’est- 
à-dire  l’option  entre  la  conservation  du  titre  primitif 
et  son  changement  contre  un  titre  3 p.  100,  à la  con- 
dition de  payer  une  soulte  qui  représentât  la  différence 
entre  les  taux  des  deux  valeurs.  Cette  loi  n’a  encore 
produit  son  effet  que  pour  la  plus  grande  somme  des 
rentes;  mais  il  reste  encore  des  titres  4 1/2  p.  100  et 
des  obligations  trentenaires  qui  probablement  dispa- 
raîtront dans  un  avenir  prochain. 

Non-seulement  les  rentiers  ne  peuvent  pas  exiger  le 
remboursement  du  capital  ; on  s’est  même  demandé  si 
l’État  a le  droit  d’offrir  le  payement.  Cette  question, 
après  avoir  été  longtemps  agitée  dans  les  chambres  de 
la  Restauration  et  de  Juillet,  a été  tranchée  par  un  dé- 
cret du  14  mars  1832  ou  décret  de  conversion;  on  a 
offert  aux  créanciers  le  choix  entre  le  remboursement 
de  leur  capital,  suivant  le  principe  de  droit  commun, 
qui  permet  au  débiteur  de  se  libérer,  ou  la  réduction 
delà  rente  3 p.  100  à 4 1/2.  Une  disposition  expresse 
porte  cependant  que  pendant  dix  ans  l’État  s’interdit 
le  droit  d’offrir  le  remboursement;  mais  cette  disposi- 
tion, inspirée  par  la  pensée  d’adoucir  ce  que  la  mesure 
pouvait  avoir  de  rigoureux,  loin  d’être  une  négation 
du  principe,  en  était  plutôt  une  confirmation  : cxceptio 
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firmat  regulam.  Celto  conversion  était  obligatoire,  tan- 
«lis  que  celle  de  18G2  avait  uu  caractère  facultatif. 

Avant  1789,  l’État  se  procurait  des  ressources  non- 
seulement  par  «les  rentes  perpétuelles,  mais  aussi  par 
des  rentes  viagères  ; ce  moyen  aléatoire  a été  aban- 
donné dans  lo  système  de  nos  finances,  et,  en  fait  de 
rentes  viagères,  on  ne  compte  plus  guère  que  les  pen- 
sions. 

Pensions.  — Les  pensions  de  retraite  accordées 
aux  fonctionnaires  vieux  ou  infirmes  doivent  être  con- 
sidérées, non  comme  une  grâce  ou  faveur,  mais  comme 
une  véritable  dette  contractée  par  l’État  envers  ceui 
qui  le  servent;  elles  remplacent  les  économies  que 
peuvent  faire,  pour  leurs  vieux  jours,  ceux  qui  suivent 
les  carrières  libres  ordinairement  plus  lucratives  que 
les  fonctions  publiques,  et  elles  ont  pour  effet  d’attirer 
au  service  do  l’État,  par  la  sécurité  do  la  vie,  des 
hommes  distingués  et  dignes  de  la  confiance  publique; 
c’est  ainsi,  du  reste,  que  les  pensions  furent  considé- 
rées par  la  loi  qui  les  institua  au  commencement  de  la 
Révolution.  Du  principe  que  nous  venons  de  poser  dé- 
coule celte  conséquence  qu’une  liquidation  inexacte 
ou  le  refus  de  pension  à un  ayant  droit  qui  remplit  les 
conditions  exigées  par  les  lois  et  règlements,  consti- 
tuent la  violation  d’un  droit 

« Cette  doctrine  n'a  pas  prévalu  sans  difficulté,  et  pendant  longtemps  k 
Conseil  d’Etat  a rejeté  comme  irrecevables  des  pourvois  tendant  4 une  rec- 
liticaUon  de  la  liquidation.  (Ord.  des  17  juin  1820,  20  juin  1821.  7 mars 
1821,31  juillet  1822,  26  mars  1823,  G décembre  1826.)  Aujourd’hui  le  Cou 
seil  d'Etat  statue  sur  ces  demandes  au  fond  et  reconnaît  qu’elles  ont  un  ca- 
ractère contentieux. 
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Avant  la  loi  du  9 juin  1853,  on  distinguait  deux  es- 
pèces de  pensions  ; 1°  celles  qui  étaient  payables  sur 
fonds  généraux,  et  qui  elles-mêmes  se  subdivisaient 
en  deux  variétés.  La  première  comprenait  les  pensions 
civiles  à la  charge  du  Trésor  public,  liquidées  par  ap- 
plication do  la  loi  du  3 août  1790  et  du  décret  du 
13  septembre  1806  ; la  seconde,  les  pensions  militaires 
réglées  par  la  loi  du  11  avril  1831  pour  l’armée  de 
terre,  et  par  la  loi  du  18  avril  1831  pour  l’armée  de 
mer;  2°  les  pensions  payables  sur  fonds  de  retenue  par 
la  caisse  de  l'administration  à laquelle  appartenait 
l’employé  dont  il  s’agissait.  Chaque  caisse  avait  son 
règlement  particulier  et  les  conditions  d’admission  à la 
pension  variaient,  ainsi  que  le  chiffre  des  retenues  à 
faire,  non-seulement  de  ministère  à ministère,  mais, 
dans  plus  d’un  ministère,  d’une  catégorie  d’employés 
à l’autre.  Les  retenues  faites  sur  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires étaient  loin  de  suffire  au  service  des  pen- 
sions, et  l’Etat  était  obligé  d’intervenir  par  voie  de 
subvention  aux  caisses  de  retraite;  les  choses  en 
étaient  même  venues  au  point  que  la  subvention  était 
le  principal  et  que,  dans  certaines  administrations, 
elle  concourait  pour  les  deux  tiers  au  payement  des 
pensions. 

Du  moment  que  l’institution  des  caisses  ne  déchar- 
geait pas  le  Trésor  du  service  des  retraites,  il  était  im- 
possible de  conserver  cette  foule  de  règlements  qui, 
outre  la  difficulté  de  la  liquidation,  offraient  l’inconvé- 
nient de  distribuer  les  fonds  du  Trésor  suivant  des 
conditions  inégales,  sans  qu’il  y eût  d’autres  raisons 
que  l’existence  de  ces  règlements  spéciaux.  Aussi  de- 
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manda-t-on  de  bonne  heure  la  substitution  d’une  loi 
unique,  pour  toutes  les  pensions  civiles,  à la  variété 
des  règlements,  et  ce  problème,  après  avoir  été  agité 
à plusieurs  reprises  et  plusieurs  fois  renvoyé,  n’a  été 
résolu  que  par  la  loi  du  9 juiu  1853.  Aujourd’hui, 
toutes  les  pensions  civiles  sont  payables  sur  les  fonds 
du  Trésor;  néanmoins,  si  l’ancienne  distinction  ne 
subsiste  plus  au  point  de  vue  du  payement,  elle 
n’a  pas  été  abrogée,  en  ce  qui  touche  la  liquida- 
tion. La  loi  de  1853  n’est  pas  applicable  aux  pen- 
sions qui  autrefois  étaient  régies  par  la  loi  du  3 août 
1790  et  le  décret  du  13  septembre  1806;  elle  ne 
concerne  que  les  fonctionnaires  qui  étaient  soumis  à 
retenue  d’après  la  législation  antérieure  ou  qui  y ont 
été  soumis  par  la  loi  nouvelle.  Nous  avons  donc  tou- 
jours à distinguer  les  catégories  principales  de  pen- 
sions que  l’on  distinguait  antérieurement,  et  nous 
allons  reprendre  successivement  : 1°  les  retraites  paya- 
bles sur  fonds  généraux  liquidées  en  vertu  de  la  loi  du 
3 août  1790  et  le  decret  du  13  septembre  1806;  2°  les 
pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9 juin  1853;  3“  les 
pensions  militaires. 

Fonctionnaires  non  soumis  à la  retenue.  A quels  fonc- 
tionnaires s’applique  la  liquidation  de  la  pension  de  re- 
traite, conformément  à la  loi  de  1790?  — 11  était  impos- 
sible, avant  1853,  de  répondre  à cette  question  d’une 
manière  précise,  la  loi  n’ayant  pas  statué  formellement 
et  la  pratique  administrative  ne  s’étant  jamais  conduite 
d’après  des  principes  certains.  11  semble  qu’on  aurait 
dû  appliquer  cette  législation  à tous  ceux  qui  n’avaient 
pas  droit  à pension  sur  les  fonds  de  retenue  : car  tous 
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les  fonctionnaires  devraient  avoir  droit  à pension  par 
les  mêmes  raisons.  Cependant,  jusqu’à  la  loi  de  1853, 
beaucoup  d’agents  qui  n’avaient  pas  de  caisse  propre 
n’out  pas  été  admis  à profiter  du  bénéfice  des  retraites 
payables  sur  fonds  généraux,  et  de  ce  nombre  étaient 
les  percepteurs  et  receveurs  des  finances.  La  véritable 
doctrine,  selon  nous,  consistait  à reconnaître  qu’il  fal- 
lait faire  profiter  des  lois  de  1790  et  1806  tous  les  fonc- 
tionnaires de  l’État  qui  ne  pourraient  réclamer  ni  une 
pension  conformément  à la  loi  du  9 juin  1 853,  ni  une 
pension  militaire.  L’art.  32  de  la  loi  du  9 juin  1853 
a tranché  cette  question  en  déterminant  les  fonc- 
tionnaires auxquels  continueraient  de  s’appliquer  les 
lois  de  1790  et  1806.  Ce  sont  : les  ministres,  les  sous- 
secrétaires  d’État,  les  membres  du  Conseil  d’Étaf,  les 
préfets  et  les  sous-préfets.  Tous  ceux  qui  ue  sont  pas 
compris  dans  celfe  énumération  sont  régis  par  la  loi 
de  1853. 

Pourquelle  raisona-t-on  dispensé  certaines  personnes 
du  régime  de  la  retenue  pour  leur  accorder  gratuitement 
des  pensions  que  d’autres  acquièrent  par  des  sacrifices 
pécuniaires  prolongés? — D’abord,  il  n’était  pas  pos- 
sible de  faire  des  retenues  sur  la  solde  des  sous- 
officiers  et  soldats;  même  pour  les'  officiers,  l’exiguïté 
des  traitements  qu’ils  touchent  était  un  obstacle  à 
l’application  du  régime  des  retenues , et  l’on  com- 
prend qu’ils  aient  obtenu  une  dispense  équivalente 
à une  augmentation  de  traitement.  Quant  aux  offi- 
ciers supérieurs,  comme  ils  doivent  franchir  les  grades 
inférieurs,  on  ne  pouvait  pas  songer  à les  soumettre  à 
la  retenue  pendant  le  temps  qu’ils  passent  dans  les 

I.  35 
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grades  supérieurs , ce  temps  étant  trop  court  pour 
leur  faire  acquérir  le  droit  à pension.  Voilà  par 
quelles  raisons  s’expliquent  les  lois  des  11  et  18 
avril  1831.  D’autres  motifs  peuvent  rendre  compte 
de  ce  que  certains  services  civils  n’ont  pas  été  compris 
dans  la  loi  du  9 juin  1853.  11  est,  par  exemple,  des 
fonctions  dont  le  caractère  est  politique  et  qui,  pour 
cette  raison,  sont  tellement  fragiles  que  la  plupart  du 
temps  la  retenue,  si  elle  leur  était  appliquée,  équivau- 
drait à un  sacrifice  sans  compensation,  c’est-à-dire  à 
une  véritable  diminution  de  traitement.  De  ce  nombre 
sout  les  fonctions  de  conseillers  d’Etat,  maîtres  des 
requêtes,  préfets  et  sous  - préfets.  Il  est  donc  na- 
turel que  la  loi  n’ait  pas  exigé  de  retenue  de  fonction- 
naires qui  arrivent  rarement  au  temps  de  service  voulu 
pour  leur  retraite,  et  que  cependant  elle  accorde  pen- 
sion à ceux  d’entre  eux  qui  exceptionnellement  gardent 
assez  longtemps  leurs  fonctions. 

Le  droit  à pension  n’est  ouvert  qu’après  trente  ans 
de  service  effectif  et  à soixante  aus  d’âge  ; elle  est 
liquidée  au  sixième  du  traitement  moyen  des  quatre 
dernières  années,  et  chaque  année  de  service  au-dessus 
de  trente  ans  donne  droit  à l’augmentation  d’un  tren- 
tième des  cinq  sixièmes  restants  jusqu’à  concurrence 
du  maximum  fixé  par  le  décret  de  1800  ’.  Que  signi- 
fient les  mots  service  effectif?  D'après  une  disposition 
de  la  loi  du  3 août  1790  les  années  de  service  pas- 


1 Les  maxima  sont  de  1 ,200  fr.  pour  les  traitements  qui  n’excèdent  pas 
t ,800  fr.,  des  deux  tiers  du  traitement,  au-dessus  de  1,800  et  de  0,000  fr.,  à 
quelque  somme  que  le  traitement  s'élève. 

* Loi  du  3 août  1100,  lit,  î,  art.  5. 
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sées  hors  d’Europe  comptent  double  ; c’est  là  une  fic- 
tion favorable  qui  peut  sans  doute  donner  lieu  à l’aug- 
mentation de  la  pension,  mais  qui  ne  fait  pas  acquérit; 
le  droit;  il  faut  trente  ans  de  service  effectif  et  les 
années  passées  hors  d’Europe  ne  comptent  double, 
que  pour  l’addition  des  trentièmes.  Elles  comptent 
pour  leur  durée  réelle  seulement  en  ce  qui  touche  l’ou- 
verture du  droit  à pension. 

Une  disposition  expresse  de  la  loi  du  3 août  1790 
dispense  des  conditions  d’àge  et  de  service  les  fonc- 
tionnaires qui,  par  suite  de  blessures  ou  d’infirmités 
provenant  de  l’exercice  de  leurs  fonctions,  sont  mis 
hors  d’état  de  continuer  à servir.  Il  faut  à la  fois  que 
les  blessures  proviennent  des  fonctions  et  s’opposent  à 
leur  continuation  ; l’une  de  ces  conditions  ne  serait 
pas  suffisante. 

Fonctionnaires  soumis  à la  retenue.  La  loi  du  9 
juin  1833  soumet  les  fonctionnaires  dont  les  caisses 
ont  été  supprimées,  et  ceux  qui  sont  expressément 
régis  par  elle,  quoiqu’ils  n’eussent  pas  de  caisse  avant 
cette  époque,  à une  retenue,  1*  de  î>  p.  100,  chaque 
année,  sur  le  montant  du  traitement;  2"  du  premier 
douzième  de  toute  augmentation  provenant,  soit  d’une 
élévation  du  traitement,  soit  d’une  promotion  à un  grade 
supérieur  ; 3"  les  retenues  pour  congés  ou  absences  pro- 
fitent également  au  service  des  pensions.  A ce  produit 
l’Etat  ajoute  une  somme,  à titre  de  subvention,  et  c’est 
par  la  réunion  décès  deux  espèces  de  ressources  qu’est 
formé  le  crédit  sur  lequel  les  pensions  sont  payables. 
Les  ministres  ne  peuvent  liquider  de  pensions  que  dans 
la  limite  des  extinctions  réalisées  sur  les  pensions  in- 
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scrites  ; pour  dépasser  cette  mesure,  ils  devraient  ob- 
tenir un  crédit  nouveau  L 

. Le  droit  à pension  est  acquis  après  trente  ans  ac- 
complis de  service  et  soixante  ans  d’âge  ; pour  ceux 
qui  ont  passé  quinze  ans  dans  la  partie  active  de 
leur  administration,  les  conditions  sont  réduites  à 
cinquante-cinq  ans  d’âge  et  à vingt-cinq  ans  de  ser- 
vice. Comment  la  partie  active  se  distingue-t-elle 
de  la  partie  sédentaire?  La  loi  a procédé  par  voie 
d’énumération , et  le  tableau  n*  2,  annexé  à la 
loi  du  9 juin  1853,  a fixé  la  différence  entre  ces 
deux  espèces  de  services.  Les  trente  ans  ne  courent 
qu’â  partir  du  moment  où  le  fonctionnaire  a touché 
son  premier  traitement  d’activité  et  atteint  l’âge  de 
vingt-cinq  ans.  Le  temps  de  services  même  rétribués 
ne  compte  qu’autant  que  le  fonctionnaire  se  trouve 
dans  les  cadres  réguliers  de  l’administration  ; il  faut 
exclure  les  services  des  surnuméraires,  même  quand 
ils  sont  rémunérés,  par  exemple  pendant  qu’ils  sont 
chargés  de  faire  l'intérim  des  agents  suspendus  ou 
empêchés.  J’en  dirai  autant  des  attachés  au  miuis- 
tère  de  l’intérieur  qui  reçoivent  des  allocations,  avant 
d'être  pourvus  d’un  titre  régulier.  Le  temps  passé  dans 

» Art.  20  de  la  loi  du  9 juin  1853;  11  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  IS 
de  la  loi  du  15  mai  1850.  — Les  retenues  portent  non -seulement  suris 
traitement  fixe,  mais  encore  sur  tous  les  émolument t ptuonnclt  que  re- 
çoivent les  fonctionnaires  sons  le  nom  de  primes,  remises  ou  éventuel. 
Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  émoluments  personnels  les  frais  de 
bureau  et  autres  dépenses  de  ce  genre;  ce  sont  des  indemnités,  et  1a  loi  ne 
peut  pas  tenir  compte  des  économies  qne  certains  employés  parviennent  i 
faire  sur  le  matériel.  Les  receveurs  généraux,  les  receveurs  particuliers  el 
les  percepteurs  ne  subissent  la  retenue  que  sur  les  trois  quarts  des  émolu- 
ments do  toute  nature;  le  dernier  quart  est  considéré  comme  indemnité  de 
logement  et  de  frais  de  bnrean.  — Art.  3 de  la  loi  du  9 juin  1853. 


Digitized  by  Google 


DE  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF.  51» 

les  bureaux  des  préfectures  et  sous-préfectures;  quoi- 
que les  employés  soient  rétribués  sur  le  fonds  d’abon- 
nement accordé  aux  préfets  et  sous-préfets,  compte  à 
ceux  qui  passent  plus  tard  dans  un  des  services  rému- 
nérés conformément  à la  loi  du  9 juin  1853;  il  faut 
cependant  que  la  durée  du  service  dans  ces  derniers 
emplois  soit  de  douze  ans  pour  la  partie  sédentaire  et 
de  dix  ans  pour  la  partie  active.  S’ils  sont  encore  em- 
ployés dans  les  bureaux  de  la  préfecture  ou  de  la  sous- 
préfecture  lorsque  le  droit  à pension  s’ouvre  pour  eux, 
elle  est  payable  sur  la  caisse  spéciale  de  ces  employés 
qui  n’a  pas  été  supprimée  '. 

Pour  fixer  le  chiffre  auquel  la  pension  doit  être  li- 
quidée, on  commence,  s’il  s’agit  d’un  service  séden- 
taire, par  établir  le  traitement  moyen  des  six  dernières 
années  pendant  lesquelles  l’ayant  droit  est  resté  en 
fonctions,  et  pour  chaque  année  de  services  civils,  on 
compte  un  soixantième  de  ce  traitement  moyeu.  Pour 
le  service  actif,  après  vingt-cinq  ans,  on  lui  accorde  la 
moitié  du  traitement  avec  une  augmentation  d’un  cin- 
quante-cinquième par  année.  La  pension  ne  doit  d’ail- 
leurs pas  dépasser  le  maximum  fixé  par  le  tableau 
n*  3,  annexé  à la  loi  du  9 juin  1853.  — La  condition 
d’âge  est  exigée  moins  rigoureusement  que  le  temps 
de  service  ; car,  le  titulaire  qui  a trente  ans  de  services 
peut  obtenir  la  retraite  avant  soixante  ans,  s’il  est  re- 
connu par  le  ministre  qu’il  est  hors  d’état  de  continuer 
ses  fonctions  (art.  5 de  la  loi  du  9 juin  1853). 

Les  infirmités  et  blessures  ouvrent  exceptionnelle- 

1 An.  S de  la  loi  du  9 juin  1853.  — Cette  question  avait  été  décidée  dans 
le  même  sens  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  1 Juin  1849. 
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ment  le  droit  à pension  do  deux  manières  : 1*  lorsque 
par  suite  d’un  acte  de  dévouement  ou  d’une  lutte  enga- 
gée, dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  l’agent  a été  mis 
hors  d’état  de  continuer  ses  fonctions,  il  a droit  à 
une  pension  fixée  à la  moitié  du  traitement,  quel  que 
soit  le  temps  du  service.  U en  est  de  même  si,  par 
suite  d’un  accident  grave  résultant  notoirement  de 
l’exercice  de  ses  fonctions,  il  a été  mis  hors  d’état  de 
les  continuer;  2*  lorsque  le  fonctionnaire  peut  seule- 
ment se  prévaloir  d’infirmités  graves  contractées  dans 
l’exercice  des  fonctions  et  qui  Je  mettent  hors  d’état  de 
les  continuer,  il  n’a  pas  droit  à pension  s’il  ne  compte 
pas  vingt  ans  de  services  et  n’a  pas  cinquante  ans  d’âge; 
il  suffit  qu’il  ait  quarante-cinq  ans  d’âge  et  quinze  ans 
de  services,  dans  la  partie  active.  Ces  dispositions  sont 
applicables  aux  employés  dont  l’emploi  est  supprimé'. 

1 La  loi  du  0 juin  1 853  contient  plusieurs  dispositions  transitoires  dont 
nous  nous  bornerons  à donner  un  résumé.  l°  Les  fonctionnaires  qui,  pour 
la  première  fols,  ont  été  soumis  à retenue  par  la  loi  du  9 Juin  1853,  et  qui 
subissent  les  retenues  sans  pouvoir  atteindre  le  temps  de  service  effectif 
nécessaire  pour  la  pension  normale,  en  reçoivent  une  qui  est  liquidée  à rai- 
son de,  1°  un  120*  du  traitement  moyen  par  chaque  année  de  service; 
2°  un  30*  de  la  pension  ainsi  liquidée  aussi  par  chaque  année  de  service; 
exemple  : un  traitement  moyen  de  0,000  fr.  et  cinq  années  de  services,  l'n 
120*  multiplié  par  cinq  années  donne  250  fr.,  et  le  30*  de  cette  somme  étant 
de  8 fr.  33  c.  produit  pour  cinq  années  41  fr.,  en  tout  291  fr.  65  cent.  2*  Ceux 
qui  avant  la  loi  nouvelle  avaient  un  temps  de  services  assez  long  pour  de- 
mander la  liquidation  de  leur  pension,  en  peuvent  exiger  le  calcul  confor- 
mément aux  anciens  règlements.  Il  en  est  résulté  des  avantages  énormes 
pour  les  fonctionnaires  qui  ne  subissent  de  retenue  que  sur  leur  traitement 
llxe  et  dont  le  traitement  éventuel  y a été  soumis  par  la  loi  nouvelle.  Ceux 
qui  avaient  déjà  le  temps  de  service  voulu  ont  eu  la  double  faveur  de  de- 
mander l'application  des  anciens  réglements,  en  écartant  le  maximum  de  la 
loi  nouvelle,  et  de  faire  compter  pour  la  fixation  du  traitement  moyen  des 
dernières  années  tant  le  fixe  que  l’éventuel.  D’un  autre  côté  cependant,  le 
maximum  des  anciens  règlements  leur  est  applicable,  alors  même  qu'il  serait 
moins  avantageux  que  le  maximum  de  la  loi  nouvelle;  car,  l’art.  18,  $ 3.  ne 
fait  pas  de  distinction.  3“  Pour  ceux  qui,  avant  la  loi  nouvelle,  n'avaient  pa? 
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Pensions  militaires.  Pour  les  pensions  de  l’armée  de 
terre,  le  temps  requis  par  la  loi  est  de  trente  ans  de  ser- 
vice effectif.  Ce  délai  a été  réduit  à vingt-cinq  pour  les 
sous-ofliciers,  brigadiers,  caporaux  et  soldats4;  de  sorte 
que  les  trente  années  no  sont  applicables  qu’aux  offi- 
ciers. Les  années  de  campagne  ne  comptent  double 
que  pour  la  liquidation  et  ne  font  pas,  en  principe, 
acquérir  le  droit  à pension.  Le  temps  ne  commence, 
du  reste,  à courir  qua  partir  de  l’àge  où  les  militaires 
ont  pu  contracter  un  engagement  volontaire*.  Quant 
aux  blessures  ou  infirmités,  elles  donnent  droit  à pen- 
sion, sous  les  distinctions  suivantes.  Ont-elles  occa- 
sionné la  cécité,  l’amputation  ou  la  perte  absolue  de 
l’usage  d’un  membre,  elles  ouvrent  un  droit  immédiat 
à pension,  et  la  pension  est  liquidée  comme  si  elle 
était  acquise  par  trente  ans  de  services.  Dans  les  autres 
cas,  il  faut  que  la  blessure  ou  infirmité  ait  eu  pour 
résultat,  en  ce  qui  concerne  les  officiers,  de  les  mettre 
hors  d’état  de  continuer  leurs  fonctions,  et  à l’égard 
des  sous-officiers,  caporaux  et  soldats,  de  les  rendre 
en  outre  incapables  de  pourvoir  à leur  subsistance.  La 
liquidation  est  fixée  au  minimum  d’ancienneté,  et  il 
n’y  a lieu  à augmentation  que  pour  les  services  au  delà 


acquis  le  droit  à pension,  et  qui  l’ont  acquis  postérieurement,  on  fait  une 
double  liquidation.  Les  services  antérieurs  à 1*54  sont  liquidés  d’après  l’an- 
cienne législation,  et  cens  qui  sont  postérieurs  d’après  la  loi  nouvelle.  4*  Les 
magistrats  qui  sont  mis  & la  retraite  en  vertu  du  décret  du  1"  mars  1852 
peuvent  obtenir  une  pension,  s’ils  ont  quinze  ans  de  services,  lorsque  d’ail- 
leurs ils  ont  été  nommés  avant  le  I"  Janvier  1854. 

1 Loi  du  26  avril  1855. 

* Des  dispositions  exceptionnelles  permettent  de  compter  les  services  dans 
a marine  à partir  de  l'âge  de  seize  ans,  et  quant  aux  élèves  de  l’École  poly- 
technique, il  leur  est  compté  quatre  ans  pour  le  temps  d’études  avant  leur 
entrée  dans  l’un  des  services  spéciaux. 
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de  trente  années,  campagnes  comprises;  le  maximum 
n’est  atteint  qu’à  cinquante  années.  Les  militaires  qui 
ont  occupé  le  même  grade  pendant  douze  ans  ont  droit 
à l’augmentation  d’un  cinquième  de  leur  pension  f. 

Dans  la  marine,  le  droit  à pension  est  acquis  pour 
les  officiers  et  marins  de  tout  grade  à vingt-cinq  ans 
de  service  effectif.  Les  agentsdes  autres  corps  delà  ma- 
rine ne  l’acquièrent  qu’après  trente  ans,  à moins  qu’ils 
ne  soient  assimilés  aux  marins,  ce  qui  arrive  lorsqu’ils 
ont  navigué  six  ans  sur  les  vaisseaux  de  l’État  ou  qu’ils 
ont  neuf  ans,  soit  de  navigation,  soit  de  service  dans 
les  colonies.  — Pour  la  pension  exceptionnelle,  en  cas 
de  blessures  ou  infirmités,  la  loi  du  18  avril  1831  a 
reproduit  les  mêmes  distinctions  que  la  loi  sur  l’armée 
de  terre  ; il  faut  donc  que  les  blessures  proviennent 
d’événements  de  guerre  ou  d’accidents  éprouvés  dans 
uu  service  commandé,  et,  s’il  s’agit  d’infirmités,  qu’elles 
soient  le  résultat  d'accidents  ou  de  fatigues  éprouvés 
dans  le  service.  Cela  établi,  si  les  blessures  ou  infir- 
mités ont  occasionné  la  cécité,  ['amputation  ou  la  perte 
absolue  d’un  membre , le  droit  est  immédiat,  quelles 
que  soient  les  conséquences  ultérieures  de  la  blessure 
ou  de  l’infirmité.  Dans  tout  autre  cas,  la  pension  n’est 
acquise  qu’autant,  pour  les  officiers,  qu’ils  sont  mis 
hors  d’état  de  servir,  et,  pour  les  sous-officiers  et  ma- 
rins, qu’autant  qu’ils  ont  été  mis  hors  d’état  de  servir 
et  en  outre  (le  pourvoir  à leur  subsistance *. 

1 Art.  11  de  la  loi  du  1 1 avril  1831. 

* Les  lois  des  il  et  18  avril  1831  ont  été  modifiées  par  les  lois  des  35 et 
3<:  juin  1801;  mais  la  modification  n’a  porté  que  sur  le  taux  de  la  pension 
et  a laissé  subsister  les  bases  du  droit  et  de  la  liquidation.  L'augmentation 
du  chilTrc  des  retraites,  établie  par  ces  lois,  n’empéchc  pas  que  les  loi» de  1831 
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Les  services  civils  doivent-ils  être  comptés  pour  les 
pensions  militaires?  On  les  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  une  certaine  mesure.  Les  deux  lois  veu- 
lent que,  soit  dans  l’armée  de  terre,  soit  dans  l’armée 
de  mer,  celui  qui  réclame  une  pension  pour  ancien- 
neté ait  au  moins  vingt-cinq  ans  de  service  militaire 
ou,  pour  la  marine,  dix  ans  de  service  dans  les  colo- 
nies. 

Réversion  sur  les  veuves  et  les  enfants.  Lorsque  le 
titulaire  d’une  pension  ou  même  celui  qui  seulement 
réunissait  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois  et  rè- 
glements pour  avoir  droit  à pension,  vient  à décéder,  la 
réversion  a lieu  pour  partie  sur  la  veuve,  non  séparée 
de  corps*.  Si  la  veuve  est  morte  ou  vient  à mourir 
postérieurement,  la  part  dont  elle  aurait  profité  est 
distribuée  aux  enfants,  à titre  de  secours,  jusqu’à  ce 
que  le  plus  jeune  ait  atteint  sa  majorité,  avec  réversion 
des  plus  âgés  sur  les  plus  jeunes,  au  fur  et  à mesure 
que  les  premiers  arrivent  à vingt  et  un  ans  accomplis. 
Quelle  est  la  portion  qui  est  accordée  à la  veuve  et  aux 
enfants?  Pour  répondre  à cette  question,  il  faut  re- 
prendre les  diverses  espèces  de  pensions  que  nous  avons 
distinguées. 

D’abord  les  veuves  des  pensionnaires  sur  fonds  gè- 


ne continuent  à être  la  régie  ou  le  principe.  Signalons  ici  une  disposition 
importante  et  qui  est  reproduite  dans  les  lois  de  1861,  d'après  laquelle  le 
maximum  de  la  pension  des  officiers  généraux  ne  doit  pas  dépasser  la  part 
de  traitement  accordée  aux  officiers  généraux  qui  sont  placés  dans  le  cadre 
de  réserve. 

1 Le  convoi  à un  second  mariage  ne  fait  pas  perdre  le  droit  à pension,  à 
moins  que  la  veuve  n’épous&t  un  étranger.  Alors  elle  deviendrait  elle-même 
étrangère  par  suite  de  son  mariage,  et  cette  qualité  est  incompatible  avec  le 
droit  à pension. 
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uéraux,  on  vertu  de  la  loi  du  3 août  1790  et  du  décret 
du  13  septembre  1800,  n’ont  pas  droit  à pension;  car 
le  texte  de  la  loi  se  borne  à dire  que  le  Gouvernement 
peut  leur  accorder  une  pension  alimentaire,  et  que 
leurs  enfants  pourront  être  élevés  aux  frais  de  la  nation, 
ce  qui  constitue  une  simple  faculté.  Il  faut  conclure 
de  là,  comme  l’a  fait  la  jurisprudence  du  Conseil  d’É- 
tat,  que  la  décision  portant  refus  de  liquider  une  pen- 
sion aux  veuves  de  ces  pensionnaires  n’est  pas  atta- 
quable par  la  voie  contentieuse. 

D'après  la  loi  du  9 juin  1853,  au  contraire,  ainsi  que 
d’après  les  lois  sur  les  pensions  militaires,  les  veuves 
peuvent  réclamer,  non  une  faveur  simple,  mais  un  véri- 
table droit.  Aux  termes  de  la  première,  la  pension  de  la 
veuve  et  des  enfants  est  du  tiers  de  celle  que  le  mari 
avait  ou  aurait  obtenue  pour  ancienneté  ou  pour  infir- 
mités graves  survenues  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 
Elle  s’élève  aux  deux  tiers,  lorsque  les  fonctionnaires 
ont  été  mis  hors  d’état  do  continuer  leur  service,  soit 
par  suite  d’un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt  pu- 
blic, ou  en  exposant  leurs  jours  pour  sauver  un  de 
leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de  lutte  ou  de  combat 
soutenu  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  *.  Le  mini- 
mum do  la  pension  de  la  veuve  est  de  100  fr.,  sans 
que  pourtant  elle  puisse  excéder  celle  à laquelle  le  mari 
aurait  eu  droit. 

La  quotité  des  veuves  de  militaires  ou  marins  est 
fixée  au  quart  du  maximum  d’ancienneté.  Excep- 
tionnellement elle  est  de  6,000  fr.  pour  les  veuves  de 


1 Art.  U,  § l",  de  la  loi  du  9 juin  1853. 
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maréchaux  et  amiraux,  et  de  100  fr.  pour  les  veuves 
de  soldats  et  marins.  Sur  ce  point,  les  dispositions  de 
deux  des  lois  des  11  et  18  avril  1831  sont  identiques. 
La  pension  de  la  veuve  a été  élevée  à la  moitié  par  la 
loi  du  26  avril  1856  en  cas  1'  de  mort  sur  le  champ  de 
bataille;  2°  de  mort  à l’armée  par  suite  d’événements 
de  guerre;  et  3°  de  mort  dans  le  délai  d’une  année  par 
suite  de  blessures  reçues  dans  les  mêmes  circonstances. 

La  loi,  pour  prévenir  les  unions  intéressées  qui  se- 
raient formées,  au  dernier  moment,  en  vue  de  la  ré- 
version, a voulu  que  le  mariage  fût  contracté  quelque 
temps  avant  la  cessation  des  fonctions.  D’après  la  loi 
du  9 juin  1853,  ce  délai  est  de  six  ans  ; pour  les  mi- 
litaires ou  marins,  il  est  de  deux  ans1.  Quand  le  mari 
est  mort  à la  suite  d’un  accident  ou  d’une  blessure,  il 
n’est  pas  nécessaire  que  le  mariage  ait  été  contracté  un 
certain  nombre  d’années  auparavant  ; il  suffit  que  l’u- 
nion soit  antérieure  à l’événement. 

Liquidation  et  payement  des  dettes  de  l’État. 

— Il  ne  suffit  pas  d’être  créancier  de  l’État,  et  il  no 
servirait  de  rien  d’avoir  contre  lui  un  titre  exécutoire, 
si  l’on  n’obtenait  pas  la  liquidation  et  Y ordonnancement. 
Les  voies  d’exécution  que  la  loi  a organisées  entre  par- 
ticuliers ne  sont  pas  praticables  à l’égard  de  l’Etat, 
sous  peine  de  déranger  toutes  les  prévisions  et  de  trou- 
bler l’économie  des  services  publics.  C’est  pour  cela 
que  le  créancier  doit  s’adresser  au  ministre  compé- 
tent pour  faire  reconnaître  et  fixer  son  droit,  c’est-à- 


< Lois  de*  25  et  26  juin  1861,  art.  6 et  2. 
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dire  pour  arriver  à la  liquidation  de  sa  créance.  Les 
créances  sur  l’Etat,  lorsqu’elles  résultent  d’un  verse- 
ment en  numéraire  ou  valeurs,  doivent  en  outre  être 
soumises  au  contrôle  administratif.  Dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  le  versement  des  deniers,  la 
partie  versante  présente  le  récépissé  à talon  qu’elle  a 
reçu,  au  contrôleur  central  à Paris  et  aux  préfets  ou 
sous-préfets,  dans  les  départements.  Le  contrôle  con- 
siste à viser  le  récépissé  et  à le  séparer  du  talon  \ 

En  matière  de  pensions,  la  liquidation  est  un  préa- 
labled’autant  plus  nécessaire  qu’elles  ne  sontaceordées 
qu’au  fur  et  à mesure  des  extinctions.  En  conséquence, 
l’ayant  droit  est  tenu  d’adresser  sa  demande  de  liqui- 
dation, dans  un  certain  délai,  avec  l’appui  des  pièces 
exigées  par  les  règlements  *.  La  liquidation  préparée 
par  le  ministre  compétent  doit  être  soumise  à la  sec- 
tion des  finances  du  Conseil  d’Etat,  avec  l’avis  du  mi- 
nistre des  finances.  Cette  révision  est  du  reste  pure- 
ment consultative  et  elle  ne  fait  nullement  obstacle, 
même  quand  elle  est  suivie  par  le  ministre,  à ce  que  la 
décision  ministérielle  portant  liquidation  soit  attaquée 
par  la  voie  contentieuse,  suivant  les  règles  ordinaires 
du  pourvoi  au  contentieux. 

La  pension,  une  fois  liquidée  et  inscrite,  constitue 
un  titre  irrévocable;  cette  règle  ne  soulfre  exception  que 
dans  le  cas  où  il  s’agit  de  fonctionnaires  en  déficit,  pour 
cause  de  détournement  de  deniers  ou  de  matières,  ou 
convaincus  de  malversations  ; il  en  est  de  même  de 

1 Loi  du  24  avril  183:).  — Décret  du  4 janvier  1808,  et  ordonnance  du 
18  novembre  1817  et  decret  sur  la  comptabilité  du  31  mai  1862. 

1 Réglement  du  9 novembre  1853,  qui  complète  la  lot  du  9 juin  précédent; 
— et  pour  les  pensions  militaires,  ordonnance  du  2 juillet  |831. 
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ceux  qui  seraient  convaincus  de  s’être  démis  d’un  em- 
ploi à prix  d’argent  ou  qui  auraient  été  condamnés  à 
une  peine  afflictive  et  infamante.  En  ces  cas,  la  perte 
de  la  pension  est  encourue  alors  même  qu’elle  serait 
liquidée  et  inscrite  * . 

Comme  les  pensions  ont  un  caractère  alimentaire, 
elles  ont  été  déclarées  par  la  loi  incessibles  et  insaisis- 
sables. L’insaisissabilité  n’est  cependant  pas  absolue  ; 
ainsi  le  cinquième  de  la  retraite  peut  être  retenu  pour 
débet  envers  l’État,  ou  pour  une  des  créances  privilé- 
giées, aux  termes  de  l’art.  2101  du  Code  Napoléon. 
Celte  proportion  est  portée  jusqu’au  tiers  au  profit  des 
créanciers  d’aliments  en  vertu  des  art.  203,  203,  200 
et  207  du  même  Code*.  Pour  les  pensions  militaires, 
l’exception  est  moins  étendue;  car  la  retenue  n’est 
jamais  que  du  cinquième,  et  elle  ne  peut  être  faite  que 
dans  deux  cas  : 1*  pour  débet  envers  l’Etat  ; 2°  pour 
cause  d’aliments,  fondée  seulement  sur  les  art.  203 
et  205  du  Code  Napoléon  *. 

De  ce  que  la  pension  est  une  sorte  de  dette  alimen- 
taire, payable  à celui  qui  ne  peut  pas  continuer  à rester 
en  activité  de  service,  il  résulte  qu’elle  ne  peut  pas 
être  cumulée  avec  un  traitement  d’activité.  D’un  autre 
côté,  comme  les  pensions  sont  présumées  suffisantes 
et  justement  fixées  par  la  loi,  une  double  retraite  dé- 
passerait le  but  qu’on  s’est  proposé  en  assurant  une 
dette  alimentaire  aux  employés  vieux  ou  infirmes.  D’où 

1 Art.  27,  $ 2,  de  la  loi  do  9 juin  1353. 

* Art.  26  de  la  loi  du  9 juin  1853. 

* On  décide  cependant  que  cette  exception  doit  être  étendue  aux  cas 
prévus  par  les  art.  206  et  207,  quoique  la  loi  de  1831  ne  renvoie  qu’aux 
art.  203  et  205. 
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la  conséquence  qu’en  principe,  la  pension  ne  peut  pas 
plus  titre  cumulée  avec  une  autre  pension  qu’avec  un 
traitement  d’activité.  Cette  double  règle  n’est  cepen- 
dant pas  absolue,  et  elle  admet  quelques  tempéraments. 
Ainsi  une  pension  militaire  peut  être  cumulée  avec  un 
traitement  civil  De  même  on  peut  cumuler  une  pen- 
sion et  un  traitement  quelconque  jusqu’à  concurrence 
de  t ,500  fr.,  pourvu  que  le  service  dans  lequel  on  re- 
çoit le  traitement  soit  different  de  celui  où  la  pension 
a été  acquise*.  Enfin,  le  cumul  de  deux  pensions  est 
autorisé  jusqu’à  concurrence  de  6,000  fr.,  pourvu  qu’il 
n’y  ait  pas  double  emploi  dans  les  services  qui  forment 
la  base  de  la  liquidation  ; cette  limite  est  tellement 
large,  que  l’exception  absorbe  presque  le  principe. 
Toutes  les  allocations  qui  ne  constituent  pas,  à pro- 
prement parler,  des  traitements,  mais  des  indemnités, 
ne  sont  pas  soumises  à la  prohibition  du  cumul.  Ainsi, 
un  ancien  secrétaire  général  qui  avait  obtenu  la  liqui- 
dation de  sa  pension  de  retraite,  ayant  été  nommé 
conseiller  d’Etat,  le  pavement  des  arrérages  a été  sus- 
pendu à son  égard  ; le  jour  où  il  a été  nommé  sénateur, 
il  a repris  la  jouissance  de  sa  pension,  quoique  les 
sénateurs  reçoivent  une  somme  plus  forte  que  les  con- 
seillers d’Etat.  Mais  ceux-ci  ont  un  traitement , tandis 
que  les  autres  touchent  une  indemnité , ou  plutôt  la 
dotation  attachée  à leur  dignité.  11  en  serait  de  même 
de  l’indemnité  allouée  aux  députés. 

1 Loi  du  25  mars  1817,  art.  27. 

1 Loi  du  9 juin  1853,  art.  28  et  31. 
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PRESCRIPTIONS  ET  DÉCHÉANCES. 

Les  créances  contre  l’État  ont  été  soumises  à des 
déchéances  spéciales;  c’est  avec  raison  que  le  législa- 
teur n’a  pas  voulu  laisser  sommeiller  des  créances  dont 
la  réclamation  inattendue  pourrait  troubler  le  service 
des  finances.  Je  ne  dirai  rien  des  lois  relatives  à l’ar- 
riéré antérieur  à 1816;  l’effet  de  ces  dispositions  est  au- 
jourd’hui consommé,  et  leur  étude  ne  pourrait,  à peu 
près,  offrir  qu’un  intérêt  de  curiosité  historique.  Mais 
il  existe  une  déchéance  dont  l’effet  est  permanent  et 
qui  se  trouve  inscrite  dans  une  loi  du  29  janvier  1831 , 
art.  9.  Cet  article  déclare  prescrites  et  définitivement 
éteintes  les  créances  qui  n’auraient  pu,  « à défaut  de 
« justifications  suffisantes,  être  liquidées , ordonnancées 
« et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à partir  de 
« l’ouverture  de  l’exercice  pour  les  créanciers  do- 
« miciliés  en  Europe,  et  de  six  années  pour  les  créau- 
« cicrs  résidant  hors  du  territoire  européen.»  Cette 
déchéance  n’est  applicable,  d’après  les  termes  mêmes 
de  la  loi  de  1831,  qu’à  la  liquidation,  à l'ordonnance- 
ment et  au  remboursement  des  créances;  mais  elle 
réagit  sur  la  reconnaissance  juridique  du  droit  elle- 
même,  parce  qu’une  créance  sur  l’État  appartient  à 
l’exercice  pendant  lequel  elle  est  née,  et  non  à celui 
pcndaut  lequel  elle  a été  reconnue  par  la  justice  ordi- 
naire ou  administrative;  en  principe,  les  jugements 
sont  déclaratifs  et  non  constitutifs  '.  Il  pourrait  donc 
arriver  que  la  déchéance  fût  encourue  avant  que  le 

1 Décréta  des  19  mai  1S53  et  g février  1855. 
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créancier  n’eût  agi  en  justice.  Mais  le  délai  de  cinq 
ans  ne  commence  pas  à courir  avant  que  le  droit  ne 
soit  devenu  exigible,  soit  par  l’arrivée  du  terme,  soit 
par  la  réalisation  de  la  condition  *;  car,  si  l’on  peut  re- 
procher au  créancier  d’avoir  négligé  d’agir  quand 
l’action  était  ouverte,  on  ne  sauvait  lui  imputer  son 
inaction  lorsqu’il  était  retenu  par  l’impossibilité  d’agir; 
on  sait  que  c’est  en  cas  à' impossibilité  de  droit  que 
s’applique  la  maxime  : Contrit  non  valentem  agere  non 
currit  præscriptio.  Reconnaissons  cependant  que  toutes 
les  causes  qui  suspendent  la  prescription  ne  s’appli- 
quent pas  à la  déchéance.  Ainsi  le  délai  de  cinq  ans 
serait  opposable  aux  mineurs  et  autres  incapables, 
nonobstant  l’art.  2252  du  Code  Napoléon.  Il  n’y  a pas 
là  de  contradiction;  car,  d’autres  courtes  prescriptions 
de  droit  commun,  que  la  minorité  ne  suspend  pas, 
cessent  cependant  de  courir  lorsqu’il  y a impossibilité 
légale  d’agir a. 

Les  lois  de  déchéance  ne  s’appliquent  ni  au  rem- 
boursement des  cautionnements  ni  à celui  des  dépôts, 
parce  que  ces  créances  sont  payables  sur  des  fonds 
spéciaux  que  le  Gouvernement  est  censé  garder  tou- 
jours disponibles.  Elles  régissent,  au  contraire,  le 
payement  des  arrérages  de  cautionnements,  parce  que 
c’est  une  dette  ordinaire  du  trésor  public,  sans  impu- 
tation sur  un  fonds  particulier. 

En  matière  de  pensions,  il  y a déchéance  après  cinq 

1 Deux  décrets  du  12  janvier  185t. 

* Arl.  2217  et  227 S du  Code  Napoléon.  L'art.  2278  dit  seulement  que  !• 
prescription  de  l'art.  2277  court  contre  les  mineurs,  mais  U se  borne  â 
faire  cette  dérogation,  et  je  crois  que  l'impossibilité  d'agir,  en  droit,  sus- 
pendrait la  prescription  de  l'art.  2277  comme  les  autres. 
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ans  contre  celui  qui  n'a  pas  réclamé  la  liquidation 
dans  ce  délai,  à partir  du  moment  où  il  a été  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à la  retraite  ' . L'expiration  de  ce 
délai  n’est  pas  la  seule  cause  qui  rende  Tayaut  droit 
irrecevable.  Ainsi  tout  fonctionnaire  démissionnaire, 
révoqué  ou  destitué,  perd  ses  droits;  il  en  est  de  même 
de  celui  qui  a perdu  la  qualité  de  Français. 

1 Art.  22  de  U loi  du  0 juin  I8âï. 
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COMPÉTENCE. 

i 
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SÉPARATION  DES  POUVOIRS  JUDICIAIRES  ET  ADMINISTRATIFS. 

Avant  la  révolution  de  1789,  les  usurpations  des 
parlements  avaient  produit  une  double  confusion  : 
d’un  côté,  entroie  pouvoir  politique  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire, et  de  l’autre,  entre  la  justice  et  l’administration. 
Le  nouveau  droit  public  consacra  la  séparation  do  ces 
trois  espèces  d’autorité,  et  assura  l’observation  de  ce 
principe  par  plusieurs  institutions  qui  ont  survécu  aux 
révolutions  successives,  sinon  en  totalité,  au  moins 
pour  ce  qu’elles  avaient  d’essentiel. 

La  première  garantie  se  trouve  dans  la  peine  de  la 
forfaiture  que  le  Code  pénal  prononce  contre  les  au- 
teurs de  ces  empiétements*.  Mais  le  châtiment  ne 
peut  atteindre  que  ceux  qui  auraient  commis  l’usurpa- 
tion sciemment  et  avec  intention  ; il  n’aurait  donc  pas 
été  suffisant  pour  protéger  le  principe  coutre  l’erreur 
ou  l’ignorance  ; c’est  pour  combler  cette  lacune  que 
les  conflits  ont  été  créés.  A l’aide  de  cette  arme,  l'ad- 
ministration peut  revendiquer  les  affaires  indûment 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires  et  faire  pro- 
noncer, entre  les  tribunaux  et  elle,  par  le  chef  du  pou- 

1 Code  pénal,  art.  121  clsuiv. 
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voir  exécutif  duquel  procèdent  les  deux  rivaux.  Si  le 
même  droit  n’a  pas  été  accordé  à l’autorité  judiciaire 
contre  les  juridictions  administratives,  c’est  que  l’usur- 
pation n’était  sérieusement  à craindre  que  de  la  part 
de  l’autorité  judiciaire.  Sur  l’administration,  le  Gou- 
vernement du  chef  de  l’État,  régulateur  suprême  des 
compétences,  a des  moyens  d’action  qui  n’auraient  pas  * 
de  prise  sur  les  magistrats  inamovibles. 

Conflits.  — Les  conflits  sont  une  des  attributions  du 
Conseil  d’État,  délibérant  au  contentieux  ; par  consé- 
quent c’est  l’Empereur  qui  statue  sur  le  différend  entre 
les  deux  pouvoirs,  puisque  le  Conseil  d’État  n’a  que  des 
attributions  consultatives  en  matière  contentieuse, 
comme  en  toute  autre.  Pendant  quelque  temps,  le  ju- 
gement de  ces  affaires  a été  conlié  à un  tribunal  mixte 
composé  de  huit  membres  choisis,  par  moitié,  dans  le 
Conseil  d’État  et  dans  la  Cour  de  cassation  au  suffrage 
de  ces  deux  corps,  et  présidé  par  le  garde  des  sceaux 
ou,  en  son  absence,  par  le  ministre  de  l’instruction 
publique.  Les  fonctions  du  ministère  public  étaient  rem- 
plies tour  à tour  par  un  avocat  général  à la  Cour  décus- 
sation et  par  un  maître  des  requêtes,  commissaire  du 
Gouvernement  *.  Il  y aurait  injustice  à nier  les  services 
importants  rendus  par  cette  institution;  à la  suite  de 
discussions  approfondies,  les  questions  les  plus  diffi- 
ciles et  les  plus  controversées  ont  été  résolues,  et  telle 
a été  l’autorité  de  ces  décisions  que  la  Cour  de  cassa- 
tion comme  le  Conseil  d’État  ont  suivi  la  jurisprudence 
adoptée  par  le  tribunal  des  conflits  ; ainsi  une  foule  de 

1 Loi  des  4-8  février  185u. 
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débats  ont  été  pacifiés  *.  Mais  l’organisation  de  ce  tribu- 
nal mixte  présentait  les  plus  graves  dangers,  et  c’est 
avec  raison  qu’il  a été  sacrifié.  Sur  presque  toutes  les 
affaires,  le  tribunal  était  partagé  en  deux  camps,  et  il 
était  bien  rare  que  les  quatre  voix  de  la  Cour  de  cassation 
ne  tinssent  pas  en  échec  les  quatre  suffrages  du  Conseil 
• d’État:  c’était  donc  toujours  le  ministre  de  la  justice 
ou  de  l’instruction  publique  qui  faisait  l’arrêt,  en  dé- 
partageant les  autres  membres.  Mais  était-il  raison- 
nable d’exposer  la  jurisprudence,  sur  les  questions  de 
compétence,  aux  variations  ministérielles  si  fréquentes 
même  sous  les  gouvernements  absolus,  et  si  brusques, 
sous  le  régime  parlementaire  ? Si,  en  fait,  l’inconvé- 
nient que  je  viens  de  signaler  ne  s’est  pas  produit,  il 
faut  l'attribuer  plutôt  au  bon  sens  et  à la  modération 
des  ministres,  qui  ont  présidé  le  tribunal,  qu’à  la  bonté 
de  l’institution. 

Le  conflit  peut  se  produire  de  plusieurs  manières  : 
ou  bien  entre  l’administration  et  les  tribunaux  ordi- 
naires prétendant,  chacun  de  son  côté,  être  compé- 
tents; c’est  le  conflit  d'allributiotis,  de  tous  le  plus 
important.  Inversement,  il  pourrait  se  faire  que  les 
parties  se  trouvassent  entre  deux  juges  de  l’ordre  ad- 
ministratif et  de  l’ordre  judiciaire,  se  déclarant  tous  les 
deux  incompétents;  c’est  le  conflit  négatif.  Enfiu  il 
n’est  pas  sans  exemple  qu’on  ait  vu  deux  juridictions 
administratives  s’attribuer  la  connaissance  de  la  même 


* Cette  jurisprudence  fut  préparée  par  les  discussions  approfondies  qui 
curent  lieu  entre  les  membres  du  tribunal  et  par  les  remarquables  conclu- 
sions que  donnèrent  MM.  Rouland,  Cornudet,  Vultry  et  Sévln, commissaires 
du  Gouvernement. 
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affaire;  c’est  le  conflit  positif  de  juridictions  adminis- 
tratives. 11  pourrait  arriver  enfin  que  deux  juridictions 
administratives  se  déclarassent  incompétentes;  en  ce 
cas,  se  produirait  le  conflit  négatif  de  juridiction. 

Nous  n’avons  que  peu  de  choses  à dire  sur  le  conflit 
négatif  d’attributions  et  le  conflit  positif  ou  négatif  de 
juridictions  administratives  ; la  loi  n’a  pas  organisé 
de  procédure  spéciale  en  ce  qui  les  concerne.  11  y a 
lieu,  dans  ces  trois  cas,  à règlement  de  juges,  et  c’est 
le  Conseil  d’État  délibérant  au  contentieux  qui  fait  le 
règlement,  en  suivant  la  procédure  ordinaire,  sur  la 
demande  de  l’une  ou  l’autre  des  parties  intéressées.  Le 
conflit  positif  d' attributions  entre  l’autorité  administra- 
tive et  l’autorité  judiciaire  est,  au  contraire,  soumis  à 
des  règles  spéciales;  pour  en  avoir  une  idée  complète,  il 
faut  examiner  successivement  : 1°  en  quels  cas  le  con- 
flit peut  être  élevé  ; 2°  par  qui  il  peut  l’être;  3°  suivant 
quelle  forme  il  faut  procéder;  4°  quels  sont  les  effets 
du  conflit  et  du  décret  qui  statue. 

La  matière  est  régie  par  l’ordonnance  du  1"  juin 
1828.  Cette  ordonnance  a aujourd’hui  la  valeur  d’une 
loi,  parce  qu’elle  a été,  à plusieurs  reprises,  visée  et 
conséquemment  confirmée  par  le  législateur.  Il  est 
d’ailleurs  facile  de  comprendre  pourquoi,  en  1828, 
on  procéda  par  ordonnance  au  lieu  de  faire  une  loi. 
Le  Conseil  d’État  était  lui-même  placé  sous  le  régime 
des  ordonnances,  et  il  n’était  pas  extraordinaire  qu’une 
partie  de  ses  attributions  fût  réglée  de  la  même  ma- 
nière. 

En  quel  cas  le  conflit  d'attributions  peut-il  être  élevé? 
D’après  l’ordonnance  du  1"  juin  1828,  le  conflit  ne 
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peut  pas  être  élevé  en  matière  criminelle;  c’est  une 
garantie  que  le  législateur  a voulu  donner  à la  liberté 
individuelle  et  qui,  sous  un  régime  de  légalité,  a été 
accordée  en  haine  des  souvenirs  qu’avait  laissés  une 
époque  où  l’arme  des  conflits  avait  été  employée  pour 
distraire  les  accusés  de  leurs  juges  naturels’.  Ce  n’est 
pas  cependant  que,  devant  les  tribunaux  criminels, 
il  ne  puisse  se  produire  des  questions  de  l’ordre  admi- 
nistratif; on  conçoit,  par  exemple,  qu’à  l’occasion  d’un 
détournement  de  deniers  par  un  comptable  public, 
soit  posée  la  question  préalable  de  la  vérification  de 
ses  comptes  par  l’autorité  compétente.  Mais  le  législa- 
teur n’a  pas  voulu  accorder  le  droit  de  revendication 
à l’autorité  administrative,  aimant  mieux  s’exposer  aux 
usurpations  judiciaires  que  de  permettre  qu’un  accusé 
fût  enlevé  à ses  juges.  De  ce  que  l’administration  n’a 
pas,  en  matière  criminelle,  le  droit  de  revendication, 
il  ne  faut  pas  conclure  que  l’autorité  judiciaire  n’au- 
rait pas  le  droit  de  surseoir  jusqu’à  ce  que  la  question 
fût  vidée  par  l’administration;  on  a même  vu  plus 
d’une  fois  les  tribunaux  donner  spontanément  cette 
preuve  de  modération  et  de  respect  pour  l’ordre  des 
compétences. 

En  matière  correctionnelle,  le  droit  d’élever  le 
conflit  a été  admis  par  l’ordonnance  dans  deux 
cas  seulement;  mais,  malgré  les  termes  restrictifs 

1 Sous  I*  Convention,  l'assemblée  elle-même,  sur  la  proposition  de  ses 
comités,  connaissait  dee  conflits  ; on  deTlne,  d’après  le  caractère  et  l'éten- 
due des  pouvoirs  de  ce  gouvernement,  à quels  abus  il  arriva  en  cette 
matière.  On  peut  voir  l'histoire  des  conflits  dans  deux  excellents  articles 
publiés,  l'un  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Blanche,  par  M.  le  conseiller  d’Élat 
Boulatignier,  et  l’autro  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Block,  par  M.  Reverchon, 
ancien  maître  des  requêtes,  v*  Conflits. 
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quelle  emploie,  on  peut  dire  qu'il  a été  consacré  en 
règle  générale  : a II  ne  pourra,  dit  l’art.  2 de  l’ordon- 
nance, être  élevé  de  conflit  en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle que  dans  les  deux  cas  suivants  : 1°  lorsque 
la  répression  du  délit  est  attribuée  par  une  disposition 
législative  à l’autorité  administrative;  2‘  lorsque  le  ju- 
gement à rendre  par  le  tribunal  dépendra  d’une  ques- 
tion préjudicielle  attribuée  a l’administration  par  une 
disposition  législative. — Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit 
ne  pour  ni  être  élevé  que  sur  la  question  préjudicielle.» 
Mais  comme  il  est  difficile  d’imaginer  d’autres  cas  où 
le  conflit  puisse  être  élevé  en  matière  correctionnelle, 
l’ordonnance  a donc  posé  un  principe  général,  sous  la 
forme  d’une  énumération  limitative. 

La  loi  ne  veut  pas  non  plus  que  l’administration 
puisse  revendiquer  la  connaissance  d’une  affaire,  sur 
ce  fondement  que  l’autorisation  du  Conseil  d’État  n’au- 
rait pas  précédé  la  poursuite  dirigée  contre  un  fonc- 
tionnaire ou  qu’un  préalable  administratif  n’aurait  pas 
été  rempli’ . Pourquoi  cette  disposition,  lorsqu’il  est 
certain  que  l’autorisation  du  Conseil  d’État  a été  exi- 
gée, dans  l’intérêt  de  l’administration  et  pour  la  pro- 
téger contre  les  tentatives  des  tribunaux  qui  voudraient 
attaquer  les  actes  administratifs,  en  jugeant  les  agents 
qui  en  sont  les  auteurs?  Le  législateur  a pensé  que  les 


1 Ordonnance  da  I"  Juin  1828,  art.  3.  Par  application  de  cet  article,  nous 
avons  décidé,  dans  notre  opuscule  sur  l'appel  comme  d'abus,  que  la  pour- 
suite directe  d’un  ministre  du  culte  devant  les  tribunaux  criminels,  sans 
le  recourt  préalable  au  Conseil  d'État,  ne  pourrait  pas  être  réprimée  par 
voie  de  conflit.  M.  Dufour,  qui  dans  la  première  édition  de  sou  ouvrage  avait 
admis  la  régularité  du  conflit  en  cas  pareil,  s'est  rendu  à notre  observation 
avec  une  bonne  foi  parfaite  (2"  édit.,  t.  V,  p.  72). 
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parties  ne  manqueraient  pas  d’opposer  l'inaccomplis- 
sement  des  formalités  préalables,  et  que  les  juges 
craindraient  de  leur  enlever  les  garanties  qui  protègent 
la  personne  des  fonctionnaires,  en  même  temps  que 
l’administration.  D’ailleurs  l’administration  ne  pourrait 
pas  revendiquer  le  fond  de  la  cause,  puisqu'elle  rentre 
dans  la  compétence  des  tribunaux,  et  tout  ce  qu’elle 
pourrait  faire,  ce  serait  de  soutenir  que  le  tribunal  n’a 
pas  été  régulièrement  saisi.  Mais  le  conflit  n’a  pas  été 
créé  pour  redresser  les  irrégularités  de  procédure  com- 
mises devant  les  tribunaux. 

Après  avoir  dit  dans  quels  cas  le  conflit  ne  peut  pas 
être  élevé  il  faut  déterminer  ceux  où  le  recours  est 
ouvert. 

Aucune  difficulté  ne  peut  se  présenter  dans  les  cas 
où  la  compétence  administrative  est  établie  sur  un 
texte  positif  ; mais  il  est  rare  de  trouver  des  disposi- 
tions qui  séparent  nettement  les  attributions  de  l’au- 
torité administrative  d’avec  celles  des  tribunaux  ordi- 
naires, et  souvent  la  jurisprudence  a été  obligée  de 
baser  ses  solutions  sur  le  principe  général  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs.  L’art.  9 de  l’ordonnance  du 
l*r  juin  1828  exige  que  dans  l’arrêté  du  conflit  «la 
disposition  législative  qui  attribue  à l’administration  la 
connaissance  du  point  litigieux  soit  textuellement  in- 
sérée;» mais,  dans  l’état  actuel  de  notre  législation, 
il  ôtait  difficile  de  se  conformer  à cette  disposition,  et 
souvent  la  jurisprudence  s’est  contentée  de  citer  la  loi 
des  16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  13;  la  constitution  du 
3 septembre  1791,  tit.  3,  chap.  5,  art.  3,  ou  l’arrêté 
du  2 germinal  an  V.  C’est  de  ces  dispositions  géné- 
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raies  que  la  section  du  contentieux,  en  suivant  rëso- 
lûment  le  principe  dans  ses  applications,  a fait  sortir 
une  doctrine  dont  voici  les  principaux  linéaments. 

En  général,  les  questions  de  propriété  régies  par  les 
principes  du  droit  commun  rentrent  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux  ; il  en  est  de  même  des  démem- 
brements de  la  propriété,  des  droits  réels  et  aussi  des 
rapports  d’obligation  entre  créanciers  et  débiteurs. 
Mais  il  arrive  quelquefois  que  les  questions  de  pro- 
priété prennent  leur  source  dans  des  actes  adminis- 
tratifs, ou  que  les  créances  sont  réclamées  contre  l’État, 
puissance  publique.  De  là  naît  une  catégorie  de  droits 
mixtes  judiciaires  par  leur  nature,  administratifs  par 
l’acte  qui  les  fait  naître  et,  en  ce  point,  la  question  de 
séparation  entre  les  deux  pouvoirs  commence  à devenir 
délicate. 

Mais  d’abord,  qu’entend-on  par  acte  administratif? 
Nous  avons  vu  que  certains  fonctionnaires,  comme  les 
préfets  et  les  maires,  procédaient  quelquefois  par  voie 
de  disposition  générale  et  réglementaire.  Rendus  dans 
la  limite  des  pouvoirs  compétents,  les  règlements  font, 
pour  ainsi  dire,  partie  de  la  loi,  et  les  tribunaux  peu- 
vent les  appliquer  et  les  interpréter  comme  les  disposi- 
tions législatives  elles-mêmes.  Le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  n’y  fait  pas  obstacle;  car,  le  pouvoir 
judiciaire  est  séparé  du  pouvoir  législatif  aussi  profon- 
dément qu’il  l’est  de  l’autorité  administrative,  et  ce- 
pendant tous  les  jours  les  tribunaux  appliquent  et  in- 
terprètent les  lois.  A plus  forte  raison  ont-ils  le  droit 
d’appliquer  et  d’interpréter  les  règlements  qui  en  sont 
le  complément.  Le  règlement  est  un  acte  qui  émane  de 
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l’administration  ; mais  au  fond  et  par  sa  nature,  ce  n’est 
pas  un  acte  administratif . Le  règlement  no  peut  pas 
être  attaqué  par  la  voie  contentieuse,  devant  le  Conseil 
d’État  ; car,  de  deux  choses  l’une  : s’il  a été  compétem- 
ment  rendu,  c’est  un  acte  d’administration  pure;  sinon 
les  parties  poursuivies  pour  infraction  ont  le  droit  de 
soulever  la  question  de  légalité,  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. L’arrêté  d’un  maire  qui  fixe  la  taxe  du  pain  est 
un  règlement  municipal,  et  le  règlement  serait  inatta- 
quable au  contentieux,  quand  même  il  fixerait  un  prix 
de  vente  inférieur  au  prix  de  revient.  Les  boulangers 
pourraient  seulement  se  pourvoir,  par  la  voie  hiérar- 
chique, devant  le  préfet’.  Dans  quelques  cas  cepen- 
dant, le  Conseil  d’Étal  a admis  le  recours  contre  des 
arrêtés  réglementaires  lorsqu’il  était  fondé  sur  Y excès 
de  pouvoir , c’est-à-dire  lorsque  l’autorité  dont  ils  éma- 
naient avait  dépassé  la  limite  de  sa  compétence.  Si  cette 
jurisprudence  prévaut,  les  parties  intéressées  auront  à 
l’avenir  deux  moyens  de  se  défendre  contre  l’arrêté 
illégal  : 1°  elles  pourront  le  faire  tomber,  d’une  manière 
générale  et  à l’égard  de  tous,  en  faisant  prononcer  son 
annulation  par  le  Conseil  d’État;  2°  les  contrevenants 


i Ordonnance  du  14  août  1822  ( aff . ici  boulangers  de  Montpellier).  Quoi- 
que depuis  le  décret  du  22  juin  1863,  cette  difficulté  ne  puisse  plus  se  pré- 
senter nous  maintenons  l'exemple  comme  étant  très-propre  à faire  saisir  le 
principe.  Voir,  dans  le  Journal  de  droil  administratif  (t  l",p.  117  et  suiv.), 
une  lettre  que  nous  avons  adressée  au  svndle  des  boulangers  de  Toulouse. — 
L’arrêté  par  lequel  un  préfet,  par  application  de  l’art.  23  du  décret  du  17  fé- 
vrier 1852  sur  la  presse,  désigne  un  journal  pour  recevoir  les  annonces  judi- 
ciaires est  un  acte  réglementaire  et  générât.  D’après  les  principes  ci-dessus. 
Il  appatiendrait  aux  tribunaux  ordinaires  de  déciderai  l'arrêté  est  ou  non 
légalement  rendu.  Le  contraire  a été  cependant  jugé  par  décret  snr  conflit 
du  30  juin  1 SCO. 
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poursuivis  pourront  faire  juger  à leur  égard  que  l’ar- 
rêté étant  illégal  ne  leur  est  pas  applicable. 

L’acte  administratif  est  essentiellement  individuel ; 
c’est,  par  exemple,  une  concession  émanée  du  pouvoir 
souverain  actuel  ou  antérieur.  Aussi  reconnaît-on  sans 
difficulté  que  lorsqu’il  s’agit  d’un  droit  concédé  par 
une  ordonnance  des  anciens  rois  de  France,  l’interpré- 
tation appartient  à la  juridiction  administrative 

Mais  on  a discuté  longtemps  la  question  de  savoir  si 
les  actes  de  vente  passés  entre  l'État  propriétaire  et  les 
particuliers,  en  la  forme  administrative,  étaient  des 
actes  dont  l’interprétation  appartenait  aux  juridictions 
administratives.  Quoique  faits  en  la  forme  administra- 
tive, ces  actes  sont  en  réalité  des  contrats  de  droit  com- 
mun dont  l’application  et  l’interprétation  devraient 
appartenir  aux  tribunaux  ordinaires.  Mais  nous  nous 
trouvons  ici  en  présence  de  l’art.  4 de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  qui  attribue  au  conseil  de  préfecture  le 
contentieux  des  domaines  nationaux.  Pour  répartir  la 
compétence  sur  ce  point  eDtre  la  juridiction  ordinaire 
et  la  juridiction  administrative,  le  Conseil  d’État  a 
réservé  aux  tribunaux  Y application  des  actes  de  vente, 
et  à l’autorité  administrative  leur  interprétation , en  cas 
de  doute.  Pour  se  conformer  aux  termes  généraux  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  il  faudrait,  ce  semble, 
adopter  la  même  solution  pour  les  baux  et  générale- 
ment pour  tous  les  contrats  de  droit  commun,  constatés 
en  la  forme  administrative.  Mais  la  jurisprudence  ne 


1 Ordonnance  du  12  août  1845;  décrets  des  2S  novembre  1852  et  12  jan- 
vier 1853.  — Ordonnances  des  9 mars  1835,  0 mal  1830,  6 février  1839, 
20  juin  1844,  7 février  1848.  — Décret  du  1”  décembre  1857. 
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met  pas  sur  la  même  ligne  les  baux  et  les  ventes,  et, 
tandis  qu’elle  attribue  à l’autorité  administrative  l’in- 
terprétation de  ces  dernières,  elle  renvoie  aux  tribu- 
naux l’interprétation  des  premiers.  La  raison  de  la  dif- 
férence se  trouve  dans  l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse, 
qui  met  dans  la  compétence  des  conseils  de  préfecture 
le  contentieux  des  domaines  nationaux,  ce  qui  n’a  ja- 
mais été  entendu  que  des  ventes,  et  non  des  baux  \ 
En  effet,  les  motifs  politiques  qui  avaient  fait  attribuer 
aux  conseils  de  préfecture  le  contentieux  des  domaines 
nationaux  ne  s’appliquent  qu’aux  ventes  et  sont  entiè- 
rement étrangers  aux  locations. 

L’autorité  judiciaire  ne  doit  pas  se  dessaisir  toutes 
les  fois  qu’il  plaît  à une  partie  de  demander  l’interpré- 
tation d’un  acte  administratif  : si  l’acte  était  clair  et 
qu'il  parût  évident  que  la  partie  cherche  un  prétexte 
pour  traîner  le  procès  en  longueur,  le  tribunal  pour- 
rait passer  outre  au  jugement  du  fond.  Vainement  di- 
rait-on que  rien  n’est  plus  relatif  que  la  clarté  des 
termes  d’un  acte,  et  que  la  môme  rédaction,  claire 
pour  celui-ci,  est  obscure  pour  celui-là  *,  que  cette 
doctrine  contient  en  germe  la  justification  de  toutes 
les  usurpations  de  la  justice  ordinaire  sur  l’adminis- 
tration ; ce  danger  est  chimérique,  puisqu’avec  l’arme 
des  conflits  on  peut  combattre  la  tendance  qui  porterait 
les  tribunaux  à en  abuser  et  que,  d’un  autre  côté,  il  y 
a plutôt  lieu  de  se  défier  de  la  mauvaise  foi  des  plai- 
deurs que  de  soupçonner  la  mauvaise  volonté  des  tri— 


' V.  Ordonnance  du  20  novembre  1840  et  décret  du  12  mal  1853. 

’ (."cal  l'opinion  de  M.  Chauveau,  Principe»  de  compétence,  t.  II,  p.  288. 
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bunaux,  surtout  quand  il  est  si  facile  à l’administration 
de  déjouer  l’usurpation  judiciaire. 

Enfin,  il  y a des  actes,  même  individuels,  qui,  éma- 
nant du  chef  de  l'État,  ne  peuvent,  quoiqu’ils  portent 
atteinte  aux  droits  individuels,  à la  propriété  ou  à 
la  liberté  personnelle,  être  déférés  ni  aux  tribunaux 
ni  au  Conseil  d’Élat,  en  raison  du  caractère  politique 
qui  les  distingue;  tels  sont  les  décrets  diplomatiques, 
et  tous  ceux  qui  ont  été  dictés  par  une  pensée  poli- 
tique. Mais  si  la  juridiction  contentieuse  n’est  pas 
compétente  pour  eu  connaître  au  fond,  le  conseil  d’É- 
lat délibérant  au  contentieux  a le  pouvoir,  comme 
juge  des  conflits,  de  dessaisir  les  tribunaux  qui  vou- 
draient connaître  de  l’application  ou  de  l’interprétation 
de  pareils  actes  *.  Qui  donc  connaîtra  des  réclamations 
à ce  sujet?  — Ceux  qui  sont  investis  du  droit  de  dé- 
libérer sur  de  semblables  matières,  c’est-à-dire  le 
Séuat,  qui  peut  annuler  tous  actes  contraires  à la  Con- 
stitution, ou  l'Empereur  délibérant,  non  avec  les  con- 
seillers d’État,  qui  ne  forment  que  son  conseil  admi- 
nistratif, mais  avec  les  ministres  qui  composent  son 
conseil  politique. 

Jusqu’à  quel  moment  le  conflit  peut-il  être  élevé? 
Tant  que  le  procès  est  pendaut  devant  un  tribunal  de 
première  instance  ou  devant  la  Cour  impériale.  S’il 
avait  été  rendu  un  jugement  définitif  en  première  in- 
stance, le  conflit  ne  serait  plus  recevable  puisque  le 
tribunal  se  trouverait  dessaisi  ; il  faudrait  attendre  que 


1 Tels  «ont  les  principes  qui  ont  été  mis  en  avant  et  consacrés  dans  le 
décret,  sur  conflit,  du  18  juin  1852  (a If.  des  biens  de  la  famille  d'OrUans. 
— Décrets  du  22  janvier  1852). 
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l’une  des  parties  eût  interjeté  appel  pour  élever  le 
conilit  devant  la  Cour.  La  Cour  de  cassation  n’est  pas 
un  degré  de  juridiction,  et  le  pourvoi  n’empêche  pas  le 
jugement  en  dernier  ressort  ou  l’arrêt  de  produire  tout 
son  effet  jusqu’à  la  cassation;  non-seulement  la  déci- 
sion attaquée  continue  à exister,  mais  l’exécution  n’est 
pas  même  suspendue  par  le  dépôt  de  la  requête.  Aussi 
le  conflit  ne  peut-il  pas  être  formé  devant  la  Cour  de 
cassation.  Mais  si  l’arrêt  ou  le  jugement  attaqués  sont 
cassés,  le  procès  renaîtra  devant  le  tribunal  ou  la  cour 
de  renvoi,  et  l’administration  reprendra  le  droit  de 
revendiquer  la  connaissances  de  l’affaire. 

Le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  les  justices  de  paix  et  les  conseils  de 
prud’hommes;  quoique  l’ordonnance  du  l,rjuin  1828 
ne  le  dise  pas  formellement,  cette  solution  résulte  de 
ce  que  la  procédure  de  conflit  implique  le  concours 
d’un  procureur  impérial  qui  n’existe  pas  devant  ces 
juridictions.  Quant  aux  matières  commerciales,  elles 
ne  sont  pas  par  elles-mêmes  en  dehors  du  conflit.  Si 
donc,  après  avoir  franchi  le  premier  ressort , elles 
étaient  portées  devant  la  Cour  impériale  où  il  y a un 
ministère  public,  le  conflit  pourrait  être  élevé.  Pour- 
quoi le  conflit  n’a-t-il  pas  été  étendu  à ces  juridictions? 
Il  était  bien  simple,  en  effet , d’établir  des  règles  par- 
ticulières pour  élever  le  conflit  devant  ces  juridic- 
tions sans  le  concours  d’un  procureur  impérial.  Voici 
les  motifs  qui  ont  fait  introduire  ces  distinctions  : 
1°  les  affaires  qui  sont  attribuées  à ces  juridictions 
sont  le  plus  souvent  de  médiocre  importance  ; 2°  les 
juges  de  paix  étant  amovibles  et  les  juges  consulaires 
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électifs  et  renouvelables,  il  n’était  pas  à craindre  que 
l’esprit  de  corps  portât  des  magistrats  aussi  fragiles 
à commettre  des  envahissements.  Mais  le  conflit  pour- 
rait être  élevé  devant  le  président  jugeant  en  matière  de 
référés;  car  le  président  n’ exerce  pas  en  ce  cas  une  ju- 
ridiction propre  ; il  remplace  seulement  le  tribunal  tout 
entier,  auquel  l’urgence  ne  permet  pas  de  soumettre 
la  contestation.  Le  président  étant  mis  à la  place  du  tri- 
bunal, on  peut  employer  l’intermédiaire  du  procureur 
impérial  pour  lui  faire  parvenir  l’arrêté  de  conflit  *. 

Par  qui  le  conflit  peut-il  être  élevé?  Par  le  préfet 
du  département  dans  lequel  est  situé  le  tribunal  saisi s, 
par  le  préfet  de  police  à Paris 5,  et  par  les  préfets  ma- 
ritimes*, pour  les  questions  qui  rentrent  dans  l’ordre 
de  leur  compétence.  Lorsque,  après  cassation,  l’affaire 
est  renvoyée  devant  un  autre  tribunal,  on  peut  se  de- 
mander qui  est  compétent  du  préfet  du  département 
où  était  situé  le  tribunal  qui  le  premier  a statué  ou  du 
préfet  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  tribunal  de 
renvoi.  Le  Conseil  d’Ctat  juge  que  le  préfet  du  dépar- 
tement où  siège  une  Cour  impériale  est  compétent 
pour  revendiquer  les  affaires  renvoyées  à la  Cour, 
après  cassation.  Mais  il  admet  concurremment  le  pré- 
fet du  département  où  est  situé  le  tribunal  de  pre- 

1 Avis  du  Conseil  d'Etat  (comité  de  législation)  du  3 mai  1844  et  décret 
du  17  août  1854. 

’ Ce  droit  attribué  au*  préfets  n’a  pas  cessé  d’étre  consacré  depuis  l'ar- 
rête du  13  brumaire  an  X. 

* Ordonnance  du  18  décembre  1822. 

* Pour  les  préfets  maritimes,  la  question  a été  tranchée  en  ce  sens  par  la 
jurisprudence  (ord.  des  23  avrjl  1840,  12  février  1841  et  30  mars  1842). 
V.  dans  l’article  de  M.  Bouialignicr,  Dict.  d’adm.,  p.  483,  les  conclusions 
du  commissaire  du  Gouvernement  qui  précédèrent  l’ordonnance  du  23  avril 
1840. 
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mière  instance,  à élever  le  conflit,  dans  le  cas  où  l’autre 
préfet  négligerait  de  le  faire1.  Au  contraire,  lorsque  la 
Cour  est  saisie  par  l’appel  des  parties,  au  lieu  de  l’étre 
par  un  arrêt  de  renvoi,  la  jurisprudence  ne  reconnaît 
que  la  compétence  du  préfet  du  département  où  se 
trouve  le  tribunal  de  première  instance  *.  Ces  distinc- 
tions ne  sont  justifiées  par  rien,  ni  par  le  texte  de 
l’ordonnance  du  1"  juin  1828,  ni  par  celui  de  l’arrêté 
du  13  brumaire  au  X,  ni  par  des  raisons  doctrinales, 
et  nous  estimons  qu'il  aurait  été  plus  simple  de  re- 
connaître simultanément  la  compétence  des  deux  pré- 
fets, en  accordant  la  poursuite  par  préférence  à celui 
qui  se  serait  montré  le  plus  diligent. 

Procédure  à suivre.  Avant  d’envoyer  aux  tribunaux 
un  ordre  qui  les  dessaisisse,  le  législateur  a pensé  qu’il 
était  plus  convenable  de  les  inviter  à reconnaître  eux- 
mêmes  leur  incompétence,  en  leur  soumettant  un  dé- 
clinatoire, adressé  au  ministère  public. 

Le  procureur  impérial  est  tenu  de  communiquer  le 
déclinatoire  au  tribunal;  mais  là  finit  son  devoir,  et  il 
n’est  pas  obligé  de  soutenir  les  conclusions  de  l’admi- 
nistration. Aucun  délai  n’est  fixé  au  tribunal  pour  sta- 
tuer sur  la  question  de  compétence;  l’affaire  suit  la 
marche  ordinaire  et  prend  le  tour  qui  lui  appartient 
naturellement.  Mais,  le  jugement  une  fois  rendu,  le 
procureur  impérial  doit,  dans  les  cinq  jours,  envoyer 
au  préfet  copie  de  ses  conclusions  ou  réquisitions  et 
du  jugement  ou  de  l’arrêt  rendu  sur  la  question  de 
compétence.  L’envoi  de  ces  pièces  est  le  point  de  départ 

1 Ordonnances  des  21  août  1845  et  24  décembre  1845. 

* Ordonnances  des  U avril  1839,  20  août  1810  et  arrêt  du  27  mal  1848. 
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d’un  nouveau  délai;  dans  la  quinzaine  suivante,  le 
préfet  peut  élever  le  conflit,  en  faisant  déposer  au  greffe 
du  tribunal  un  arrêté  devant  lequel  la  justice  est  obli- 
gée de  surseoir.  L’arrêté  de  conllit  est  remis  par  le 
greffier  au  procureur  impérial  et  celui-ci  en  donne 
connaissance  au  tribunal,  dans  la  chambre  du  conseil. 
Toutes  ces  formalités  ont  été  dictées  par  des  motifs  de 
haute  convenance  envers  les  tribunaux.  Le  déclina- 
toire étant  une  simple  invitation  au  tribunal  de  se  des- 
saisir, la  communication  en  a pu  être  faite  en  audience 
publique.  Au  contraire,  l’arrêté  de  conflit  étant  un 
ordre  de  surseoir,  le  législateur  a voulu  que  le  dépôt 
se  fit  au  greffe  et  que  la  communication  eût  lieu  en  la 
chambre  du  conseil.  Le  délai  de  quinzaine  est  prescrit, 
à peine  de  nullité  de  tout  arrêté  tardif  ; aussi  le  gref- 
fier doit-il  donner,  sans  retard  et  sans  frais,  récépissé 
du  dépôt,  à raison  de  l’intérêt  qu’il  y a de  savoir  s’il  a 
été  fait  dans  les  délais  voulus. 

Supposons  au  contraire  que  le  tribunal  ait  admis  le 
déclinatoire;  il  est  inutile  d’élever  le  conflit  puisque  le 
tribunal  s’est  lui-même  dessaisi.  Mais  si  le  jugement 
relatif  à la  compétence  était  frappé  d’appel,  le  préfet 
pourrait  immédiatement  élever  le  conflit  devant  la  Cour: 
« Si  le  déclinatoire  est  admis,  dit  l’art.  8 de  l’ordon- 
nance du  f"  juin  1828,  le  préfet  pourra  également 
élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signifi- 
cation de  l’acte  d’appel,  si  la  partie  interjette  appel  du 
jugement.  » 

L’arrêté  de  conflit  reste  déposé  pendant  quinze  jours 
au  greffe  du  tribunal  ou  de  la  cour,  afin  que  le  procu- 
reur impérial  ou  le  procureur  général  aient  le  temps 
I.  • 37 
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d’avertir  les  parties  ou  leurs  avoués.  Les  parties  ou 
leurs  avoués  ont  le  droit  de  prendre  connaissance  au 
greffe,  et  sans  déplacement,  de  l'arrêté  et  des  pièces 
à l’appui,  et  de  remettre  au  parquet  leurs  observations 
sur  la  question  de  compétence.  L 'avertissement  par  le 
ministère  public,  la  prise  en  communication  par  les 
parties  et  la  remise  de  leurs  observations,  tout  cela  doit 
êtt-e  fait  dans  le  délai  de  quinzaine  pendant  lequel 
dure  le  dépôt;  le  procureur  impérial  manquerait  à son 
devoir  s’il  n’avertissait  pas  immédiatement  les  parties 
intéressées,  de  manière  qu’elles  aient  un  temps  suf- 
fisant pour  exercer  le  droit  de  remettre  leurs  obser- 
vations. 

Immédiatement  après  l’expiration  du  délai,  le  mi- 
nistère public  adresse  les  pièces  aU  garde  des  sceaux, 
qui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  transmet  au  Con- 
seil d’État  et  donne  avis  de  leur  réception  au  procureur 
général  ou  au  procureur  impérial.  — L’ordonnance  du 
12  mars  1831,  art.  6,  énumère  les  pièces  qui  doivent 
être  jointes  à l’arrêté  de  conflit  ; ce  sont  : 1°  la  citation  ; 
2°  les  conclusions  des  parties;  3°  le  déclinatoire  pro- 
posé par  le  préfet;  4*  le  jugement  ou  l’arrêt  sur  la 
compétence.  L’avis  que  le  garde  des  sceaux  donne  au 
magistrat  du  ministère  public,  pour  lui  annoncer  la 
réception  du  dossier,  doit  être  accompagné  d’un  récé- 
pissé o li  sont  énoncées  en  détail  les  diverses  pièces,  et 
qui  reste  déposé  au  greffe  du  tribunal  ou  de  la  Cour. 

Une  fois  parvenue  au  Conseil  d’État,  l’affaire  y est 
instruite  et  jugée  comme  les  autres  procès  en  matière 
contentieuse.  II  faut  cependant  que  le  Conseil  d’Êtat 
ait  statué  dans  les  deux  mois  à partir  de  la  réception 
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des  pièces  au  ministère  de  la  justice  et  que  le  décret 
soit  notifié  dans  le  mois  suivant  au  tribunal  saisi  dé 
l’affaire.  Faute  de  ce  faire  le  tribunal  peut  passer  outre 
au  jugement  (art.  7 de  l’ordonnance  du  12  mars  1831); 

Effets  de  C arrêté  de  conflit  et  du  décret  qui  statue  sur 
sa  validité.  L’arrêté  de  conflit  ne  dessaisit  pas  le  tri- 
bunal, mais  la  procédure  est  arrêtée  et  il  ne  peut  pas 
être  passé  outré  au  jugement  du  fond.  Si  le  tribunal  ; 
en  rejetant  le  déclinatoire,  avait  immédiatement  jugé 
le  fond,  le  conflit  ne  serait  pas  moins  valablement  élevé 
dans  les  quinze  jours,  quoiqu’en  général  il  ne  puisse 
pas  l'être  après  un  jugement  définitif.  Mais  cette  ex- 
ception était  indispensable;  car,  si  elle  n’avait  pas  été 
faite,  il  aurait  été  trop  facile  aux  tribunaux  de  déjouer 
le  conflit,  en  se  hâtant  de  juger  à la  fois  la  compétence 
et  le  fond. 

Après  le  décret  rendu  au  contentieux,  si  le  coriflit 
est  annulé,  là  procédure  reprend  son  cours  interrompu 
devant  le  tribunal.  Est-il  cotifirmé,  le  tribunal  est 
dessaisi  et  les  parties  se  pourvoient,  si  elles  le  jugent  à 
propos,  devant  l’autorité  compétente.  Le  conflit  d’at- 
tributions, en  effet,  dessaisit  seulement  le  tribunal 
sans  indiquer  l’autorité  compétente;  c’est  aux  parties 
à se  pourvoir  devant  qui  de  droit  \ 

Eu  matière  de  conflit  négatif  entre  l’autorité  judi- 

* On  p«ut  tirer  de  là  one  objection  contre  le  décret  sur  conflit  du 
30  juin  1800. 11  s'agissait,  dans  l’espèce,  de  la  validité  d’une  procédure  sur 
saisie  immobilière.  Comme  il  est  impossible  d’attirer  à l’autorité  adminis- 
trative la  connaissance  au  fond  d’un  pareil  litige,  le  décret  validant  le  conflit 
ne  pouvait  pas  produire  son  effet  ordinaire  qui  est  de  dessaisir  le  tribunal 
civil.  Aussi  est-il  arrivé  que  le  tribunal  a de  nouveau  jugé  l’affaire  et  main- 
tenu sa  première  décision  sans  invoquer  le  motif  tiré  de  l’illégalité  de  l'ar- 
rêté du  préfet. 
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ciaire  et  l’autorité  administrative,  le  décret  est  un  véri- 
table règlement  de  juges  ; il  annule  l’une  des  décisions 
par  lesquelles  l’incompétence  a été  déclarée,  et,  par 
conséquent,  devant  le  tribunal  dont  la  décision  n’est 
pas  annulée  la  procédure  peut  reprendre  son  cours. 
Mais  le  Conseil  d’fttat  ne  décide  pas  si  tel  tribunal  de 
l’ordre  judiciaire  est  compétent  ou  non,  soit  ralionc 
vcrsome,  soit  ralione  materiæ.  On  ne  lui  avait  soumis 
qu’une  question  entre  l’autorité  judiciaire  et  l'autorité 
administrative,  en  général;  c’est  dans  ces  termes  qu’il 
a statué,  sans  s’occuper  de  savoir  quel  est  le  tribunal 
de  l’ordre  judiciaire  ou  de  l’ordre  administratif  qui 
devait  être  saisi.  Par  conséquent,  nonobstant  le  décret 
qui  annule  l’un  des  jugements  d’incompétence,  les  par- 
ties peuvent  encore  proposer  tous  les  déclinatoires  au- 
tres que  celui  qui  a été  vidé  par  le  décret  sur  conflit. 

La  matière  des  conflits  pour  l’Algérie  a été  réglée 
par  un  arrêté  du  président  de  la  République  en  date 
du  30  décembre  1848;  ses  dispositions  sont  à peu 
près  les  mêmes  que  celles  de  l’ordonnance  du  1"  juin 
1828,  et  nous  nous  bornerons  à renvoyer  au  texte 
de  l’arrêté,  soit  parce  que  les  explications  qui  pré- 
cèdent en  rendront  l’intelligence  facile,  soit  parce 
que,  resserré  maintenant  dans  les  limites  d’un  pré- 
cis, nous  sommes  obligé  de  nous  interdire  les  détails 
spéciaux. 


CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF. 

Nature  du  contentieux.  —Il  y a des  cas  oh  l’action 
administrative  n’est  limitée  ni  par  des  formes  exigées 
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à peine  d’excès  de  pouvoir,  ni  par  la  loi  reconnaissant 
certains  droits,  ni  par  un  contrat  passé  entre  l’admi- 
nistration et  des  particuliers  ; elle  est  alors  purement 
discrétionnaire,  et  aucun  recours  juridique  n’est  ac- 
cordé aux  personnes  dont  les  intérêts  seraient  blessés 
par  cette  rencontre.  Tout  ce  que  les  parties  peuvent 
faire  c’est,  lorsque  l’acte  dont  elles  souffrent  est  émané 
d’un  agent  inférieur,  de  s’adresser  à son  supérieur 
hiérarchique  par  voie  de  supplique,  et  de  lui  en  de- 
mander la  réformation  comme  une  faveur.  Mais  l’ad- 
ministration ne  se  meut  pas  toujours  avec  autant  de 
liberté,  et  il  y a des  circonstances,  au  contraire,  où  la 
loi  l’oblige  à s’éclairer  au  moyen  de  certaines  forma- 
lités, et  à respecter  des  droits  consacrés  par  des  dispo- 
sitions législatives  ou  écrits  dans  des  contrats  régu- 
lièrement formés.  Aussi  la  violation  des  formes,  de 
la  loi  ou  des  conventions  donne-t-elle  lieu  à recours 
par  les  parties  intéressées,  et  c’est  là  ce  qui  constitue 
Je  contentieux  administratif.  « Le  contentieux  admi- 
nistratif, dit  M.  Vivien  1 , se  compose  de  toutes  les  récla- 
mations fondées  sur  la  violation  des  obligations  im- 
posées à l’administration  par  les  lois  et  règlements 
qui  la  régissent  ou  par  les  contrats  qu’elle  souscrit; 
ainsi  toute  loi  qui  pose  une  règle  de  décision  peut 
donner  ouverture  à un  débat  contentieux,  s’il  est  al- 
légué que  la  compétence  soit  intervertie,  la  forme  inob- 
servée  ou  la  règle  enfreinte.  Tout  contrat  passé  par 
l’administration  a le  même  effet,  si  le  sens  ou  l’exé- 
cution en  sont  contestés.  L’ensemble  de  ces  débats, 


1 ftudei  administrait ret,  2'  édition,  1. 1,  p.  125. 
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considérés  en  masse,  constitue  le  contentieux  de  l’ad- 
ministration ; il  so  compose  donc  d’une  nature  de 
contestations,  bien  distinctes,  comme  on  le  voit,  du 
contentieux  judiciaire  et  de  l’administration  pure.  » 

Nous  avons,  en  exposant  les  matières  administra- 
tives, posé  des  prémisses  qui  nous  permettront  ici  de 
bien  mettre  en  relief  la  distinction  entre  l’administra- 
tion pure  et  le  contentieux.  La  loi  exige,  en  certains 
cas,  des  avis,  des  formalités  qui  servent  de  garantie 
aux  particuliers.  Précisément  parce  que,  dans  ces  cir- 
constances, l’administration  est  investie  d’un  pouvoir 
discrétionnaire,  le  législateur  a voulu  donner  aux  inté- 
rêts privés  une  sûreté  qui  prévienne  l’arbitraire  en 
éclairant  l’administrateur.  L’inobservation  de  ces  for- 
mes produit  l'excès  de  pouvoir,  et  du  moment  qu’il  y a 
excès  de  pouvoir  la  matière  devient  contentieuse  quoi- 
qu’elle fût  en  soi  purement  administrative.  Si  un  préfet 
néglige,  malgré  les  prescriptions  de  la  loi,  de  consulter 
le  conseil  de  préfecture,  le  conseil  général,  le  conseil 
d’arrondissement  ou  le  conseil  municipal,  l’arrêté  qu’il 
rend  est  irrégulier  et  peut  être  attaqué  par  la  voie 
contentieuse  L 

11  ne  suffit  pas  pour  qu’un  apte  administratif  soit 
attaquable  au  contentieux  qu’il  froisse  l’intérêt  d’un 
particulier.  On  peut  avoir  grand  intérêt  à obtenir  une 
place,  ou  la  concession  d’une  mine,  ou  l’autorisation 
de  construire  une  usine  sur  un  cours  d’eau,  etc.,  etc. 
Mais  lorsque  la  demande  est  repoussée,  le  pétitionnaire 
peut-il  se  pourvoir  contre  ce  refus?  11  est  évident 

1 V.  plus  haut,  p.  145,  158,  )66,  100,  217. 
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que  si  les  intérêts  du  demandeur  ont  souffert,  nulle 
atteinte  n’a  cependant  été  portée  à son  droit;  car,  si 
tout  le  monde  a la  faculté  de  demander,  personne  u’a 
le  droit  d 'obtenir.  O’un  autre  côté,  si  la  juridiction 
contentieuse  avait  le  pouvoir  de  vaincre  les  refus  de 
l’administrateur,  elle  pourrait  donc  accorder  l’autori- 
sation demandée  ; mais  a-t-elle  les  éléments  de  décision 
et  d’appréciation  pour  juger  de  l’opportunité  d’une 
semblable  mesure?  IJne  juridiction  statuant  suivant 
certaines  formes  n’a  pas,  comme  l’administrateur,  le 
moyen  de  savoir  si  l’acte  dont  il  s’agit  ne  présentera 
pas  des  inconvénients;  en  supposant  qu’elle  n’y  dé- 
couvre aucun  péril,  à l’examiner  dans  l’isolement  où 
les  parties  l’ont  présentée,  rien  ne  garantit  que  par 
rapport  à l’ensemble  de  l’administration  il  apfa  la 
môme  innocuité.  L’administrateur,  par  la  pâture  même 
de  son  office,  a l’œil  ouvert  sur  toutes  les  parties  de 
l’administration  ; Ja  juridiction  contentieuse  ne  connajt 
que  l’affaire  qui  lui  est  soumise,  et  c’est  pour  cela 
qu’elle  ne  doit  pas  se  substituer  à l’administrateur. 

Lors,  au  contraire,  que  1 ’Uctc  administratif  individuel 
blesse  un  droit  acquis,  alors  le  recours  contentieux  est, 
pn  général,  admis  pour  faire  cesser  cette  violation.  Le 
.décret  qui  accorde  une  concession  est  un  acte  d’admi- 
nistration pure  et,  par  conséquent,  inattaquable  au 
.contentieux;  mais  celui  qui  en  prononcerait  le  retrait 
donnerait  lieu  au  recours,  si  la  révocation  était  faite  ep 
.dehors  des  cas  où  elle  est  admise  par  la  loi.  — L’autorisa- 
tion d’établir  up  atelier  insalubre  est,  par  sa  nature,  un 
acte  d’administration  pure  puisqu’il  se  rattache  à l’exer- 
cice  du  pouvoir  .de  police  en  matière  de  salubrité.  Ce- 
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pendant  comme  le  refus  est  une  atteinte  grave  à la  liberté 
de  l’industrie,  le  législateur  a exceptionnellement  per- 
mis au  demandeur  de  faire  opposition  contre  le  refus 
(art.  7 du  décret  du  15  octobre  1810).  La  loi  permet 
aussi  à l’administration  de  prononcer  la  suppression  de 
l’établissement  lorsqu’il  est  dommageable  pour  la  salu- 
brité publique  (art.  1 2 du  même  décret).  Si  la  suppres- 
sion était  ordonnée  pour  d’autres  causes  et,  par  consé- 
quent, d’une  façon  arbitraire,  le  recours  par  la  voie 
contentieuse  serait  admissible. — Le  décret  qui  concède 
une  mine  est  un  acte  d’administration  pure,  mais  la 
révocation  de  la  concession  peut  être  prononcée  dans 
certains  cas  prévus  par  la  loi  et,  par  exemple,  pour 
défaut  de  payement  des  dépenses  contributives  d’assè- 
chement. Si  le  retrait  était  prononcé  en  dehors  des 
cas  prévus  par  la  loi,  le  concessionnaire  pourrait  faire 
prononcer  l’annulation  de  l’arrêté  de  révocation  par  un 
arrêt  contentieux.  — Quand  le  Gouvernement  accorde 
un  secours  à la  veuve  d'un  fonctionnaire  mort  avant 
d’avoir  le  temps  de  service  requis  pous  avoir  droit  à 
pension,  il  fait  une  faveur  qu’il  aurait  pu  refuser. 
Lorsqu’il  refuse,  la  veuve  ne  peut  pas  agir  au  conten- 
tieux. Si  nous  supposons  que  le  fonctionnaire  soit 
mort  ayant  fait  ses  .trente  ans  de  service  et  que  le  mi- 
nistre n’accorde  à sa  veuve  qu’une  pension  inférieure 
au  taux  üxé  par  la  loi,  elle  pourra  réclamer  contre  la 
liquidation  par  la  voie  contentieuse. 

Parmi  les  actes  d’administration  pure,  les  uns  se 
distinguent  facilement  des  matières  contentieuses,  et 
de  ce  nombre  sont  toutes  les  mesures  qui  constituent 
une  concession , grâce  ou  faveur.  D’autres  peuvent 
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être  aisément  confondus  avec  elles  : par  exemple  les 
mesures  de  police.  Sauf  les  exceptions  qui  pourraient 
résulter  de  dispositions  spéciales,  il  est  de  principe  que 
les  mesures  de  police  prises  par  l’autorité  compétente 
ne  donnent  pas  lieu  à recours  contentieux,  môme  à la 
réclamation  devant  la  juridiction  contentieuse  admi- 
nistrative d’une  indemnité  pour  le  préjudice  souffert 
par  les  parties.  Est-ce  à dire  que  les  parties  n’aient 
aucun  moyen  d’atteindre  les  agents  qui  se  rendent 
coupables  d'abus  d’autorité  et  qui,  par  des  vexations 
inutiles,  leur  causeraient  des  dommages  ou  des  at- 
teintes à la  liberté  individuelle?  Si  les  parties  ne  peu- 
vent pas  attaquer  l’acte  lui-même,  il  leur  est  permis 
de  poursuivre  les  agents  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
à la  charge  cependant  d’obtenir  du  Conseil  d’État  l’au- 
torisation de  poursuivre.  Ainsi  le  Conseil  d’État  en 
connaîtra  administrativement,  à l’occasion  de  l’au- 
torisation de  poursuivre;  mais  il  n’en  connaîtra  pas 
par  la  voie  contentieuse. 

Ou  trouve  une  application  importante  de  cette  doc- 
trine dans  la  matière  des  Règlements  d'eau.  L’admi- 
nistration a reçu  de  la  loi  des  \ 2-20  août  1790  ,chap.  6, 
le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  qu’elle  jugerait 
utiles  pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  et 
même  pour  les  diriger  vers  un  but  d'utilité  générale , 
d’après  les  principes  d’irrigation.  Que  ces  règlements 
soient  généraux  et  applicables  à tout  le  cours  du  fleuve, 
ou  qu’ils  soient  spéciaux  à quelques  usines,  ce  sont 
des  actes  de  pure  administration,  inattaquables  au 
contentieux,  à la  seule  condition  qu’ils  aient  été  pris 
dans  un  intérêt  public  ou  au  moins  dans  l’intérêt  col- 
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lectif  de  plusieurs  usiniers.  S’il  avait  tranché  des  con- 
testations privées,  par  application  de  titres  du  droit 
commun,  il  y aurait  excès  de  pouvoir*. 

Telles  sont  les  distinctions  principales  que  M.  de 
Ijroglie  refusait  d’admettre  dans  un  article  publié  par 
la  Revue  française  eu  1828  ; il  y soutenait  que  le  con- 
tentieux administratif  ne  devrait  comprendre  que  «les 
réclamations  élevées  sur  le  mérite,  la  justice,  l’oppor- 
tunité d’une  mesure  prise  par  le  .Gouvernement,  dis- 
crétionnairement, et  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ; « 
en  second  lieu,  qu’il  faudrait  attribuer  aux  tribunaux 
ordinaires  « toute  plainte  qui  se  fonde  sur  les  termes 
exprès  d’une  loi,  d’un  décret,  d'upe  ordonnance,  jd’un 
arrêté.  » Ce  système  consistait  donc  à ouvrir  un  recours 
confre  les  actes  discrétionnaires  ou  de  pure  adminis- 
tration, c’pst-à-dire  précisément  contre  ceux  qui  np 
sont  pas  attaquables  par  la  voie  contentieuse.  Quant  à 
la  proposition  de  confondre  le  contentieux  administratif 
avec  le  contentieux  judiciaire,  on  pouvait  et  l’on  pour- 
rait encore  invoquer  l’exemple  de  plusieurs  pays  où  les 
tribunaux  de  droit  commun  sont  investis  de  la  double 
compétence.  Quels  sont  donc  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  législateur  français  à séparer  ce  que  la  plus 
grande  partie  des  législations  étrangères  ont  réuni*? 

‘ V.  sur  cotte  question  un  exposé  analytique  de  la  doctrine  et  de  1a  ju- 
risprudence dans  les  Principes  de  compétence  et  de  juridiction,  par  M.  Chau- 
veau (L  I",  il*  1S4,  p.  44,  et  t.  U,  p.  82  et  suiv.).  M.  Chauveau  combat  la 
jurisprudence  eu  ce  qui  concerne  les  règlements  d’eau  spéciaux  à un  ou 

quelques  usiniers. 

* Les  législations  étrangères,  les  plus  radicales  sur  ce  point,  n’ont  cependant 
pas  établi  une  assimilation  absolue  des  deux  compétences.  Ainsi  en  Bel- 
gique le  contentieux  administratif  est  presque  entièrement  jugé  par  les  tri- 
bunaux ordinaires.  Cependant  les  réclamations  en  matière  de  contributions 
directes  et  de  service  militaire  sont  portées  devant  la  députation  provinciale. 
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t“  Les  questions  administratives  exigent  des  con- 
naissances spéciales  très-diverses,  et,  pour  assurer  une 
bonne  administration  de  la  justice,  il  était  presque  in- 
dispensable de  constituer  des  juges  spéciaux  ; 2°  quoi- 
que les  juridictions  contentieuses  aient  été  établies 
pour  garantir  les  droits  individuels  atteints  par  l’action 
administrative,  il  faut  cependant  que  les  débats  soient 
jugés  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  et  par  des 
tribunaux  pénétrés  de  cette  pensée  que,  dans  le  doute, 
c’pst  l’intérêt  général  qui  doit  prédominer  ; il  était  à 
praindre  que  des  tribunaux  constamment  occupés  à 
régler  les  intérêts  ou  droits  privés  ne  fussent  trop  dis- 
posés à leur  sacritier  l’État;  3°  les  débats  administra- 
tifs sont  presque  tous  urgents,  et  la  célérité  de  leur 
expédition  est  mieux  assurée  avec  des  tribunaux  spé- 
piaux;  il  faudrait  faire  stalper  }es  tribunaux  avec  des 
formes  brèves  auxquelles  i|s  ne  sont  pas  habitués; 
4"  du  mélange  des  deux  juridictions  il  pourrait  résul- 
ter que,  dans  les  procès  ordinaires,  les  tribunaux 
obéissent  aux  habitudes  administratives  ; ainsi  se  per- 
vertirait l’esprit  des  juges  de  droit  commun  ; 3*  on  ne 
peut  pas  nier  que  la  la  loi  moderne  n’ait  obéi  à la  tra- 
dition de  l’ancienne  monarchie.  Avant  1789,  il  y avait 
ape  foule  de  juridictions  spéciales  qui  étaient  chargées 
dp  contentieux  administratif.  Les  bureaux  d’élections 
stalpaient  sur  le  contentieux  en  matière  de  tailles; 
les  intendants  sur  le  contentieux  en  matière  d’impôts 
pppyeaux.  É3  Cour  4os  aides  était  le  tribunal  d’appel 
où  ressortissaient  les  jugements  des  élections,  et  le 
conseil  du  roi  connaissait  des  appels  formés  contre  les 
décisions  des  intendants.  — La  Table  de  marbre  était 
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compétente  en  matière  forestière,  et  la  Cour  des  mon- 
naies sur  les  questions  qui  lui  avaient  valu  son  nom. 

JURIDICTIONS. 

Juridictions  administratives.  — Ce  serait  une 
erreur  de  considérer  les  juridictions  administratives 
comme  des  tribunaux  d’exceptions,  par  rapport  aux 
tribunaux  ordinaires.  Entre  deux  juridictions  dont  l’ob- 
jet est  complètement  différent,  il  ne  peut  pas  y avoir 
la  relation  qui  existe  entre  un  tribunal  ordinaire  et  un 
tribunal  d’exception  ; car  cette  division  implique  que 
la  comparaison  s’établit  entre  des  juridictions  du  même 
ordre.  Les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce 
sont  des  juges  d’exception,  par  rapport  aux  tribunaux 
civils  de  première  instance,  parce  que  tous  ont  à sta- 
tuer sur  des  contestations  entre  particuliers.  Mais  la 
juridiction  administrative  s’applique  à un  autre  ordre 
de  différends  auquel  ne  s’étend  pas  naturellement  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et  elle  n’est  pas 
plus  un  démembrement  de  la  juridiction  civile  que 
celle-ci  n’est  une  délibatiou  de  la  juridiction  admi- 
nistrative. 

Mais  la  juridiction  administrative  n’est-elle  pas, 
comme  certains  le  prétendent*,  une  juridiction  d’ex- 
ception, en  ce  sens,  du  moins,  qu’elle  ne  connaît  pas 
de  l’exécution  de  ses  décisions?  C’est  encore  une  con- 
fusion. La  juridiction  administrative  ne  connaît  pas  des 
actes  d’exécution  qui  se  rattachent  au  droit  commun, 

* M.  de  Cormenin,  Droit  administratif,  5*  édition,  t.  II,  chap.  3. 
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tels  que  saisies,  commandements,  radiations  d’hypo- 
thèques ; il  en  est  autrement  des  voies  d'exécution  qui 
sont  administratives  par  leur  nature.  Par  exemple,  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  annule  une  élection 
départementale,  d’arrondissement  ou  municipale,  et, 
en  conséquence,  l’administration  procède  à une  nou- 
velle élection  V N’est-ce  pas  là  une  exécution  admi- 
nistrative de  l’arrêté  d’annulation,  et  s’il  s’élève  des 
difficultés,  le  conseil  de  préfecture  ne  sera-t-il  pas 
encore  compétent  pour  connaître  de  la  régularité  des 
nouvelles  opérations  électorales?  Ainsi,  à quelque 
point  de  vue  qu’on  se  place,  de  la  décision  ou  de  ['exé- 
cution, on  verra  que  les  deux  espèces  de  justice  res- 
semblentà  deux  fleuves  qui,  après  avoir  pris  leur  source 
au  même  point,  so  séparent  à leur  naissance,  pour 
couler  dans  des  lits  différents  et  ne  plus  mêler  leurs 
eaux. 

Mais  quel  est,  dans  l’ordre  des  autorités  administra- 
tives, le  juge  ordinaire  du  contentieux?  La  loi  n’ayant 
pas  toujours  formellement  désigné  la  juridiction,  il  est 
indispensable  de  savoir  comment  il  faut  suppléer  à son 
silence. 

En  matière  civile,  il  est  incontestable  que  toute  con- 
testation qui  n’a  pas  été  expressément  attribuée  aux 
juges  de  paix,  aux  tribunaux  de  commerce  ou  aux  con- 
seils de  prud'hommes,  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal civil.  En  matière  criminelle,  il  n’est  pas  moins 
certain  que  les  contraventions,  délits  ou  crimes,  doi- 
vent être  jugées  par  les  juges  de  simple  police,  les  tri— 

• Principe»  de  compétence  et  juridiction  de  M.  Chauveau,  t.  1",  p.  35$, 
n-  1113. 
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hunaux  correctionnels  ou  les  Cours  d’assises,  lorsqu’ils 
n'ont  pas  été  attribués  à des  tribunaux  spéciaux  tels 
que  les  conseils  de  guerre,  les  tribunaux  maritimes,  les 
conseils  de  discipline.  Mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  que 
la  même  certitude  existe  en  matière  administrative. 

A ne  consulter  que  l’exposé  dès  motifs  qui  précéda 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  organique  de  l’adminis- 
tration intérieure  et,  en  particulier,  des  conseils  de 
préfecture,  on  serait  tenté  de  croire  que,  dans  la  pen- 
sée des  rédacteurs,  ce  conseil  devait  être  le  tribunal 
ordinaire  en  matière  de  contentieux  administratif. 

i 

# Remettre^  y était-il  dit,  le  contentieux  de  l’adminis- 
tration à un  conseil  de  préfecture,  a paru  nécessaire 
pour  garantir  les  parties  intéressées  de  jugements  ren- 
dus sur  des  rapports  et  des  avis  de  bureaux,  pour  don- 
ner à la  propriété  des  juges  accoutumés  au  ministère 
de  la  justice,  à ses  règles,  à ses  formes.  » Cette  inter- 
prétation de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII  fut  également 
adoptée  par  les  considérants  d’un  décret,  en  Conseil 
d’Élat,  du  6 décembre  1813  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  Ce  décret  annulait  un  arrêté  préfectoral  et  ren- 
voyait les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture. 
« Considérant,  disait-il,  que  d’après  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  le  préfet  est  seul  chargé  de  l’administra- 
tion, et  que  dès  lors  il  doit  seul  statuer  sur  toutes  les 
matières  qui  sont  de  pure  administration,  mais  que  les 
conseils  de  préfecture  sont  institués  pour  prononcer  sut 
toutes  les  matières  contentieuses  administratives,  n 

Malgré  ces  deux  arguments,  l’opinion  contèaibe  a 
prévalu,  et  cela  devait  être;  car  1°  les  termes  de  l’ex- 
posé des  motifs,  même  en  les  supposant  plus  explicites 
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qti’ils  no  le  sont,  ne  pouvaient  pas  l’emporter  sur  le 
texte  de  la  loi  qui  a disposé  par  voie  d’énumération 
limitative.  L’art.  4,  en  effet,  ayant  énuméré  avec  soin 
les  matières  pour  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  est 
cômpétent,  n’eri  faut-il  pas  conclure  qu’en  dehors  de 
céb  cas  formellement  prévus,  lé  conseil  no  doit  plus 
être  saisi?  C’est,  avant  tout,  au  texte  entendu  confor- 
mément aux  principes  généraux  en  matière  d’inter- 
prétation, qu’il  faut  s’en  rapporter,  et  l’autorité  d’un 
exposé  des  motifs  ne  doit  pas  être  suivie  lorsqu’elle 
eSt  en  6ens  inverse  du  sens  naturel  des  termes  de  la 
loi;  2*  le  décret  du  6 décembre  1813  est  un  acte  pure- 
ment individuel,  et  l’on  ne  saurait  trouver  une  inferpré-  * 
tation  générale  et  réglementaire  dans  une  rédaction 
Contestable  des  considérants.  Il  est  vrai  que  ce  décret 
à été  inséré  au  Bulletin  des  lois ; mais  encore  faudrait- 
il  savoir  pour  quel  motif  il  a été  inséré,  et  spécialement 
si  l’insertion  à été  faite  pour  donner  à cette  décision 
tout  individuelle  la  valeur  d’un  décret  interprétatif.  Du 
moment  qu’il  y a incertitude  sur  ce  point,  lé  décret 
de  1813  n’a  aucune  autorité , et  s’il  U quelque  valeur 
elle  est  festreinte  aux  limites  d’une  interprétation  pu- 
rement doctrinale;  c’est  une  citation,  non  un  argu- 
ment V 

> M.  Dufour  qui,  dans  sa  première  édition,  avait  soutenu  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture  comme  juges  ordinaires,  s'est,  dans  la  nouvelle) 
édition  (t.  Il,  p.  21),  prononcé  pour  la  compétence  des  ministres.  Cette 
question  a été  mise  dans  tout  son  jour  par  le  rapport  de  M.  Iioulatlgnier 
Sur  Ici  conseils  de préfecture.  M.  Laferrière  (t.  Il,  p.  515)  formule  ainsi  son 
opinion  sur  cette  question  : « Comme  tout  le  contentieux  de  l’administra- 
tion ne  lui  a pas  été  (au  conseil  de  préfecture ) remis  par  les  lois  qui  ont 
suivi  celle  du  28  pluviôse  an  VIII,  il  est  plus  exact  de  dire  qu’il  est  ordi- 
nairement juge  du  contentieux,  mais  notamment  dans  les  catégories  sui- 
vantes : (Suit  l'énumération.) 
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Quel  est  donc  le  juge  ordinaire?  « On  a toujours 
tenu  pour  certain,  dit  M.  Boulatignier,  que  les  conseils 
de  préfecture  n’avaient  que  des  attributions  spéciales 
et  déterminées,  et  qu’en  dehors  des  cas  dont  la  con- 
naissance leur  était  expressément  réservée,  il  y avait 
lieu,  dans  le  silence  de  la  loi,  et  par  application  des 
principes  généraux  sur  l’organisation  administrative, 
de  soumettre  au  préfet  les  litiges  qui  peuvent  naître 
des  réclamations  contre  les  actes  faits  par  les  adminis- 
trations municipales,  et  aux  ministres  (chacun  selon 
ses  attributions)  les  litiges  qui  résulteraient  des  récla- 
mations contre  les  actes  des  préfets.  ' » L’histoire  de 
la  législation  intermédiaire  démontre  la  vérité  de  cette 
doctrine. 

Les  anciennes  juridictions  spéciales  et  le  conseil  du 
roi  ayant  été  supprimés  après  1789,  il  fallut  les  rem- 
placer. On  attribua  d’abord  le  contentieux,  non  point  à 
chaque  ministre,  mais  à tous  les  ministres  réunis  en  con- 
seil d’État8;  c’était  du  reste  le  roi  qui  statuait  par  or- 
donnance, et  le  conseil  des  ministres  réuuis  en  Con- 
seil d’État  n’avait  que  « la  discussion  des  motifs  qui 
pouvaient  nécessiter  l'annulation  des  actes  irréguliers  des 
corps  administratifs.  » Mais  la  constitution  du  5 fruc- 
tidor an  III  ayant  posé  en  principe  que  les  ministres 
ne  formeraient  pas  un  Conseil,  il  fallut  transporter  à 
chaque  ministre,  dans  son  département,  la  compé- 
tence qui,  d’après  la  législation  de  1791,  appartenait 
au  cabinet  réuni.  Depuis  lors,  il  s’est  produit  deux 
faits  qui,  sans  détruire  cet  ordre  de  choses,  l’ont  mo- 

’ M.  Boulatignier,  llapport  sur  les  conseils  de  préfecture. 

’ Loi  des  27  arril-25  mai  1791,  art.  17. 
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difié  : 1*  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  qui  a institué  les 
conseils  de  préfecture;  mais  cette  juridiction  n’ayant 
reçu  que  des  attributions  spéciales,  limitativement 
énumérées,  la  compétence  des  ministres,  quoique  sen- 
siblement diminuée,  a subsisté  pour  tout  ce  qui  ne 
leur  était  pas  formellement  enlevé;  2°  l’institution  du 
Conseil  d’Élat;  mais  cette  juridiction  n’a  reçu  la  qua- 
lité de  juge  ordinaire  qu’au  secoud  degré,  et  sa  créa- 
tion n’a  eu  aucun  effet  sur  la  compétence  en  premier 
ressort. 

De  ce  que  les  ministres  rendent  des  jugements  en 
matière  contentieuse,  il  résulte  : t°  que  les  règles  de 
l’autorité  de  la  chose  jugée  doivent  être  appliquées  à 
leurs  décisions  contentieuses  (art.  1351  C.  Nap.);  2“  que 
la  décision,  une  fois  rendue,  constitue  pour  la  partie 
qui  l’a  obtenue  un  droit  acquis,  et  que  le  ministre  ne 
peut  pas  se  rétracter  comme  il  le  peut  faire  pour  le 
plus  grand  nombre  des  actes  de  gestion  ; 3°  que  l’arrêté 
ministériel,  en  matière  contentieuse,  emporte  hypo- 
thèque judiciaire  sur  les  immeubles  de  la  partie  con- 
damnée (art.  2123  C.  Nap.) 

1 M.  Bouchenc-Lefer,  ancien  conseiller  (l’État,  a dernièrement  combattu  la 
doctrine  admise  par  la  jurisprudence.  A ses  yeux  les  ministres,  soit  en  matière 
contentieuse,  soit  en  matière  d’administration  pure,  font  acte  d'antorlté  et 
non  point  fonctions  de  juges.  Ce  n’est  que  par  exception,  dans  des  cas  qu’il 
énumère,  que  les  ministres  sont  de  véritables  juges  (Principes  du  droit  pu- 
blic administratif,  p.  183,  611,  612  et  613).  Les  ministres  ne  seraient  donc 
juges  du  contentieux  que  par  exception,  au  lieu  d’étre  les  juges  ordinaires. 
M.  Bouchené-Lefer  ne  dit  pas  quel  est  le  juge  ordinaire;  il  en  résulte  que 
c’est  le  Conseil  d’Etat  qui,  dans  les  cas  non  énnmérés  par  la  loi,  serait  juge 
ordinaire  du  contentieux  en  premier  et  dernier  ressort.  La  doctrine  de 
M.  Bouchené-Lefer  conduit  b une  Incohérence,  puisque  le  Conseil  d’Etat 
serait  tantôt  juge  d’appel  et  tantôt  juge  unique.  Comment  certaines  affaires, 
sans  distinction  de  sommes,  suivraient-elles  deux  degrés  de  juridiction 
tandis  que  d’autres  n’auraient  qu’un  juge? 

1.  38 
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Maintenant  que  nous  connaissons  le  juge  ordinaire, 
en  premier  ressort,  il  nous  faut  consacrer  quelques 
développements  aux  juridictions  administratives  d’ex- 
ception; ce  sont  : 1°  le  conseil  de  préfecture;  2*  les 
préfets  ; 3°  les  sous-préfets  ; 4°  les  maires  ; 5°  la  com- 
mission spéciale  instituée  par  la  loi  du  10  septembre 
1807  ; 0*  la  Cour  des  comptes. 

Conseil  de  préfecture  juge  au  contentieux. 

— No^s  avons  déjà  distingué,  en  matière  de  contri- 
butions directes,  la  différence  qui  existe  entre  les  de- 
mandes en  remise  ou  modération  et  les  demandes  eu 
décharge  ou  réduction.  Celles-ci  sont  les  seules  qui 
soient  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture; 
celles-là  rentrent  dans  les  attributions  du  préfet.  Le 
contribuable  qui  demande  une  décharge  ou  une  réduc- 
tion réclame  en  vertu  d’un  droit  atteint  par  un  acte 
administratif,  tandis  que  le  demandeur  en  remise  ou 
modération  sollicite  une  faveur;  aussi,  dans  le  pre- 
mier cas,  il  y a contentieux , et,  dans  le  second,  acte 
d' administration  pure.  Cette  compétence  du  conseil  de 
préfecture  s’étend  non-seulement  aux  contributions 
perçues  par  l’État  et  aux  centimes  additionnels  dépar- 
tementaux ou  communaux,  mais  encore  aux  taxes  qui, 
par  des  lois  spéciales,  ont  été  assimilées  pour  leur  per- 
ception aux  impôts  directs  Le  contentieux  des  con- 
tributions indirectes,  au  contraire,  appartient  aux  tri— 

‘ L'énumération  en  a été  faite  avec  beaucoup  de  foin  par  M.  itoulatignier, 
dans  son  Uapport,  p.  28.  La  taxe  des  chiens,  l'impôt  des  voitures  et  les  pres- 
tations en  nature  pour  ita  chemins  vicinaux  ont  par  des  dispositions  for- 
melles été  assimilée1'  W.  autres  contributions  directes  pour  tout  ce  qui 
louche  h la  perception  cl  aux  voies  de  recours. 


Digitized  by  Google 


DE  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF.  595 

bunaux  ordinaires  1 , et  les  exceptions  à celte  règle  in- 
troduites dans  quelques  lois,  ont  peu  à peu  disparu  s. 
Eu  matière  de  travaux  publics,  les  conseils  de  pré- 
fecture connaissent  ; 1°  des  contestations  entre  l’admi- 
nistration et  les  entrepreneurs  sur  le  sens  et  V exécution 
des  clauses  de  leurs  marchés;  2’  entre  l’administration 
ou  l’entrepreneur,  subrogé  à ses  droits,  et  les  tiers, 
des  réclamations  formées  par  ces  derniers,  à raison 
des  dommages,  donnant  droit  à indemnité,  qu’ils  au- 
raient éprouvés  par  suite  de  l’exécution  des  travaux. 
C’est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  que  la  rédaction  de 
l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH,  sur  ce  point; 
a besoin  d’être  rectifiée.  La  loi  parle  du  dommage  pro - 
venant  du  fait  personnel  de  l'entrepreneur , non  du  fait 
de  l' administration.  Est-ce  à dire  que  si  lo  tort  avait 
été  causé  par  l’administration  elle-même  lorsqu’elle 
fait  exéeuter  les  travaux  en  régie,  il  n’y  aurait  pas  lieu 
à indemnité  ou  que  le  conseil  de  préfecture  serait  in- 
compétent pour  la  fixer  ? Nullement;  la  loi,  au  contraire; 
a pensé  qu’une  disposition  formelle  u’était  nécessaire 
que  pour  le  fait  des  entrepreneurs,  et  qu’il  était  inu- 
tile de  parler  expressément  de  l’administration  à la- 
quelle la  même  disposition  s’appliquait,  à plus  forte 
raison. 

Que  les  dommages  soient  permanents  ou  temporaires , 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  ; car  la  loi  ne 
distingue  pas.  Vainement  soutiendrait-on  qu’une  alté- 
ration perpétuelle  do  la  propriété  équivaut  à une  véri- 
table expropriation  et  que  la  dépréciation  qui  en  résulte 

1 Art.  2 de  la  loi  des  7-11  septembre  1790. 

’ M.  Boulatignier,  ibid.,  p.  29. 
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est  souvent  ou  presque  toujours  plus  grave  que  la  dé- 
possession d’un  lopin  de  terre,  qui  peut  être  dénué  de 
valeur.  Ces  considérations  ne  sauraient  prévaloir  contre 
l’argument  qui  s’évince  des  textes  et  de  l’historique 
des  lois  sur  l’expropriation  d’utilité  publique  *. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  texte  ne  fait  aucune  dis- 
tinction ; l’induction  historique  n’est  pas  moins  con- 
cluante. La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  après  avoir 
attribué  au  conseil  de  préfecture  la  compétence  en  ma- 
tière de  dommages,  ajoutait  qu’il  connaîtrait,  en  outre, 
des  indemnités  réclamées  pour  terrains  pris  ou  fouillés, 
ce  qui  comprenait  l’extraction  des  matériaux  ( terrains 
fouillés)  et  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique 
[terrains pris).  Les  lois  des  8 mars  1810,  7 juillet  1833 
et  3 mai  1841  n’ont  eu  pour  objet  que  l’expropriation 
d’utilité  publique,  et  n’ont  par  conséquent  enlevé  au 
conseil  de  préfecture  ni  sa  compétence  en  matière 
d’extraction  de  matériaux,  ni  celle  qui  concerne  les 
dommages  soit  temporaires,  soit  permanents.  Inclu- 
sions unius  fit  exclusio  alterius  *. 


* Voir  sur  l’histoire  de  la  compétence,  en  matière  de  travaux  publics 
dans  l’ancien  droit,  un  article  de  M.  R.  Dareste,  publié  par  la  Revue  histo- 
rique, 1. 1",  p.  47  ctguiv. 

* Que  les  lois  de  1810, 1833  et  1841  n’aient  eu  en  vue  que  l’expropriation, 
cela  résulte  de  plusieurs  articles.  1*  Elles  sont  toutes  intitulées  : lot  sur 
l’expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  2*  D’un  autre  côté,  les  forma- 
lités exigées  par  ces  lois  impliquent  la  cession  de  la  propriété,  et  non  un 
simple  dommage,  même  permanent.  Ainsi,  d’après  l'art.  5 de  la  loi  de 
1810,  l’ingénieur  doit  dresser  un  plan  terrier  ou  figuré  des  propriétés  don! 
la  cession  est  par  eux  reconnue  nécessaire.  — L’art.  13  et  quelques  autres 
parlent  de  l 'arrêté  du  préfet  indicatif  des  propriétés  cessibles.  L’art.  4 de  la 
loi  du  3 mai  1841  charge  les  ingénieurs  de  dresser  un  plan  parcellaire  des 
propriétés  i céder.  Enfin  3*  comment  l’indemnité,  qui  doit  être  préalable 
d’après  ces  lois,  en  cas  d’expropriation,  le  serait-elle  quand  il  s’agit  de  dom- 
mages? L’indemnité  ne  peut  être  duc  qu’après  le  dommage  causé,  et,  par 
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Le  conseil  de  préfecture  statue  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  en  matière  de  voirie.  La  plus  importante 
attribution  que  le  conseil  ait  reçue,  sous  ce  rapport, 
c’est  la  répression  des  contraventions  de  grande  voirie  ; 
celles  de  petite  voirie  sont  réprimées  par  le  juge  de 
simple  police 1 . En  matière  d’infractions  commises  aux 
règlements  sur  l’alignement,  les  distinctions  suivantes 
ont  été  admises  par  la  jurisprudence  : pour  la  grande 
voirie , le  conseil  de  préfecture  applique  l’amende, 
peine  de  la  contravention,  et  ordonne  la  démolition 
des  travaux,  mais  seulement  dans  le  cas  où  la  con- 
struction empiète  sur  la  voie  publique,  ou  bien  s’il 
s’agit  de  réparations  confortatives  faites  au  mur  de  face. 
En  matière  de  petite  voirie,  le  tribunal  de  simple  police 
doit,  d’après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
et  lorsqu’il  s’agit  de  travaux  faits  sans  autorisation  au 
mur  de  face,  non-seulement  prononcer  l’amende,  mais 
encore  dans  tous  les  cas,  ordonner  la  destruction  de  la 
besogne  mal  plantée , que  les  travaux  faits  au  mur  de 
face  soient  ou  non  confortatifs.  En  cas  de  construction 
sans  délivrance  d’alignement,  le  juge  de  simple  police 
condamne  à l’amende,  mais  n’ordonne  la  destruction 


conséquent,  la  fixation  n’en  pourrait  être  faite  que  postérieurement.  Il  est 
vrai  que  certains  auteurs  soutiennent,  en  ce  cas,  non  la  compétence  du 
Jury,  mais  celle  du  tribunal  civil  comme  Juge  ordinaire.  Cette  solution  est 
encore  moins  justifiable,  puisque  l'argument  tiré  de  l'assimilation  du  dom- 
mage permanent  avec  l’expropriation  lui  faisant  défaut,  elle  se  trouve  ma- 
nifestement en  contradiction  avec  la  loi  du  28  pluviôse  an  V1U.  La  juris- 
prudence est  fixée  dans  le  sens  énoncé  au  texte.  (Tribunal  de  conflits, 
12  janvier  1850,  29  mars  1850,  18  novembre  1850,  23  décembre  1850, 
2 juillet  1851.  — Cour  de  cassation  29  mars  1852.  — Conseil  d'Etat,  1 1 sep- 
tembre 1853.1  Nous  avons  indiqué  plus  haut  la  même  solution  (p.  490). 

* Art.  479,  n*  1 1,  du  Code  pénal. 
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de  la  besogne  mal  plantée  qu’autant  qüe  la  construc- 
tion empiète  sur  le  sol  de  la  voie  publique  *. 

Les  chemins  vicinaux  ne  sont  placés,  sous  le  rapport 
de  la  répression  des  contraventions,  ni  dans  la  grande 
ni  dans  la  petite  voirie.  D’après  la  loi  du  9 ventôse 
an  XIII,  les  poursuites  en  contraventions  étaient  por- 
tées devant  les  conseils  de  préfecture  *.  Mais  l’art.  479, 
n’  H,  du  Code  pénal  a,  par  une  disposition  générale 
qui  ne  contient  aucune  distinction,  au  moins  formelle, 
attribué  au  juge  de  simple  police  les  dégradations  aux 
chemins  publics  et  les  usurpations  sur  leur  largeur.  Cette 
disposition  s’appliquait  donc  par  sa  généralité  tout 
aussi  bien  aux  chemins  vicinaux  qu’aux  autres  voies 
de  communication.  Pour  concilier  la  loi  de  l’an  XIII 
avec  le  Code  pénal,  la  jurisprudence  administrative  a 
distingué  entre  l’application  de  la  peine  et  la  suppres- 
sion des  travaux  faits  en  contravention;  pour  appliquer 
la  peine,  le  juge  de  simple  police  est  compétent,  mais 
la  suppression  des  constructions  ou  réparations  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture. 

Ce  dédoublement  de  la  compétence  présente  les  plus 
grands  inconvénients,  surtout  lorsqu’il  s’applique  à 
des  affaires  d’une  faible  importance,  comme  le  sont  la 
plupart  de  ces  contraventions.  Aussi  la  Cour  de  cassa- 
tion a-t-elle  mieux  aimé  décider  que  l’art.  479-11“  du 


» Y.  plue  haut,  p.  356. 

* On  avait  d'abord  jugé  que  l’art.  7 de  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII  ne 
S’appliquait  qu'aux  contraventions  prévues  par  la  loi  elle-même,  c’est-à-dire 
put  plantations  d’arbres.  Bientôt  la  jurisprudence  décida  que  la  disposition 
devait  être  étendue  à toutes  les  contraventions  commises  sur  les  chemins 
vicinaux.  (V.  notamment  ord.  des  23  novembre  1821,  25  janvier  1831  et 
23  décembre  1862.) 
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Code  pénal  avait  abrogé  l’art.  8 de  la  loi  du  9 ventôse 
an  XIII,  et  que  le  juge  de  simple  police  était  cpmpé'- 
tent  soit  pour  appliquer  la  peine,  soit  pour  faire  sup- 
primer les  travaux.  C’est  ce  qui  résulte  des  mptifs, 
sinon  du  dispositif,  de  l’arrêt  du  2 mars  1837  (a/f. 
Boullay).  Xous  sommes  convaincu  des  inconvénients 
qu’entraîne  la  division  de  la  compétence;  mais  il  nous 
paraît  préférable  de  les  éviter  en  donnant  aux  conseils 
de  préfecture  la  plénitude  de  juridiction  pour  la  ré- 
pression des  contraventions,  en  matière  de  voirie  vi- 
cinale. Cette  solution  est  plus  conforme  aux  principes 
d’interprétation  d’après  lesquels  les  dispositions  gé- 
nérales ne  dérogent  pas  aux  lois  spéciales,  même  an- 
térieures; or,  l’art.  479-11°  est  une  loi  générale, 
tandis  que  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII  est  spéciale  aux 
chemins  vicinaux  '. 

Ces  amendes  prononcées  par  les  anciens  reglements 
(lesquels  sont  encore  en  vigueur)  étaient  généralement 
très-élevées,  et  la  crainte  de  frapper  trop  sévèrement 
assurait  l’impunité  au  contrevenant.  Une  loi  du  23 
mars  1842  a donné  aux  conseils  de  préfecture  le  droit 
de  modérer  ces  amendes  jusqu’au  vingtième,  sans  qu’il 
leur  soit  permis  de  les  abaisser  au-dessous  de  16  fr. 
Quant  aux  amendes  arbitraires , la  même  loi  a décidé 
que  le  juge  serait  désormais  resserré  entre  un  mini- 
mum de  16  fr.  et  un  maximum  de  300  fr.  8. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  obligés  de  s’arrêter 

' V.  en  ce  sens  Cormenin,  Questions  de  droit  administratif,  4"  édition, 
p.  483  du  t.  I" 

* La  loi  sur  la  police  du  roulage  du  30  mai  1851,  art.  4,  a fixé  le  mi- 
nimum à b fr.  et  le  maximum  à 30  fr.,  pour  les  contraventions  qu'elle 
prévoit. 
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à ce  minimum.  La  section  du  contentieux  était  égale- 
ment tenue  de  s’y  conformer  lorsque,  d’après  la  loi 
du  3 mars  1849,  elle  était  un  véritable  tribunal  admi- 
nistratif rendant  la  justice  par  délégation.  Aujourd'hui 
que  le  Conseil  d’État  a repris,  même  en  matière  con- 
tentieuse, son  caractère  consultatif,  il  peut  abaisser 
la  peine  au-dessous  du  minimum  légal.  Le  motif  en  est 
que  l’Empereur  qui  prononce  en  matière  contentieuse, 
le  Conseil  d’État  entendu,  a le  droit  de  grâce  et  que 
par  la  combinaison  du  droit  de  grâce  avec  le  droit  de 
juger  on  arrive  à donner  toute  latitude  au  chef  de  l’État. 
Il  serait  en  effet  puéril  d’exiger  qu’il  condamnât  d’a- 
bord au  minimum  et  qu’ensuite  il  rendît  un  décret  de 
grâce. 

Enfin,  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  attribue  au  con- 
seil de  préfecture  le  contentieux  des  domaines  natio- 
naux. Une  pensée  politique  a dicté  cette  disposition. 
La  Révolution  était  à peine  fermée,  et  les  passions 
s’agitaient  encore  avec  violence  au  fond  de  la  société 
plutôt  lasse  que  pacifiée.  Si  l’on  avait  remis  à des  tri- 
bunaux inamovibles  le  soin  de  juger  les  questions  de 
propriété  qui  se  rattachaient  aux  ventes  de  biens  na- 
tionaux, la  conscience  des  juges  aurait  souvent  été 
troulîlée  par  le  souvenir  d’événements  trop  présents  à 
tous  les  esprits.  C’est  avec  raison  que  les  ventes  natio- 
nales furent  placées  sous  la  protection  de  magistrats 
que  leur  amovibilité,  la  nature  de  leurs  fonctions  et 
leur  origine  administrative  associaient  à la  pensée 
politique  du  Gouvernement. 

Cette  disposition  exceptionnelle  avait  un  effet  très- 
étendu;  car  elle  attribuait  au  conseil  de  préfecture  : 
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1“  les  contestations  entre  les  parties  contractantes, 
c’est-à-dire  entre  l’acquéreur  et  la  nation  venderesse; 
2"  les  actions  en  revendication  totale  ou  partielle  des 
tiers  qui  prétendaient  être  propriétaires.  L’art.  94  de  la 
constitution  du  22  frimaire  an  VIII  disposa  que  les  ac- 
quéreurs do  biens  nationaux  ne  pourraient  pas  être  dé- 
possédés, et  que  les  droits  réels  des  tiers,  dans  le  cas  où 
leur  existence  serait  démontrée,  se  résoudraient  en  une 
indemnité  contre  l’État.  La  jurisprudence  a décidé  que 
cette  disposition  a été  abrogée  par  les  lois  et  constitu  lions 
abolifives  de  la  confiscation.  Les  tiers  peuvent  donc 
revendiquer  les  choses  en  nature  et,  suivant  le  droit 
commun,  leurs  actions  en  revendication  doivent  être 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Le  conseil  de 
préfecture  n’a  plus  à s’occuper  que  des  contestations 
entre  l’acquéreur  et  l’État.  Le  conseil  de  préfecture  ne 
connaît  même  plus  de  Y application  des  actes  de  ventes 
nationales,  mais  seulement  de  leur  interprétation  en  cas 
de  doute  ou  d’obscurité.  L’application  des  actes  dont 
le  sens  n’est  pas  contestable  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires.  Quelques  lois  spéciales  ont,  d’un  autre  côté, 
expressément  réservé  la  compétence  au  conseil  de  pré- 
fecture, en  matière  de  biens  domaniaux;  ainsi,  pour 
les  coupes  dans  les  bois  de  l’État,  ils  connaissent  des 
difficultés  qui  s’élèvent  sur  le  réarpentage  et  le  récole- 
ment'. Quant  aux  baux  administratifs  des  biens  do- 
maniaux où  l’État  joue  le  rôle  de  bailleur,  les  contes- 
tations auxquelles  ils  donnent  lieu  sont  portées  devant 


' Voir  l'énumération  de  ces  lois  dans  le  Rapport  de  M.  Boulatignier, 
p.  31. 
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l’autorité  judiciaire ’ . Même  l’interprétation  deces  ados 
n’appartient  pas  à la  juridiction  administrative  *.  Com- 
ment l’interprétation  des  baux  de  biens  domaniaux 
est-elle  portée  devant  l’autorité  judiciaire,  tandis  que 
l’interprétation  des  ventes  de  ces  mêmes  biens  est  (le 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture?  — Cette  dif- 
férence tient  à l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH 
qui,  au  moins  par  l’esprit  de  sa  disposition,  n’a  jamais 
été  applicable  aux  baux,  mais  seulement  aux  ventes3 


1 ((nid  dans  le  cas  où  l’Etat  joue  le  rôle  de  preneur?  Ordinairement  l’Ëtat 
ne  loue  dea  locaux  que  pour  établir  un  service  public,  tel  que  l’exercice 
du  culte,  l'exploitation  des  théâtres  impériaux,  etc.,  etc.  — En  ce  cas,  le 
bail  ayant  pour  objet  une  opération  administrative  de  sa  nature,  nous  pen- 
sons qu'il  devrait  être  considéré  comme  un  acte  administratif,  non  à cause 
de  la  forme  employée  pour  le  constater,  mais  en  raison  de  son  essence.  — 
II  faut  reconnaître  que  cette  doctrine  n’est  cependant  pas  admise  par  la 
jurisprudence  administrative.  — (>'.  décr.  sur  conflits  du  8 juin  1854,  et  dé- 
cision du  tribunal  des  conflits  du  23  mal  1851.  — Dictionnaire  d'adminis- 
tration française  de  M.  Hlock,  v*  Baux  administratifs.) 

Dans  les  décreis  précités,  les  baux  avaient  été  faits  entre  des  particuliers 
bailleurs  et  ('administration  de  la  guerre  ou  celle  de  la  marine;  le  Conseil 
d'Etat  et  le  tribunal  des  conflits  ont  décidé  qu’il  « s'agissait  d’un  bai), 
« c’est-à-dire  d’un  contrat  de  droit  commun,  et  qu’il  appartenait,  par  con- 
« séquent,  aux  tribunaux  de  prononcer  non-seulement  sur  leur  interpréta- 
■ tioa,  mais  encore  sur  l’eiTetdes  obligations  qui  en  résultent.  «Cette doctrine 
n’est  pas  facile  à concilier  avec  celle  qui  est  adoptée,  en  matière  de  dettes 
de  l’Etat.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu’au  moins  lorsque  l’Etat  traite  comme 
puissante  publique,  il  était  admis  que  l’autorité  administrative  était  seule 
compétente  pour  connaître  des  demandes  tendant  à le  faire  déclarer  débi- 
teur; or,  dans  les  affaires  de  1851  et  1854,  l’administration  de  la  guerre  et 
celle  de  la  marine  avaient  fait  des  baux  pour  un  service  public.  A la  vérité, 
le  bail  est  un  contrat  de  droit  commun;  mais  alors  il  faudrait  introduire 
dana  la  doctrine  sur  les  dettes  de  l’État,  une  distinction  qui  attribuerait 
& l’autorit^judiciaire  toutes  les  réclamations  tendant  à faire  déclarer  l’Etat 
debiteur,  lorsqu’elles  seraient  fondées  sur  un  contrat  de  droit  commun.  On 
ferait,  si  cette  distinction  était  admise,  une  large  brèche  à la  jurisprudence 
sur  les  déliés  de  l'État. 

* Décret  du  12  mai  1853,  et  décision  du  tribunal  des  conflits,  29  mai 
1851. 

3 La  loi,  en  disant  en  termes  généraux  que  le  conseil  de  préfecture  sta- 
tuerait sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  était  par  son  texte  tout 
aussi  bien  applicable  aux  baux  qu’aux  ventes.  Niais  la  loi,  interprétée  par 
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des  biens  de  l’Etat;  car  les  motifs  politiques  qui  ont 
fait  établir  la  disposition  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
étaient  spéciaux  à la  matière  des  ventes  et  ne  concernent 
aucunement  les  baux.  Nous  avons  déjà  vu,  d’un  autre 
côté,  que  l’interprétation  des  actes  d’adjudication  était 
fa  seule  chose  qui  restât  de  la  compétence  générale  que 
la  loi  de  l’an  VIII  avait  attribuée  au  conseil  de  préfec- 
ture sur  le  contentieux  des  ventes  nationales,  et  c’est 
ainsi  que  s’explique  complètement  la  distinction  outre 
les  ventes  et  les  baux. 

Des  Jois  postérieures  à celles  du  28  pluviôse  an  VU1 
ont  étendu  la  compétence  des  conseils  de  préfecture 
par  des  dispositions  expresses.  Ainsi  ils  statuent  sur  la 
validité  des  élections  départementales  ou  communales 
lorsque  la  réclamation  est  fondée  sur  l’irrégularité  des 
opérations  électorales;  si  elle  a pour  base  l’incapacité 
légale  du  membre  élu,  le  tribunal  de  première  instance 
pst  compétent  pour  prononcer  sur  la  validité  de  l’élec- 
tjpn.  $ur  les  questions  d'àgc  et  île  domicile  il  faut  dis- 
tinguer. La  cause  d’incapacité  est-elle  reconnue,  le 
conseil  de  préfecture  prononce  l’annulation  de  l’élec- 
tion; est-elle  contestée,  il  renvoie  les  parties  devant 
l’autorité  judiciaire  pour  faire  vider  la  question  de 
capacité 4 et  sursoit  à statuer,  pendant  le  délai  qu’il 
accorde  aux  parties,  à l’effet  de  faire  les  diligences  né- 
cessaires. k * 

La  compétence  du  conseil  de  préfecture,  en  matière 


son  esprit,  ne  pouvait  pas  être  étendue  aux  baux,  pour  lesquels  la  déroga- 
tion n'aurait  pas  eu  la  moindre  raison  d 'être. 

1 Art.  Si  et  sniv.  do  la  loi  du  22  juin  183t.  — Art.  36-47  de  la  loi  du 
S mai  1866.  — V.  plus  haut,  p.  161,  183  et  181. 
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d’affouages  et  de  partages  de  bois  communaux,  donne 
lieu  à plusieurs  difficultés  : 1“  à qui  appartient-il  de 
statuer  sur  la  répartition  des  coupes  affouagères  faites 
par  le  conseil  municipal?  2*  si  l’aptitude  personnelle  est 
contestée,  qui  du  tribunal  ou  du  conseil  de  préfecture 
sera  compétent?  — Lorsqu’il  y a des  usages,  par  quelle 
autorité  l’existence  en  sera-t-elle  constatée?  — La  ju- 
risprudence a décidé  que  les  questions  d’aptitude  per- 
sonnelle seraient  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires 
qui  prononceraient  spécialement  sur  le  point  de  savoir 
si  le  réclamant  est  habitant, Français  ou  chef  de  famille. 
Quant  à la  répartition  et  à l’existence  de  l’usage,  c’est 
le  conseil  de  préfecture  qui  prononce  sur  ces  deux 
points*  et,  en  général,  sur  tout  ce  qui  touche  au  mode 
de  jouissatice*-,  or  les  contestations  relatives  à la  qualité 
à’ habitant,  de  chef  de  famille,  de  Français , n’affectent 
pas  le  mode  de  jouissance. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  dans  certaines  matières 
contentieuses,  le  conseil  de  préfecture  n’a  que  le  droit 
d’émettre  un  simple  avis,  et  n’a  pas  le  pouvoir  de  dé- 
cision propre.  (V.  suprà,  p.  145.) 

Préfets  juges  au  contentieux.  — Le  préfet  n’a 

1 Décision  du  tribunal  des  conflit»  du  10  avril  1850.—  Antérieurement,  le 
Conseil  d’État  avait  décidé  que  le»  question»  d’aptitude  personnelle  devaient 
être  jugée»  par  le  Juge  administratif)  mai»  il  s'est  soumis  à la  jurispru- 
dence du  tribunal  de»  conflit».  (V.  décret»  de»  30  novembre,  21  décembre 
1850  et  18  Janvier  1851.)  Cette  jurisprudence  a été  vigoureusement  com- 
battue par  M.  Serrigny  {Question!  et  traités,  p.  31).  Il  est  en  effet  regret- 
table que  la  compétence  soit  divisée  pour  des  affaires  dont  l'importance  e*t 
ordinairement  assez  faible.  Il  aurait  été  plus  «impie  de  faire  juger  les  ques- 
tions d'aptitude  personnelle  par  le  conseil  de  préfecture  qui  les  aurait  déci- 
dées uniquement  au  point  de  vue  du  partage  de  fruits  communaux. 

* Coi  du  10  juin  1793,  art.  2,  sect.  5. 
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que  peu  d’attributions  en  matière  contentieuse  ; il  les 
exerce  tantôt  seul,  tantôt  en  conseil  de  préfecture.  Les 
attributions  contentieuses  de  la  première  catégorie  sont 
les  suivantes  : 

1°  D’après  l’art.  7 du  décret  du  15  octobre  1810,  le 
préfet  statue  sur  les  demandes  d’autorisation  pour  les 
établissements  insalubres  et  incommodes  de  première 
et  de  deuxième  classe.  A ne  considérer  que  la  nature 
de  la  décision,  ce  ne  serait  là  qu’une  matière  d’admi- 
nistration pure;  mais  le  décret,  en  ajoutant  que  le 
postulant  peut,  en  cas  de  refus,  porter  le  recours  au 
Conseil  d’État,  a donné  le  caractère  contentieux  à une 
matière  qui  ne  l’avait  pas  naturellement.  (V.  suprà, 
p.  337.) 

2*  L’art.  76  de  la  loi  du  30  avril  1806  donne  au 
préfet  le  droit  de  frapper  d’interdiction  les  moulins 
situés  à l’extrême  frontière,  lorsqu’il  est  justifié  qu’ils 
servent  à la  contrebande  des  grains  et  farines.  L’arrêté 
peut  être  déféré  au  Conseil  d’Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse, mais  il  est  provisoirement  exécutoire. 

3°  D’après  l’art.  2 de  la  loi  du  1 1 juin  1817,  lorsque 
l’acquéreur  d’un  bien  de  l’Etat  néglige  de  payer  le  prix, 
la  déchéance  peut  être  prononcée  par  le  préfet  sur  la 
demande  des  préposés  de  l’administration  ; cependant 
ces  arrêtés  ne  peuvent  être  mis  à exécution  qu’avec 
l’approbation  du  ministre  des  finances. 

4°  L’art.  64  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines 
donne  aux  préfets,  en  cas  de  concurrence  entre  plu- 
sieurs maîtres  de  forges,  le  droit  de  déterminer  la  pro- 
portion dans  laquelle  chacun  des  concurrents  pourra 
extraire  le  minerai  de  fer  de  la  minière,  que  le  proprié- 
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taire  refuse  d’exploiter  ou  qu’il  exploité  d’une  manière 
insuffisante.  Le  préfet  statue,  sauf  le  recours  au  Conseil 
d’État. 

5°  Si  une  concession  de  mines  a été  accordée  à plu* 
sieurs  concessionnaires,  ils  doivent  justifier  qu’il  est 
pourvu,  par  une  convention  expresse,  à ce  que  les  trau 
vaux  d’exploitation  soient  soumis  à une  direétloü 
unique  et  conduits  vers  un  but  déterminé.  Si  cette  jus- 
tification n’est  pas  faite  ou  si  les  conventions  faites  né 
sont  pas  exécutées,  le  préfet  peut  prononcer  la  suspen* 
sion  des  travaux  en  tout  ou  en  partie,  sauf  recours  au 
ministre  et  plus  tard  au  Conseil  d’État,  par  la  voie  con- 
tentieuse (art.  7 de  la  loi  du  27  avril  1838). 

6°  Lorsque,  dans  une  exploitation  de  mines,  on  ou- 
vre un  puits  oü  Une  galerie  contrairement  aux  lois  et 
règlements,  la  fermeture  peut  être  ordonnée  par  arrêté 
du  préfet,  sauf  recours  au  ministre  et  même  au  Conseil 
d’État  par  la  voie  contentieuse  (aît.  8 de  la  loi  du 
27  avril  1838). 

7°  Les  entreprises  pour  la  fabrication  du  sel  marin, 
lorsqu’elles  ont  été  formées  sans  autorisation  préalable, 
peuvent  être  frappées  d’interdiction  par  arrêté  du  pré- 
fet, sauf  recours  contentieux.  L’arrêté  serait  cependant 
exécutoire  provisoirement  (art.  7 et  11  de  la  loi  du 
17  juin  1840). 

8°  Le  décret  du  4 juillet  1806,  art.  28,  donnait  au 
préfet  compétence  pour  statuer  sur  les  difficultés  en 
matière  de  courses  de  chevaux;  cette  attribution  ap- 
partient aujourd’hui  à une  commission  spéciale. 

Le  préfet  statue  en  conseil  de  préfecture  dans  les  trois 
cas  suivants  : 
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1*  Sur  les  contestations  relatives  à l’administration 
et  à la  perception  des  droits  d’octroi  entre  les  com- 
munes et  les  régisseurs  des  octrois  en  régie  intéressée, 
ou,  en  cas  de  bail,  entre  la  commune  et  le  fermier,  sut 
le  sens  des  clauses  du  bail  (art.  136  du  décret  du 
17  mai  1809); 

2°  Sur  les  contestations  entre  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  et  les  débitants  des  boissons  relative- 
ment à la  sincérité  des  déclarations  sur  le  prix  du  détail 
(art.  49  delà  loi  du  28  avril  1816).  Le  préfet  est  chargé 
de  la  décision  définitive;  car,  le  maire  commence  pat 
statuer  provisoirement  sur  la  difficulté. 

3°  Sur  les  contestations  entre  la  régie  des  Contribu- 
tions indirectes  et  les  débitants  relativement  au  mon- 
tant de  l’abonnement  pour  remplacer  le  droit  de  détail 
(art.  70  et  78  de  la  loi  du  28  avril  1816). 

Sous-préfets  juges  au  contentieux.  — 1°  Nous 
avons  vu  que  les  sous-préfets  étaient  compétents  pour 
donner  ou  refuser  l’autorisation  de  former  les  établis- 
sements dangereux  ou  insalubres  de  troisième  classe» 
Par  sa  nature,  cette  attribution  devrait  être  considérée 
comme  étant  d’administration  pure;  mais  une  disposi- 
tion formelle  du  décret  du  15  octobre  1810  n’a  pas 
voulu  que  ce  pouvoir  fût  discrétionnaire,  et  elle  a per- 
mis aux  parties  de  se  pourvoir  contre  le  refus  du  sous^ 
préfet,  devant  le  conseil  de  préfecture*.  La  nature  du 
recours  prouve  que, par  exception,  le  législateur  a rendu 
contentieuse  une  matière  d’administration  pure. 

1 Art.  8 do  décret  da  15  octobre  1810. 
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2*  L’art.  15  de  l’arrêté  du  8 prairial  an  XI  portait 
que  les  contestations  relatives  au  payement  de  l’octroi 
de  navigation  intérieure  seraient  soumises  au  sous- 
préfet  dans  l’arrondissement  duquel  le  bureau  de  per- 
ception est  situé.  Une  loi  du  9 juillet  1836,  art.  21,  a, 
sur  ce  point,  démembré  la  compétence  du  sous-préfet 
en  attribuant  aux  tribunaux  ordinaires  les  contesta- 
tions sur  le  fond  du  droit , c’est-à-dire  sur  l’applica- 
tion des  tarifs.  Elle  a laissé  subsister  la  compétence 
du  sous-préfet  en  ce  qui  touche  les  difficultés  relatives 
à la  perception. 

Maires  juges  au  contentieux.  — Les  maires  ont 
quelques  attributions  en  matière  contentieuse.  Ainsi, 
lorsque  les  agents  des  contributions  indirectes  ne  veu- 
lent pas,  pour  la  perception  du  droit  de  détail  {cul  va- 
lorem),  accepter  le  prix  déclaré  par  le  débitant,  il  est 
statué  provisoirement  par  le  maire,  et  c’est  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  qui  prononce  définitivement*. 
Autre  exemple  : les  officiers  qui  marchent  sans  leurs 
troupes  n’ont  droit  à être  logés  par  les  habitants,  sur 
billets  de  logement,  que  moyennant  indemnité;  les 
contestations  qui  s’élèveraient  sur  le  montant  du  prix 
sont  jugées  par  le  maire*.  Troisièmecas  : les  difficultés, 
en  matière  de  courses  de  chevaux,  sont  provisoirement 
jugées  par  le  maire  et  définitivement  par  le  préfet1 *  3. 

1 Loi  àa  28  avril  1816,  art.  40. 

* Loi  des  JS  mai  1192-18  janvier  1793,  art.  26  et  52. 

* Un  arrêté  dn  17  février  1853  a institué  des  commissions  composées  de 
trois  commissaires,  et  qui  statuent  sans  appel  sur  toutes  les  difficultés,  sauf 
une,  auxquelles  les  eourses  peuvent  donner  lieu.— Cet  arrêté  a-t-ll  pu  trans- 
férer à une  commission  la  compétence  spéciale  qu'avait  attribuée  au  maire 
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Commission  spéciale. — Nous  avons  déjà  vu  qu’en 
matière  de  dessèchements  de  marais  et  autres  cas  prévus 
par  la  loi  du  16  septembre  1807,  une  commission  spé- 
ciale avait  été  chargée  de  statuer  sur  plusieurs  matières 
qui  seraient  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 
Ces  cas  sont  énumérés  dans  la  loi  du  16  septembre 
1807,  art.  30,  31  et  46.  (Y.  plus  haut,  p.  324  et  535.) 

Cour  des  comptes.  — Voir,  à la  fin  du  volume, 
un  article  spécial. 


le  décret  du  4 Juillet  lSOG.'art.  27, 28?  — On  a fait  observer  que  la  présence 
du  préfet  juge  definitif , dessaisit  le  maire,  juye  provisoire.  Mais,  en  l' ab- 
sence du  préfet,  la  délégation  ne  peut  légalement  être  donnée  qu’au  maire, 
non  A une  commission.  (Trolley,  t.  11,  p.  29,  et  Dufour,  1. 1,  p.  SIC.)  A ce 
raisonnement  on  peut  répondre  que  les  pria  étant  fondés  par  le  gouverne- 
ment, l’institution  des  commissions  spéciales  doit  être  considérée  comme 
une  condition  de  la  fondation.  M.  Bouchcné-Lefer  va  jusqu’à  dire  qu’un 
simple  particulier  en  fondant  des  pris  de  courses  pourrait  désigner  le  Juge 
des  contestations  qui  viendraient  à s'élever. 
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PROCÉDURE  A SUIVRE 

DEVANT  LES  JIRIDICTIOSS  ADMINISTRAT!  VEM. 


La  procédure  à suivre,  en  matière  administrative, 
n’a  été  l’objet  do  dispositions  spéciales  que  pour  les 
pourvois  formés  devant  le  Conseil  d’État,  par  la  voie 
contentieuse*.  La  loi  n’ayant  tracé  aucune  règle  pour 
la  manière  de  procéder  devant  les  juges  du  premier 
degré,  il  a fallu  que  la  jurisprudence  et  la  doclriue 
remplissent  cette  lacune,  soit  à l’aide  du  décret  du 
22  juillet  1800,  par  voie  d'analogie,  soit  en  appliquant 
le  Code  de  procédure  civile  toutes  les  fois  que  ses  dis- 
positions n’étaient  pas  incompatibles  avec  la  nature  des 
affaires  administratives  ou  avec  la  rapidité  que  leur 
expédition  réclame. 

Parmi  les  juridictions  administratives  du  premier 
degré,  il  n’y  a que  les  conseils  de  préfecture  qui  aient 
les  caractères  extérieurs  de  la  justice  régulière  et  qui 
admettent  l’idée  d’une  procédure  ; quant  aux  ministres, 
préfets,  sous-préfets  et  maires,  la  loi  n’a  pas  distingué, 
au  point  de  vue  de  la  forme,  les  cas  où  ils  agissent 
comme  administrateurs  de  ceux  où  ils  décident  comme 
juges,  et  c’est  même  parce  que  le  législateur  n’a  pas 
fait  de  distinction,  sous  le  rapport  de  la  procédure, 
que  l’on  a quelquefois  assimilé  les  deux  attributions. 


1 Décret  du  22  juillet  1806.  —V.  le  Code  d'instruction  administrative,  par 
U.  Chauveau. 


Digitized  by  Google 


DE  DROIT  PÜBLIC  ET  ADMINISTRATIF.  611 

Procédure  devant  les  ministres.  — Devant  le 
ministre,  les  actions  sont  introduites  par  une  pétition 
sur  papier  timbré;  en  principe,  la  demande  n’est 
assujettie  à aucun  délai  de  rigueur,  et,  par  consé- 
quent, la  partie  pouvant,  quand  elle  veut,  renou- 
veler la  demande,  n’a  pas,  sous  ce  rapport,  d’intérêt 
h faire  constater  par  acte  authentique  la  date  de  sa 
réclamation.  Mais  toute  action  est  prescriptible  par 
trente  ans,  et  quelques-unes  le  sont  après  un  délai 
moindre;  d’un  autre  côté,  les  créanciers  de  l’État 
doivent,  à peine  de  déchéance,  demander  la  liquidation 
de  leurs  créances  dans  les  cinq  ans.  On  comprend  donc 
que  les  parties  arrivées  presque  à la  limite  du  temps 
qui  leur  est  accordé,  aient  intérêt  à s’assurer  un  moyen 
de  preuve  pour  établir  plus  tard  qu’elles  ont  réclamé 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  En  ce  cas,  elles  pourraient 
faire  notifier  leur  demande  par  le  ministère  d’un  huis- 
sier. L’affaire  une  fois  introduite  est  instruite  dans 
les  bureaux  du  ministère,  et  ordinairement  le  dossier 
est  renvoyé  au  préfet  pour  avoir  son  avis.  Mais  cette 
marche  n’a  rien  d’obligatoire,  et  si  le  ministre  se 
trouvait  éclairé,  il  pourrait  statuer  de  piano.  Il  n’y 
aurait  excès  de  pouvoir  qu’autant  qu’il  aurait  négligé 
de  suivre  une  formalité  prescrite  par  la  loi  ou  les  rè- 
glements. 

Si  la  demande  formée  devant  le  ministre  intéressait 
une  partie  telle  qu’une  commune  ou  un  entrepreneur, 
le  ministre  ferait  communiquer  la  pétition  à l’intéressé. 
Cette  notification  peut  être  faite  en  la  forme  adminis- 
trative, c’est-à-dire  au  moyen  d’une  simple  lettre  por- 
tée par  un  agent  de  l'administration.  Le  défaut  de 
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clés,  l’avis  des  administrateurs  les  plus  rapprochés  des 
lieux 1 . 

Devant  les  tribunaux,  on  distingue  l’enquête  som- 
maire et  l’enquête  ordinaire  ; la  première,  plus  brève, 
moins  coûteuse,  serait  mieux  accommodée  à la  nature 
presque  toujours  urgente  des  affaires  administratives. 
Mais  il  y a une  espèce  d’enquête  plus  rapide  encore 
que  l'enquête  sommaire,  et  c’est  celle  qui  est  faite  par 
les  juges  de  paix  ; non-seulement  elle  se  fait  plus  briè- 
vement, mais  encore  les  nullités  et  déchéances  n’y 
occupent  que  très-peu  de  place,  et,  à ce  titre  encore, 
cette  espèce  d’enquête  conviendrait  mieux  aux  affaires 
administratives. 

L’expertise  est  le  mode  d’instruction  le  plus  em- 
ployé par  les  conseils  de  préfecture.  Il  y a d’abord 
certaines  lois  qui  ont  prescrit  l’expertise,  en  détermi- 
nant les  formes  à suivre.  Ainsi,  lorsqu’il  s’agit  de  fixer 
l’indemnité  due  pour  occupation  de  terrains,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  16  septembre  1807.  l’art.  56 
de  cette  loi  dispose  que  l’estimation  sera  faite  par  trois 
experts,  l’un  nommé  par  le  propriétaire  et  l’autre  par 
le  préfet.  Quant  au  tiers  expert,  c’est  de  droit  l’ingé- 
nieur en  chef  du  département.  Les  travaux  publics 
sont-ils  entrepris  par  la  commune,  au  lieu  de  l’être 
par  l’État,  un  expert  est  nommé  par  le  propriétaire, 
un  autre  par  le  maire  et  le  tiers  expert  par  le  préfet. 

1 La  différence  entre  le  préparatoire  et  l’interlocutoire  est  une  distinction 
qui  tient  à la  nature  des  choses  et  qui , par  conséquent,  doit  être  suivie  de- 
vant les  conseils  de  préfecture  comme  elle  l’est  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Le  conseil  serait  donc  lié  par  un  avant  faire  droit  qui  préjugerait  le 
fond.  C’est  ce  qui  aurait  lieu  toutes  les  rois  que  la  décision  ne  pourrait  pas 
s’expliquer  autrement  que  par  l’Intention  de  juger  un  point  pour  le  cas  où 
certains  faits  viendraient  & être  constatés. 
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Celle  disposition,  tout  à fait  spéciale,  ne  lie  pas  le 
conseil  de  préfecture,  dans  les  autres  matières;  il 
pourrait  donc  ne  nommer  qu’un  expert  au  lieu  de 
trois,  et  cela,  même  quand  les  parties  n’y  consenti- 
raient pas.  Les  experts,  nommés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, feront  bien  de  suivre  les  formalités  prescrites 
• au  titre  correspondant  du  Code  de  procédure  ; mais 
leur  inobservation  n’entraînerait  pas  la  nullité  de  l’ex- 
pertise. Il  en  est  une  cependant  que  la  jurisprudence 
considère  comme  substantielle  : c’est  la  prestation  du 
serment' . Cette  règle  est  d’ailleurs  applicable  à toutes 
espèces  d’expertises  administratives,  à celles  qui  sont 
obligatoires  comme  à celles  qui  sont  facultatives.  Mais, 
pour  les  premières,  se  présente  la  question  de  savoir 
si  l’ingénieur  en  chef  est,  comme  tiers  expert,  dans  le 
cas  prévu  par  l’art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
obligé  de  prêter  un  serment  spécial,  ou  si  le  serment 
général  qu’il  a prêté  de  bien  remplir  ses  fonctions  ne 
s’applique  pas  à un  acte  qu’il  fait,  non  en  vertu  d’un 
choix  exprès,  mais  par  suite  de  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions?— La  jurisprudence  décide  avec  raison  qu’en  ce 
cas  il  n’est  pas  tenu  de  prêter  un  serment  spécial  a. 
Mais  il  en  serait  autrement  lorsque  les  travaux  sont 
faits  par  une  commune,  si  le  préfet  désignait  l’ingé- 
nieur en  chef  comme  tiers  expert,  parce  qu’alors  l’in- 
génieur ne  procéderait  pas  de  droit  en  vertu  de  la 
fonction  pour  laquelle  il  a prêté  serment  *.  Le  tiers  ex- 

1 Ordonnances  des  13  août  1824,  13  octobre  1828,  31  août  1849,  26  mars 
181)0  et  l"  juin  18M). 

1 Décret  du  8 décembre  1883. 

1 Décret  du  21  juin  1834.  Dans  la  pratique,  l'ingénieur  en  cher  prête  ser- 
ment même  lorsqu' il  est  tiers  expert  de  droit  en  vertu  de  la  toi.  La  jurispru- 
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seil  d’État  directement  toutes  les  fois  que  la  loi  dit  qu’il 
sera  statué  par  le  préfet  sauf  recours  au  Conseil  d’État. 
Lorsque  la  loi  n’a  rien  dit  et  que  la  partie  se  pourvoit 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  elle  a le  droit 
de  choisir  entre  le  recours  direct  au  Conseil  d’Etat  et 
le  pourvoi  devant  le  supérieur  hiérarchique.  Dans  tous 
autres  cas,  la  partie  ne  peut  pas  se  pourvoir  devant  le 
Conseil  d’État,  omisso  medio,  et  elle  doit  passer 
d’abord  par  le  pourvoi  devant  le  supérieur  hiérar- 
chique. 

Les  décisions  des  ministres,  préfets,  sous-préfets  et 
maires,  en  matière  contentieuse,  ont  l’autorité  de  la 
chose  jugée  quand  toutes  les  voies  de  recours  sont 
épuisées.  Pour  celui  qui  a obtenu  gain  de  cause,  elles 
constituent,  par  conséquent,  un  droit  désormais  in- 
contestable. 

Procédure  devant  les  conseils  de  préfecture. 

— Devant  les  conseils  de  préfecture,  les  demandes  sont 
formées  par  une  pétition  adressée  au  préfet,  comme 
président  du  conseil  de  préfecture;  il  n’y  aurait  du 
reste  pas  d’irrégularité  si  la  pétition  portait  en  tète 
quelle  est  adressée  à SIM.  les  membres  du  conseil  de 
préfecture  de  tel  département.  La  demande  est  enregis- 
trée au  secrétariat  du  conseil  de  préfecture,  et  ensuite 
renvoyée  aux  bureaux,  où  elle  est  instruite  avant  d’être 
adressée  au  conseil.  Si  la  partie  avait  intérêt  à prouver 
qu’elle  a réclamé  avant  l’expiration  d’un  certain  délai, 
elle  se  ferait  délivrer  un  récépissé  du  secrétaire  géné- 
ral; en  cas  de  refus  par  ce  dernier,  elle  ferait  bien  de 
faire  notifier  sa  demande  à la  préfecture  par  le  minis- 
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6ont  divisés  en  trois  parties  : 1°  les  visa  où  l’on  relate, 
en  les  analysant,  les  principales  pièces  produites;  cette 
partie  équivaut  à un  exposé  des  faits  et  tient  la  place 
de  ce  que,  dans  la  procédure  ordinaire,  on  appelle  les 
qualités ; 2°  les  considérants  ou  les  motifs  ; 3°  le  dispo- 
sitif. — Cette  division  est-elle  prescrite,  à peine  de 
nullité?  — La  jurisprudence  administrative  n’exige 
même  pas  que  l’arrêté  porte  en  lui-même  la  preuve 
qu’il  a été  rendu  par  trois  membres,  nombre  indis- 
pensable pour  constituer  le  Conseil.  Si  donc  l’arrêté  ne 
mentionnait  que  la  présence  de  deux  membres  seule- 
ment, on  pourrait  prouver  par  des  moyens  de  preuves 
extrinsèques  que  le  troisième  membre  y a concouru1 
ou  que  son  remplacement  a eu  lieu,  conformément  à 
la  loi.  Ce  qui  est  substantiel,  c’est  que  l’arrêté  soit 
motivé 3 et  qu’il  contienne  la  preuve  que  le  conseil  a 
statué  au  contentieux.  Si  donc  l’intitulé  portait  que  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  a statué,  il  y aurait 
nullité;  car  on  pourrait  supposer  que  la  décision  a été 
prise  par  le  préfet  contre  l’avis  du  Conseil,  ce  qui  peut 
arriver,  lorsque  le  préfet  statue  en  conseil  de  préfec- 
ture3. Or,  si  le  préfet  prononçait  de  cette  manière  sur 
une  question  contentieuse,  il  y aurait  excès  do  pouvoir*. 
Quant  aux  motifs,  il  est  difficile  de  poser  une  règle  gé- 
nérale qui  permette  de  reconnaître  dans  quels  cas  ils 
seront  suffisants  et  dans  quels  autres  ils  ne  le  seront 
pas.  C’est  une  question  de  fait  que  le  Conseil  d’Ëtat 

* Décret  du  2 août  1 848. 

* Ordonnance  du  9 mal  1834. 

* Ordonnance  du  5 mal  1831. 

* Ordonnance  du  33  janvier  1837. 
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appréciera,  suivant  les  circonstances5;  le  principe  est 
que  l’arrêté  doit  être  motivé  et  que  les  motifs  doivent 
être  sérieux.  On  a,  par  exemple,  considéré  comme  illu- 
soire les  motifs  d’un  arrêté  qui,  sur  une  demande  de 
vingt-sept  chefs,  formée  par  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  allouait  aux  demandeurs  une  somme  de 
5,000  francs,  « Considérant  que  la  majeure  partie  des 
pertes  était  due  à l’inhabileté  des  entrepreneurs,  mais 
que  néanmoins  il  en  était  quelques-unes  dont  ils  n'a- 
vaient pu  se  garantir*.  » Passons  à la  procédure  devant 
le  juge  du  second  degré. 

Nous  avons  vu  que  des  maires  aux  préfets  et  de  ceux- 
ci  aux  ministres,  il  n’y  avait  pas  de  délai  pour  l’appel, 
et  que  le  pourvoi  était  recevable  tant  que  la  demande 
l’était,  elle-même,  au  fond.  Mais  devant  le  Conseil 
d’Etat,  il  faut,  à peine  de  déchéance,  qu’il  soit  formé 
dans  les  trois  mois  à partir  de  la  notification  de  l’arrêt 
attaqué  (art.  11  du  décret  du  22  juillet  1806). 

Comme  la  notification  ne  fait  courir  le  délai  de  l’ap- 
pel qu'en  raison  de  la  connaissance  quelle  donne  à la 
partie  intéressée,  la  jurisprudence  a plusieurs  fois  con- 
sidéré comme  équivalant  à notification  des  faits  impli- 
quant que  la  partie  avait  connu  l’arrêté,  et  le  Conseil 
d'État  a rejeté,  comme  tardifs,  des  pourvois  formés 
plus  de  trois  mois  après  la  connaissance  acquise*.  11 


< Ordonnances  des  19  janvier  1832,  S décembre  1 837,  et  arrêt  du  10  mai 
1851. 

* Cet  exemple  rappelle  celui  que  cite  Boitard  dans  son  Court  de  procé- 
dure : « Attendu,  disait  un  conseil  de  révision  de  la  garde  nationale,  que 
la  décision  des  premiers  juges  n'a  pas  le  sens  commun.  » 

* Il  est  difficile  d’établir  quelle  a été  la  théorie  que  le  Conseil  d’État  a 
prise  pour  guide  dans  la  solution  des  espèces  qui  lui  ont  été  soumises.  Le 
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pert  n’est  du  reste  pas,  en  matière  administrative,  obligé 
de  se  rattacher  à l’un  des  avis  émis  par  les  experts, 
et  il  a le  droit  d’adopter  une  troisième  opinion  sans 
que  pour  cela  l’expertise  puisse  être  arguée  de  nul- 
lité1. 

L’expertise  est  également  obligatoire  pour  les  con- 
tributions directes,  en  ce  sens  que  si  la  partie  la  de- 
mande, elle  ne  peut  pas  lui  être  refusée;  dans  ce  cas, 
on  ne  nomme  que  deux  experts,  dont  l’un  est  choisi 
par  le  sous-préfet  et  l’autre  par  le  réclamant*. 

L’art.  17  de  la  loi  du  21  mai  1836  a aussi  modifié 
la  nomination  des  experts,  lorsqu’il  s’agit  de  fixer  l’in- 
demnité due  pour  terrains  occupés  temporairement, 
extraction  de  matériaux,  dépôts  ou  enlèvements  de 
terre,  nécessités  par  la  construction  de  chemins  vici- 
naux. L’un  des  experts  est  nommé  par  le  propriétaire, 
l’autre  par  le  sous-préfet,  et,  en  cas  de  discord,  le  tiers 
expert  est  nommé  par  le  conseil  de  préfecture.  Rien 
n’est  plus  propre  que  cette  diversité  incohérente,  à dé- 
montrer combien  serait  désirable  une  codification  qui 
introduirait  un  peu  d’unité  dans  le  désordre  de  dispo- 
sitions faites  successivement. 

Pour  les  contraventions  de  grande  voirie,  il  existe 
un  moyen  spécial  d’instruction;  ce  sont  les  procès- 
verbaux  des  agents  auxquels  les  lois  ont  donné  com- 
pétence à cet  effet3.  Ces  procès-verbaux  ne  font  pas 
foi  jusqu’à  inscription  de  faux,  mais  seulement  jus- 

dence  décide  leulement  qu’il  n’y  a pas  nullité  lorsque  le  serment  n’a  pas 
été  prélé. 

1 Décrets  des  31  ma!  1855  et  17  avril  1S5G. 

* Arrêté  du  24  floréal  an  VIII. 

■ Lois  du  27  floréal  an  X et  da  23  mars  1842. 
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est  évident  qu’une  telle  doctrine  devait  conduire  le 
Conseil  d’État  à décider  que  la  notification  de  l’arrêté 
fait  courir  les  délais  de  l’appel  contre  la  partie  qui  no- 
tifiait; car  après  un  tel  acte,  elle  ne  pourrait  pas  pré- 
tendre ignorer  l’existence  de  l’arrêté*.  — Toutes  les 
difficultés  auxquelles  a donné  lieu  la  théorie  de  la 
connaissance  acquise  équivalant  à notification  sont  ve- 
nues, non  de  la  loi,  mais  de  ce  qu’on  a voulu  s’écarter 
de  ses  dispositions.  L’art.  1 1 du  décret  du  22  juillet 
1806  avait  en  effet  résolu  la  question,  en  disant  : « Le 
recours  ne  sera  pas  recevable  après  trois  mois,  à partir 
du  jour  où  la  décision  aura  été  notifiée.  » Ces  termes, 
aussi  positifs  que  ceux  dont  se  sert  le  Code  de  procé- 
dure, excluaient  toute  incertitude*. 

De  ce  que  l’appel  n’est  pas  recevable,  après  le  délai 
de  trois  mois,  il  faut  conclure  que  le  jour  de  l’échéance 
ou  dies  ad  quctn  doit  être  compté  daus  le  délai  et  que 


Conseil  d'Etat  avait  Jugé,  à plusieurs  reprises,  que  la  connaissance  qui  résul- 
tait d'une  délibération  d'un  conseil  municipal  équivalait  il  la  notification 
faite  an  maire  de  la  commune  (décrets  des  29  mars  et  21  juin  Ig&i)  ; mais 
dans  un  décret  du  1"  décembre  1852  (ville  de  Mulhouse),  il  a décidé  que  le 
délai  de  trois  mois  avait  commencé  & courir,  non  à partir  de  ladélibération 
dn  conseil  mais  seulement  du  Jour  de  la  notification.  Plus  tard  le  Conseil 
d'Etat  a jugé  que  le  délai  courait  du  jour  où  la  partie  qui  se  pourvoit  avait 
pris  connaissance  de  la  décision  attaquée,  demandé  et  obtenu  un  sursis 
(19  novembre  1855),  ou  du  jour  de  la  communication  faite  à la  partie,  dans 
les  bureaux  du  ministre  (24  janvier  1866).  Un  décret  du  23  novembre  1884 
a décidé  que  la  connaissance  acquise  équivalant  à notification  résultait 
suffisamment  de  l’assignation  donnée  devant  le  tribunal  civil,  en  exécution 
d'un  arrête  du  conseil  de  préfecture  et  de  la  notification  du  jugement 
rendu  sur  cette  assignation  < ledit  jugement  contenant,  dans  l’exposé  des 
faits  et  dans  les  motifs,  l’Indication  répétée  de  la  date  et  des  dispositions 
de  l’arrêté  attaqué.  » 

1 Ordonnances  des  14  décembre  1835  et  14  juillet  1842. 

* V.  une  note  de  M.  Lebon,  dans  le  Recueil  des  arrêts,  année  1851,  alT. 
Castes.  Jusqu’à  1839,  la  jurisprudence  du  conseil  avait  exigé  la  notifica- 
tion. — V.  art.  443  du  Code  de  procédure  civile. 
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Au  Conseil  d'Êtat,  la  demande  est  introduite  par 
une  requête  signée  d’un  avocat  au  Conseil  et  à la  Cour 
de  cassation.  Cette  règle  générale  admet  deux  excep- 
tions ; car  il  y a des  affaires  qui  sont  dispensées  du  mi- 
nistère des  avocats,  en  raison  de  leur  nature,  et  d’au- 
tres à cause  de  la  qualité  des  parties.  Sont  exceptées, 
en  raison  de  leur  nature , les  réclamations  en  matière 
de  contributions  directes,  de  police  du  roulage  et  d’é- 
lections. Sont  exceptées,  à cause  de  la  qualité  des  par- 
ties, les  pourvois  formés  par  les  représentants  de  l’ad- 
ministration, c’est-à-dire  ordinairement  les  ministres  . 
agissant  en  cette  qualité.  Les  réclamations  relatives 
aux  contributions  et  aux  élections  sont  introduites  par 
une  requête  signée  de  la  partie  et  adressée  au  président 
du  Conseil  d’État  soit  directement,  soit  par  l’intermé- 
diaire du  préfet  ; mais,  dans  les  deux  cas,  il  faut  qu’elle 
parvienne  au  Conseil  d’État,  avant  l’expiration  des  trois 
mois.  En  matière  de  police  de  roulage,  une  disposition  , 
expresse  de  la  loi  du  30  mai  1851  porte  qu’il  suffit  que 
la  remise  du  mémoire  soit  faite  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  avant  l’expiration  des  trois  mois,  quand 
même  elle  ne  parviendrait  que  postérieurement  au 
Conseil  d’État.  Quant  aux  pourvois  formés  par  les  mi- 
nistres, ils  résultent  de  l’envoi  au  président  du  Conseil 
d’État  d’un  rapport  sur  C affaire.  — La  requête  introduc- 
tive est  enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  du  con- 
tentieux. D’après  la  loi,  cette  requête  doit  contenir  l’ex- 
posé sommaire  des  faits,  les  noms,  qualités  et  demeure 
des  parties,  les  moyens  et  les  conclusions.  Comme 
les  parties  ne  se  décident  guère  à se  pourvoir  qu’au 
dernier  moment,  et  qu’il  serait  difficile,  dans  le  peu  de 
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temps  qui  reste,  de  réunir  tous  les  éléments  d’une  dis- 
cussion complète,  la  loi  permet  de  déposer  une  requête 
sommaire  qui  arrête  la  déchéance.  Dans  l’usage,  celte 
requête  sommaire  est  ensuite  complétée  par  une  re- 
quête ampliative  (art.  1"  du  décret  du  22  juillet  1806). 

Le  président  de  la  section  désigne  un  rapporteur  sur 
le  rapport  duquel  la  section  du  contentieux  ordonne  la 
communication  à la  partie  adverse  ; cette  ordonnance 
de  soit  communiqué  est  accordée  dans  toutes  les  affaires 
et,  depuis  qu’elle  n’est  plus  qu’une  simple  formalité, 
elle  ressemble  à un  circuit  inutile  pour  appeler  l’ad- 
versaire devant  le  Conseil  d’État. 

11  n’est  pas  rendu  d 'ordonnance  de  soit  communiqué 
pour  les  pourvois  formés  par  les  particuliers  contre  les 
ministres;  ces  derniers  sont  considérés  comme  suffi- 
samment avertis  par  le  dépôt  du  pourvoi  au  conseil,  et 
la  communication  au  ministre  compétent  est  faite  ad- 
ministrativement ; en  d’autres  termes,  l’envoi  des  pièces 
a lieu  dans  la  forme  ordinaire  des  relations  entre  les 
sections  du  Conseil  d’État  et  les  divers  ministères. 

Au  contraire,  quand  il  s’agit  de  communiquer  à une 
partie  adverse  autre  que  le  ministère,  il  n’y  a pas  d’au- 
tre voie  à prendre  que  de  faire  notifier  l'ordonnance 
de  soit  communiqué.  Le  demandeur  a trois  mois, 
sous  peine  de  déchéance,  pour  faire  signifier  l’or- 
donnance, et  ce  délai  court  à partir  du  moment  où 
elle  a été  rendue  (art.  12  du  décret  du  22  juillet 
1806).  Le  défendeur  a,  pour  notifier  la  requête  en 
défense,  les  délais  suivants  : quinzaine  s’il  est  domicilié 
à Paris  ou  dans  un  rayon  de  cinq  myriamètres ; un 
mois,  s’il  demeure  à une  distance  plus  éloignée,  dans 
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le  ressort  de  la  Cour  impériale  de  Paris  ou  dans  les 
ressorts  des  Cours  d’Orléans,  Rouen,  Amiens,  Douai, 
Nancy,  Metz,  Dijon  et  Bourges;  deux  mois,  pour  les 
autres  Cours.  Enfin,  pour  les  colonies,  c’est  à la  sec- 
tion qu’il  appartient  de  fixer  le  délai,  et  il  est  fixé  par 
V ordonnance  de  soit  communiqué.  Tels  sont  les  délais 
réguliers;  mais,  s’il  y avait  urgence,  le  président  de  la 
section  pourrait  fixer  des  délais  plus  courts  dans  les- 
quels le  défendeur  serait  tenu  de  produire  sa  requête 
en  défense.  Dans  la  quinzaine,  après  les  défenses  four- 
nies, le  demandeur  est  autorisé  à notifier  une  nouvelle 
requête  à laquelle  le  défendeur  peut  répondre  dans  la 
quinzaine  suivante.  On  voit  par  là  que  les  parties  ont 
le  droit  de  signifier  deux  requêtes  chacune,  et  la  loi 
déclare  formellement  qu’il  n’en  doit  pas  être  fait  un 
plus  grand  nombre;  nous  rappellerons  seulement  que, 
d’après  l’usage  reçu,  le  demandeur  en  peut  donner 
trois  : 1°  la  requête  provisoire;  2'  la  requête  amplia- 
tive ; 3°  la  requête  en  réponse  aux  défenses.  — Si  c’est 
un  ministre,  au  nom  de  l’État,  qui  est  demandeur,  la 
notification  de  l'ordonnance  de  soit  communiqué  se  fait 
en  la  forme  administrative  ; mais,  dans  tout  autre  cas, 
même  quand  l’affaire  intéresse  un  département  ou 
une  commune,  il  faut  employer  le  ministère  des 
huissiers.  Pour  les  parties  domiciliées  à Paris,  les 
huissiers  au  Conseil  d’État  doivent  être  employés 
comme  ils  le  sont  nécessairement  pour  les  notifi- 
cations d’avocat  à avocat  ; celles  qui  ne  sont  pas  do- 
miciliées à Paris  peuvent  s’adresser  à un  huissier  des 
lieux. 

L’affaire  est  l’objet  d’un  premier  examen,  à huis 

l.  40 
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clos,  dans  la  section  du  contentieux.  Un  projet  do  dé- 
cret conforme  à l’avis  adopté  par  la  majorité  de  la  sec- 
tion est  rédigé  par  le  rapporteur,  et  c’est  sur  cette  ré- 
daction que  doit  s’ouvrir  la  discussion  après  la  séance 
publique.  Toutes  les  affaires  ne  sont  cependant  pas 
l’objet  d’un  débat  public;  on  ne  porte  à l’audience, 
d’après  l’art.  21  du  décret  organique,  que  les  affaires 
où  il  y a eu  constitution  d’avocat  et,  parmi  celles  qui 
ont  été  formées  directement  par  les  parties,  les  af- 
faires dont  le  renvoi  à l’audience  est  demandé  par  l’un 
des  conseillers  d’État  de  la  section  ou  par  le  commis- 
saire du  Gouvernement*. 

L'assemblée  du  Conseil  d’État  délibérant  au  conten- 
tieux se  compose  : 1°  de  la  section  du  contentieux  ; 
2"  de  dix  membres  adjoints,  pris  dans  les  autres  sec- 
tions, à raison  de  deux  par  chacune,  en  tout  seize  con- 
seillers; le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  attachés 
à la  section  du  contentieux  est  de  sept  et  celui  des 
auditeurs  de  cinq.  Trois  maîtres  des  requêtes  sont 
désignés  pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires 
du  Gouvernement,  et  on  les  choisit  indistinctement 
parmi  les  maîtres  de  première  ou  de  deuxième  classe  *. 
L’assemblée  ne  peut  délibérer  qu’autant  qu’il  y a onze 
conseillers  présents,  et  on  ne  doit  pas  compter  ceux 
qui  font  partie  de  la  section  administrative  par  laquelle 
a été  préparée  la  décision  attaquée.  L’assemblée  du 
conseil,  délibérant  au  contentieux,  est  ordinairement 
présidée  par  le  président  de  la  section  ; mais  le  pré- 


1 Décret  du  50  janvier  I8îi2. 

* Décret  du  56  janvier  is&s,  art.  JR. 
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sident  du  Conseil  d’Etat  a aussi  le  droit  de  venir  la  pré- 
sider, quand  il  le  juge  à propos  '.  En  cas  de  partage, 
la  voix  prépondérante  appartient  à celui  qui  préside. 
Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  consultative  dans 
toutes  les  affaires  et  voix  délibérative  dans  les  affaires 
qu’ils  rapportent.  Les  auditeurs  n’ont  que  voix  consul- 
tative dans  les  affaires  dont  le  rapport  leur  est  confié*. 
Les  affaires  sont  portées  à l’audience,  d’après  un  rôle 
qui  est  proposé  par  le  commissaire  du  Gouvernement, 
et  arrêté  par  le  président  de  la  section.  Un  ordre  du 
jour  imprimé  est  distribué  d’avance  aux  membres  de 
l’assemblée  du  conseil  délibérant  au  contentieux,  aux 
maîtres  des  requêtes,  aux  auditeurs  et  aux  avocats 
dont  les  affaires  sont  discutées.  — Les  avocats  ob- 
tiennent, quatre  jours  h l’avance,  communication  des 
questions  qui  sont  posées  par  le  rapport. 

C’est  par  la  lecture  du  rapport  que  commence  l’exa- 
men de  l’affaire,  en  audience  publique;  ce  rapport  est 
fait  par  écrit  et  ne  doit  contenir  aucune  indication  qui 
puisse  faire  pressentir  quels  sont  l’opinion  du  rappor- 
teur ou  l’avis  de  la  section.  Le  rapporteur  se  borne  à 
exposer  les  faits  et  à poser  les  questions  qui  en  résul- 
tent. — L’avocat  est  ensuite  admis  à présenter  des 
observations  orales , et  enfin  le  commissaire  du  Gouver- 
nement donne  ses  conclusions.  Le  président  déclare 
qu’il  en  sera  délibéré,  et  la  délibération  est  renvoyée 
à la  chambre  du  conseil  ; ordinairement  on  ne  dé- 


1 D’après  la  loi  du  3 mars  1849,  le  vice-président  de  la  République,  qui 
était  de  droit  président  du  Conseil  d’Etat,  pouvait  présider  toutes  les  sec- 
tions, hormis  celle  du  contentieux  (art.  56). 

* Décret  du  26  janvier  1852,  art.  17. 
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libère  pas  après  chaque  affaire,  et  c’est  à la  fin  de 
la  séance  qu’on  reprend  les  affaires  qui  ont  été  plai- 
dées. 

La  délibération  s’ouvre  sur  le  décret  préparé  con- 
formément à l’avis  de  la  section;  la  rédaction  défini- 
tive qui  sera  présentée  à la  signature  de  l’Empereur  est 
arrêtée  par  la  majorité  des  membres  qui  concourent  à 
cette  seconde  délibération.  L’empereur  a le  droit  non- 
seulement  de  refuser  sa  signature,  mais  encore  de 
rendre  un  décret  différent;  car  il  est  le  juge  du  con- 
tentieux, et  le  Conseil  d’Etat  ne  fait  que  donner  un 
avis  formulé  dans  un  projet  de  décret.  La  loi  accorde 
aux  parties  cette  garantie,  qu’elle  exige  l’insertion  au 
Moniteur  et  au  Bulletin  des  lois  des  décrets  rendus 
contrairement  aux  propositions  de  la  section*.  Les 
décrets  se  composent  de  trois  parties  que  nous  avons 
déjà  distinguées  dans  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture : les  visa,  les  considérants  et  le  dispositif.  Le  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  secrétaire  de  la  section  doit 
énoncer  qu’on  a rempli  les  formalités  prévues  par  les 
art.  17  à 24  de  la  loi  du  26  janvier  1852.  Si  elles  n’a- 
vaient pas  été  remplies  ou,  ce  qui  serait  la  même  chose, 
si  la  mention  n’en  était  pas  faite  au  procès-verbal,  il  y 
aurait  ouverture  ou  recours  en  révision  dont  nous  par- 
lerons bientôt  *.  Lorsque  l’affaire  a été  portée  à l’au- 
dience publique,  le  décret  renferme  la  mention  qu’il  a 
été  rendu  : « Le  Conseil  d'Ètat  délibérant  au  contentieux 

* En  fait,  les  propositions  du  Conseil  d’État  sont  toujours  adoptées.  On 
cite  deux  exemples  où  le  chef  de  l’État  s’est  écarté  du  projet  préparé  par  le 
Conseil  d'État.  (V.  Dufour,  t.  Il,  p.  309.) 

’ Art.  30  du  règlement  du  38  janvier  1852. 
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entendu...  » Si  l’affaire  a seulement  été  examinée  en 
section,  le  décret  porte  : « La  section  du  contentieux  en- 
tendue » ou  le  « Conseil  d'Étal  [section  du  contentieux ) 
entendu 4 . » 

Les  voies  de  recours  ouvertes  contre  les  décrets  ren- 
dus au  contentieux  sont  C opposition , la  tierce  o/)position 
et  la  révision.  L’opposition  peut  être  formée  par  toute 
partie  défaillante,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à partir 
de  la  notification  du  décret  rendu  par  défaut;  l’oppo- 
sition n’est  pas  suspensive.  Lorsque  la  section  est 
d’avis  que  l’opposition  doit  être  admise,  rapport  en  est 
fait  à l’assemblée  du  conseil  délibérant  au  contentieux 
qui  remet,  s’il  y a lieu,  les  parties  dans  le  même  état 
où  elles  étaient  avant  le  décret  attaqué.  Les  règles  du 
profit-joint  ne  sont  pas  applicables  devant  le  Conseil 
d'Etat,  aux  parties  dont  les  unes  comparaissent  et 
dont  les  autres  font  défaut;  car  aux  termes  de  l’art.  31 
du  décret  du  22  juillet  1806,  « l’opposition  d’une 
partie  défaillante  à une  décision  rendue  contradictoi- 
rement avec  une  autre  partie,  ayant  le  même  intérêt, 
ne  sera  pas  recevable.  » 

La  tierce  opposition  est  accordée  à toute  personne 
qui,  n’ayant  pas  été  appelée  dans  l’instance,  a in- 
térêt à empêcher  l’exécution  du  décret.  La  loi 
n’ayant  fixé  aucun  délai,  la  tierce  opposition  est  re- 
cevable pendant  trente  ans.  Elle  est  formée  par  une 
requête  signée  d’un  avocat  et  déposée  au  secrétariat, 
et  il  est  ensuite  procédé  conformément  aux  règles  or- 
dinaires. 

' Art.  53  du  même  règlement. 
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La  révision  est  une  sorte  de  requête  civile  applicable 
aux  matières  administratives;  mais  elle  est  ouverte 
dans  des  cas  moins  nombreux  que  la  requête  civile  du 
droit  commun;  ces  cas  sont  au  nombre  de  trois  : 
1°  lorsque  la  décision  a été  rendue  sur  pièces  fausses  ; 
2°  lorsqu’une  partie  a été  condamnée  faute  de  repré- 
senter une  pièce  qui  était  retenue  par  son  adversaire  ; 
3'  lorsque  le  procès-verbal  n’énonco  pas  qu’on  s’est 
conformé  aux  dispositions  des  art.  17  à 24  de  la  loi 
organique  du  26  janvier  1852  Le  délai  pour  se  pour- 
voir en  révision  est  de  trois  mois  qui  datent,  dans  le 
premier  cas,  du  jour  de  la  notification  de  la  décision. 
Quant  à la  procédure  à suivre,  elle  est  la  même  qu’en 
cas  d’opposition  à un  décret  par  défaut.  Ainsi  la  sec- 
tion étant  d’avis  d’admettre  la  requête  en  révision, 
rapport  en  est  fait  à l’assemblée  du  conseil  au  conten- 
tieux qui,  s’il  y a lieu,  remet  les  parties  dans  l’état 
où  elles  étaient  avant  le  décret  attaqué.  C’est  ce  qu’on 
appelle  le  rescindant,  dans  la  procédure  civile.  La  dé- 
cision qui  admet  la  requête  doit  être  signifiée  à l’avocat 
de  l’adversaire  ; mais  s’il  s’était  écoulé  plus  d’une  année 
depuis  le  décret  attaqué,  c’est  à la  partie  elle-même 
qu’il  faudrait  faire  la  notification.  La  loi  présume 
qu’ après  un  tel  délai  les  relations  entre  l’avocat  et  le 
client  ont  cessé,  et  que  ce  serait  un  moyen  inefficace 
d’avertir  la  partie  que  de  signifier  à son  avocat.  Le  con- 
seil statue  ensuite  au  fond,  et  c’est  cette  décision  qui 
correspond  à ce  que,  dans  la  procédure  civile,  on  ap- 

1 Les  deux  premiers  ont  été  prévus  par  l’art.  32  du  décret  réglementaire 
du  22  Juillet  1806,  et  le  troisième  par  l'art.  20  du  règlement  du  28  janvier 
1852. 
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pelle  te  rescisoire.  Lorsqu’un  décret  a été  l’objet  d'un 
premier  recours  en  révision,  les  parties  n’ont  pas  le 
droit  d’en  demander  un  second,  même  fondé  sur  une 
autre  cause.  Révision  sur  révision  ne  vaut. 

C’est  un  principe  de  justice  que  toute  partie  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  aux  dépens.  Aussi,  quoique 
le  règlement  du  22  juillet  1806  ne  s’occupe  que  de  la 
liquidation,  le  Conseil  d’État  condamne  aux  dépens  les 
parties  qui  succombent.  D'après  la  loi  du  3 mars  1849, 
art.  42,  « étaient  applicables  à la  section  du  conten- 
tieux l'art.  88  du  Code  de  procédure  sur  la  police  des 
audiences  et  l’art.  130  relatif  à la  condamnation  aux 
dépens.  » Tant  que  cette  loi  a été  en  vigueur,  le  conseil 
d’État  a condamné  aux  dépens  les  parties  qui  succom- 
baient, même  les  ministres  agissant  au  nom  de  l’État.  Le 
décret-loi  du  26  janvier  1852  a abrogé  la  loi  du  3 mars 
1849,  et  le  règletnent  du  30  janvier-18  février  1852, 
art.  19,  n’a  déclaré  applicable  à la  section  du  conten- 
tieux que  l’art.  88  sur  la  police  des  audiences;  il  a 
gardé  le  silence  en  ce  qui  concerne  l’art.  130  relatif 
à la  condamnation  aux  dépens.  Le  Conseil  d’État  a vu, 
dans  ce  retranchement,  la  confirmation  de  la  juris- 
dence  qui,  avant  la  loi  de  1849,  ne  condamnait  jamais 
aux  dépens  l’État  qui  succombait.  Les  raisons  de  cette 
doctrine  consistent  en  ce  que  : 1*  l’État  plaide  sans 
frais,  puisqu’il  est  dispensé  d’employer  le  ministère 
des  avocats  au  Conseil  d’État,  et  que  ce  serait  lui  faire 
perdre  le  bénéfice  de  ce  privilège  que  de  le  condamner 
aux  dépens  faits  par  l’adversaire;  2°  le  texte  de  l’art.  130 
n’est  pas  applicable  aux  ministres  ; car,  l’art.  130  con- 
damne aux  dépens  la  partie  qui  succombe  ; or  le  ministre 
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n’est  pas  une  partie,  puisque,  même  quand  il  agit  au 
contentieux,  il  fait  acte  d’administrateur1. 


COUR  DES  COMPTES. 

On  distingue  trois  espèces  de  comptabilité  : 1*  la 
comptabilité  législative,  2°  la  comptabilité  administra- 
tive et  3°  la  comptabilité  judiciaire. 

. La  comptabilité  législative  comprend  l’autorisation 
du  recouvrement  de  l’impôt,  le  vote  des  dépenses  et 
l’approbation  de  l’emploi  des  recettes  pour  les  dépenses. 


1 Celle  doctrine  a été  réfutée  par  M.  Revercbon,  alors  maitre  des  re- 
quêtes, dans  ses  conclusions  sur  l'affaire  .Vtoceï,  jugée  contrairement  à son 
avis  sur  ce  point,  par  décret  du  27  février  1852.  Ces  conclusions  ont  été 
analysées  dans  le  recueil  de  M.  Lebon,  volume  de  1852,  p.  13.  — Voici  en 
substance  la  réponse  que  fit  le  commissaire  du  Gouvernement  à ces  deux 
arguments.  Sur  le  premier  point,  après  avoir  reconnu  que  la  partie  adverse 
de  l'État  ne  pourrait  pas  être  condamnée  aux  dépens  envers  l’Etat  qui 
n'est  pas  obligé  d’en  faire,  il  ajoutait  : • Mais  si  l’État  n’a  pas  souffert  de  la 
résistance  ou  des  prétentions  mal  fondées  d'une  partie,  il  est  tout  simple 
que  cette  partie  n'ait  pas  à répondre  du  dommage  qu’elle  n'a  pas  causé;  tl 
ne  sait  nullement  de  là  que,  dans  le  cas  inverse,  l'État  ne  doive  pas  cette 
réparation.  » — Sur  le  second  argument,  il  disait  : « Si  la  différence  réelle 
qui  existe  entre  l'État  et  une  partie  proprement  dite  devait  faire  affranchir 
l’État  des  dépens,  cela  ne  serait  pas  moins  vrai  devant  les  tribunaux  que 
devant  la  Juridiction  administrative.  A l'exception  des  matières  domaniales, 
l’État  devant  les  tribunaux  n’est  pas  une  partie;  il  y représente  les  droits 
de  la  puissance  publique,  tout  aussi  pleinement,  tout  aussi  exclusivement 
que  devant  le  Conseil  d'État.  • 

M.  Lebon  rapporte  qu'il  fit  à M.  Revercbon  l’objection  tirée  de  la  diffé- 
rence de  rédaction  entre  la  loi  du  3 mars  1 840,  art.  42,  et  le  règlement  du 
30  janv.-ts  févr.  1852,  art.  19.  — M.  Lebon  demandait  s'il  ne  fallait  pas  voir 
dans  cette  différence  l’intention  d'abroger  le  renvoi  à l'art.  1 30  du  Code  de  pro- 
cédure, qui  venait  d'étre  pratiqué  pendant  trois  années.  M.  Reverchon  dit 
que  b1  l'objection  avait  été  faite,  il  aurait  répondu  que  la  loi  du  26  Janvier 
1852  n'avait  eu  pour  objet  que  d'abroger,  d’une  manière  générale,  le  sys- 
tème établi  par  la  loi  du  3 mars  1849,  et  de  restaurer  celui  qu'avait  établi 
la  loi  de  1845;  par  conséquent,  la  question  peut  être  posée  et  discutée, 
comme  elle  l'aurait  été  sous  la  loi  de  1845.  C'est  ce  qui  résulte  du  texte 
de  la  loi  nouvelle,  et  l’on  ne  peut  juger  que  d'après  le  texte,  puisque  ce  dé- 
cret n'a  été  précédé  d’aucun  exposé  de  motifs  ni  d’aucun  rapport. 
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Nous  avons  dit  plus  haut  (p.  67,  et  suiv.)  comment  sont 
votés  l’impôt  et  les  dépenses.  L’approbation  de  l’em- 
ploi des  recettes  consiste  dans  l’examen  du  compte  d’ad- 
ministration que  chaque  ministre  doit  rendre  et  faire 
approuver  par  le  Corps  législatif. 

Les  ministres  sont  en  effet,  chacun  en  ce  qui  con- 
cerne son  département,  chargés  de  l’ordonnancement 
des  dépenses  (V.  plus  haut,  p.  555)  dans  la  mesure 
des  crédits  qui  leur  sont  ouverts  par  la  loi  des  finances. 
Ils  ont  le  droit  de  déléguer  leur  pouvoir  à des  ordonna- 
teurs secondaires.  On  appelle  ordonnances  de  payement 
les  ordres  de  payer  directement  délivrés  par  le  ministre  ; 
ordonnances  de  délégation,  celles  par  lesquelles  le  mi- 
nistre transporte  ses  pouvoirs  à un  ordonnateur  secon- 
daire, et  mandat  de  payement , l’ordre  de  payer  émané  de 
l’ordonnateur  secondaire.  Les  dépenses  peuvent  être 
ordonnancées  et  payées  jusqu’à  la  clôture  de  l’exercice. 
L’exercice  ou  année  financière  n’est  pas  clos  au  31  dé- 
cembre de  l’année  qui  lui  donne  son  nom;  il  est  re- 
porté sur  l’année  suivante,  et  les  dépenses  peuvent 
encore  être  ordonnancées  jusqu’au  31  juillet  suivant 
et  payées  jusqu’au  31  août.  Après  ce  délai,  les  ordon- 
nances ou  mandats  sont  annulés  et  les  créanciers  ne 
peuvent  se  faire  payer  qu’en  obtenant  un  nouvel  or- 
donnancement. En  effet,  la  clôture  de  l’exercice  n'est 
qu’une  mesure  d’ordre  qui  n’entraîne  pas  la  déchéance 
du  droit;  car,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  la  déchéance 
du  droit  n’a  lieu  qu’après  un  délai  de  cinq  ans.  Les 
payements  à faire  pour  les  créances  en  retard  des  exer- 
cices précédents  sont  imputés  sur  un  chapitre  intitulé  : 
Dépenses  des  exercices  clos.  Même  après  le  délai  de  cinq 
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ans  sans  réclamation,  il  peut  se  faire  que  les  créances, 
en  retard  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  déchéance  , 
ce  qui  arrive,  par  exemple,  lorsque  la  déchéance  a été 
suspendue  par  une  des  causes  qui  sont  admises  par  la 
. loi  (V.  plus  haut,  p.  559  et  560.)  Le  payement  de  ces 
sommes  est  imputé  sur  un  chapitre  qui  est  intitulé  : 
Dépenses  des  exercices  périmés. 

Le  ministre  des  finances  veille  à ce  que  les  ordon- 
nances et  mandats  soient  acquittés.  Le  payement  est 
fait  à Paris  par  le  payeur  central  au  ministère  des 
finances  et  dans  les  départements  par  le  payeur  du  dé- 
partement. Les  payeurs  doivent  s'assurer  que  l’ordon- 
nancement a été  fait  dans  les  limites  des  crédits  ouverts 
et  exiger  les  pièces  qui  démontrent  la  validité  des 
payements.  Leur  rôle  consiste  principalement  à vérifier 
la  régularité  des  mandats;  car  la  numération  des  es- 
pèces ne  se  fait  pas  toujours  à leur  caisse,  et  il  arrive 
souvent  que  la  partie  prenante  est  renvoyée  chez  le  re- 
ceveur général  ou  chez  un  receveur  des  finances,  ayant 
des  fonds  disponibles,  avec  un  visa  de  bon  à payer 
inscrit  sur  le  mandat  et  signé  par  le  payeur'. 

Dans  chaque  ministère,  une  division  de  la  compta- 
bilité est  chargée  de  préparer  les  ordonnancements  et 
tient  des  livres  où  sont  constatées  lotîtes  les  ordon- 
nances de  payement  ou  de  délégation,  la  délivrance  de 
ces  ordonnances  et  les  envois  de  pièces  au  minis- 

' Dana  l’administration  financière  de»  commune»,  au  contraire,  le  rece- 
veur municipal  fait  à la  foi»  office  de  percepteur  et  de  payeur;  car,  c’est 
lui  qui,  avant  de  les  acquitter,  vérifie  si  les  mandats  délivrés  par  le  maire 
sont  réguliers.  Le  receveur  municipal  est  responsable  de  la  validité  de» 
payements. 
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tère  des  finances.  Tous  ces  faits  et  mentions  sont  cen- 
tralisas au  ministère  des  finances,  où  la  direction  géné- 
rale de  la  comptabilité  tient  également  des  livres.  A la 
direction  générale  aboutissent  aussi  les  comptes  des 
préposés  au  maniement  des  fonds  ou  comptables  des, 
deniers,  de  sorte  que  le  ministre  des  finances  a le 
moyen  de  connaître  l’état  des  dépenses  ordonnancées 
et  celui  des  recettes  effectuées.  Par  cette  comptabilité 
administrative,  le  ministre  peut  non-seulement  juger 
la  situation  générale  des  finances,  mais  encore  sur- 
veiller d’une  manière  incessante  la  gestion  de  chaque 
comptable.  Ce  n’est  pas  tout  : la  loi  soumet  encore  les 
ordonnateurs  à un  compte  d'administration , et  les 
comptables  de  deniers  ou  de  matières  à une  reddition 
de  comptes  de  gestion  en  la  forme  judiciaire.  Le  compte 
d’administration  est  rendu  par  les  ministres  au  Corps 
législatif,  par  les  préfets  aux  conseils  généraux  et  par 
les  maires  aux  conseils  municipaux.  Quant  au  con- 
trôle judiciaire  des  comptables  de  deniers  et  de  ma- 
tières, il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  et  à la 
Cour  des  comptes. 

La  Cour  des  comptes  est  composée  d’un  premier 
président,  de  trois  présidents  de  chambre,  de  dix-huit 
conseillers  maîtres,  de  conseillers  référendaires,  divisés 
en  deux  classes,  dont  la  première  est  de  vingt-quatre  et 
la  seconde  de  soixante,  en  tout  quatre-vingt-quatre  *. 


1 Le  Gouvernement  provisoire  avait,  par  décret  du  2 mai  1848,  réduit  le 
nombre  de»  conseiller»  maîtres  de  18  h 12,  celui  des  référendaires  de  pre- 
mière classe  de  18  5 15,  et  ceux  de  deuxième  classe  de  62  à 55.  Un  décret 
du  15  Janvier  1852  a abrogé  purement  et  simplement  le  décret  du  2 mai 
1848.  En  même  temps,  Il  a institué  une  chambre  temporaire,  à l'effet  de 
vider  l’arriéré  que  les  suppressions  de  personnel  faites  en  1848  avalent 
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Un  décret  récent  a créé  des  auditeurs  dont  le  nombre 
est  de  vingt  ' . Le  premier  président  distribue  les  con- 
seillers maîtres  entre  les  trois  chambres  de  la  cour  et 
préside  chaque  chambre,  toutes  les  fois  qu’il  le  juge 
4 convenable.  Quant  aux  référendaires,  ils  ne  sont  atta- 
chés à aucune  chambre,  et  ils  rapportent  auprès  de 
toutes  les  trois  les  affaires  qui  leur  sont  distribuées 
par  le  premier  président.  La  voix  délibérative  appar- 
tient exclusivement  aux  conseillers  maîtres,  et  les  ré- 
férendaires ne  l’ont  môme  pas  dans  les  affaires  dont  le 
rapport  leur  est  confié.  Chose  digne  de  remarque  ! 
dans  l’ancienne  chambre  des  comptes,  les  auditeurs  ou 
clercs  du  roi  avaient  voix  délibérative  sur  les  objets 
de  leurs  rapports  et,  malgré  ce  précédent,  la  loi  nou- 
velle a refusé  la  voix  délibérative  au  membre  qui  con- 
naît le  mieux  l’affaire.  Comme  les  conseillers  référen- 
daires ne  sont  attachés  à aucune  chambre,  on  a craint 
que  leur  voix  délibérative  ne  donnât  à la  jurisprudence 
trop  de  mobilité. 

Les  premier  président,  présidents  et  conseillers 
maîtres  ou  référendaires  sont  inamovibles;  mais  il 
existe  auprès  de  la  Cour  des  comptes  deux  fonction- 
naires révocables,  un^  procureur  général  et  un  greffier. 
Le  procureur  général  n'a,  relativement  à la  police  de 
la  Cour  et  à la  surveillance  du  service,  que  le  droit 

laissé  accumuler  pour  l'examen  des  comptes  des  établissements  commu- 
naux. Un  décret  du  12  décembre  1860  a porté  le  nombre  des  référendairea 

à 84. 

1 Décret  du  23  octobre  1856.  Les  auditeurs  peuvent  être  adjoints  aux 
conseillers  référendaires  pour  In  préparation  des  rapports.  D'après  le  décret 
du  12  décembre  I8C0,  les  auditeurs,  aprèsquatre  ans  d'exercice,  peuvent,  au 
nombre  de  dix  au  plus,  être  chargés  de  présenter  des  rapports  directement 
aux  chambres  de  la  cour. 
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d’adresser  des  réquisitions  au  premier  président,  à qui 
appartient  l’action  et  la  décision.  Il  fait  dresser  un 
état  de  tous  ceux  qui  doivent  présenter  leurs  comptes 
à la  Cour,  et  lorqu’un  comptable  n’a  pas  produit  le 
sien  dans  le  délai  fixé  par  les  lois  et  règlements,  il  a le 
droit  de  requérir  contre  lui  l’application  des  mesures  * 
disciplinaires. 

Le  procureur  général  a la  faculté  de  prendre  com- 
munication de  tous  les  comptes,  quand  il  le  juge  né- 
cessaire. Mais  il  y a certaines  affaires  qui  doivent  être 
communiquées  au  ministère  public.  Ce  sont  : 1°  toutes 
les  demandes  en  mainlevée,  radiation  ou  translation 
d’hypothèques  prises  sur  les  biens  des  comptables, 
pour  garantir  la  fidélité  de  leur  gestion  ; 2°  les  de- 
mandes en  révision  formées  contre  les  arrêts  de  la  Cour 
des  comptes  ; 3"  le  procureur  général  doit  être  appelé  et 
entendu  toutes  les  fois  qu’un  référendaire  élève  contre 
un  comptable  une  prévention  de  faux. 

Enfin  le  procureur  général  doit  adresser  au  mi- 
nistre des  finances  les  expéditions  des  arrêts  de  la  Cour, 
et  correspondre  avec  tous  les  ministres  pour  les  ren- 
seignements dont  ils  pourraient  avoir  besoin  relative- 
ment à l’exécution  des  arrêts,  mainlevée,  radiation 
on  restrictions  de  séquestres,  saisies-oppositions  ou 
inscriptions  hypothécaires  et  remboursements  d’a- 
vances. 

Le  greffier  en  chef  assiste  aux  assemblées  générales 
de  la  Cour  et  y tient  la  plume.  Il  veille  à la  garde  et 
conservation  des  minutes  et  arrêts;  il  fait  enregistrer 
par  ordre  de  numéros  et  de  dates  tous  les  comptes  dé- 
posés au  greffe  de  la  Cour.  C’est  lui  qui  signe  tous  les 
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certificats,  expéditions  et  extraits  des  actes  émanés  de 
la  Cour  * . 

La  Cour  des  comptes,  dont  la  juridiction  s’étend  sur 
tout  le  territoire  de  la  France,  comme  celle  du  Conseil 
d’État  et  de  la  Cour  de  cassation,  est  quelquefois  juge 
1 d’appel  et  ordinairement  juge  unique  en  premier  et 
dernier  ressort.  Des  dispositions  expresses  veulent  que 
les  comptes  des  receveurs  municipaux  soient  examinés 
en  première  instance,  par  les  conseils  de  préfecture, 
sauf  appel  à la  Cour,  lorsque  les  revenus  de  la  com- 
mune, de  l'hospice  ou  établissement  de  bienfaisance 
no  dépassent  pas  30,000  fr.1  2.  A part  cette  exception, 
les  comptes  sont  directement  présentés  à la  Cour  des 
comptes  qui  les  juge  souverainement.  En  cas  d’erreur, 
le  comptable  lésé  doit  se  pourvoir  devant  la  Cour  elle- 
même,  en  révision  de  son  compte.  La  loi  a tellement 
reconnu,  en  cette  matière,  la  vérité  de  la  maxime  vul- 
gaire, erreur  n'est  pas  compte , qu’elle  n’a  fixé  aucun 
délai  pour  former  cette  demande  en  rectification.  Après 
s’être  montré  sévère  envers  les  comptables,  pour  em- 
pêcher toute  malversation,  elle  a voulu  éviter  d’être 
injuste,  en  créant  des  déchéances  au  profit  du  trésor 
contre  ceux  qui  servent  l’État. 

Une  autre  voie  de  recours  est  ouverte  aux  parties 
devant  le  Conseil  d’État  délibérant  au  contentieux; 
mais  on  n’en  peut  faire  usage  que  pour  excès  de  pour- 
voir, incompétence  ou  violation  de  la  loi.  Le  Conseil 


1 TU.  V de  la  loi  du  16  septembre  1807.  , 

* Pour  juger  si  la  commune  ou  l’hospice  ont  80,000  fr.  de  revenus,  on  ne 
doit  compter  que  les  revenus  ordinaires.  On  prend  ensuite  une  moyenne  des 
trois  dernières  années. 
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d’État  joue  donc,  à l’égard  de  la  Cour  des  comptes,  le 
rôle  que  la  Cour  de  cassation  remplit  à l’égard  des 
Cours  impériales  et  autres  tribunaux  statuant  en  der- 
nier ressort.  Comme  la  Cour  de  cassation,  il  doit  rester 
étranger  à la  connaissance  du  fond  et,  s’il  casse,  le 
compte  revient  à la  Cour  des  comptes  où  la  seconde 
vériBcation  est  faite  par  une  autre  chambre  que  celle 
dont  l’arrêt  a été  annulé. 

Quels  sont  les  comptables  qui  rentrent  dans  les  at- 
tributions de  la  Cour?  — Ceux-là  seulement  qui  ont 
le  maniement  des  deniers  publics  ou  la  garde  des  ma- 
tières de  consommation  ou  transformation  qui  entrent 
dans  les  magasins  de  l’État  ou  qui  en  sortent1.  Les 
fonctionnaires  qui  ne  doivent  que  des  comptes  d’admi- 
nistration, tels  que  les  ministres,  les  préfets,  les  maires, 
ne  sont  pas  justiciables  de  la  Cour  des  comptes;  il  faut 
pour  cela  être  chargé,  à un  titre  quelconque,  ou  d’opé- 
rer une  recette  comme  les  receveurs  des  finances  de 


* Doivent  présenter  des  comptes  de  gestion  les  comptables  de  deniers  sui- 
vants : les  receveurs  généraux  des  finances,  les  payeurs  du  trésor,  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines,  les  receveurs  des 
douanes  et  sels,  les  receveurs  des  contributions  Indirectes,  les  directeurs 
comptables  des  postes,  les  directeurs  des  monnaies,  le  caissier  central  du 
trésor  public  et  l'agent  responsable  des  virements  de  compte;  les  comptables 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine, 
les  économes  des  lycées,  les  commissaires  des  poudres  et  salpêtres,  l’agent 
comptable  du  transfert  des  rentes,  l'agent  comptable  du  grand-livre  de  la 
dette  publique,  le  caissier  de  la  caisse  d'amortissement,  ie  caissier  de  la 
caisse  des  dépits  et  consignations,  le  caissier  de  l'imprimerie  nationale  et 
les  receveurs  des  communes,  hospices  et  établissements  de  bienfaisance  dont 
les  revenus  dépassent  30,000  fr.  Les  percepteurs  et  les  receveurs  ne  doivent 
pas  rendre  de  compte  annuel  de  gestion,  parce  que  leur  compte  est  compris 
dans  celui  du  receveur  général.  Les  percepteurs  qui  sont  receveurs  munici- 
paux doivent  un  compte  do  gestion  & ce  titre.  Ils  le  rendent  au  conseil  de 
préfecture  ; car,  dans  les  communes  dont  le  revenu  excède  30,000  fr.,  il  y a 
des  receveurs  municipaux  nommés  par  l’autorité  locale. 
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toute  espèce,  ou  d’acquitter  une  dépense,  comme  le 
payeur  central  et  les  payeurs  des  départements.  Du 
reste,  pour  être  comptable  de  deniers  publics,  il  n’est 
pas  nécessaire  de  les  avoir  maniés,  en  vertu  d’un  titre 
régulier,  et  il  suffit  qu’en  fait  on  se  soit,  même  par 
erreur,  et  avec  les  plus  louables  intentions,  immiscé 
dans  la  gestion  de  la  fortune  publique.  Souvent  on  a 
sévèrement  appliqué  la  qualité  de  comptable  public  à 
des  maires,  adjoints,  curés  ou  succursalistes  qui  avaient 
reçu  ou  employé  des  sommes  provenant  de  libéralités 
privées,  même  quand  il  était  certain  que  l’emploi  avait 
eu  lieu  conformément  aux  intentions  des  donateurs. 
Le  Conseil  d'État  ne  s’est  même  pas  laissé  fléchir  dans 
une  affaire  où  l’auteur  de  la  libéralité  était  intervenu 
régulièrement  au  débat  pour  couvrir  de  ses  déclara- 
tions le  desservant  attaqué  comme  comptable  de  deniers 
publics.  Ces  comptables  sont  appelés  comptables  oc- 
cultes. 

En  cas  de  comptabilité  occulte,  on  ne  doit  pas  s’at- 
tacher à l’importance  des  opérations,  mais  au  chiffre 
des  revenus  de  fa  commune,  de  l’hospice  et  de  l’éta- 
blissement de  bienfaisance,  pour  savoir  si  la  Cour  est 
compétente  en  appel  ou  comme  juge  unique.  Lors 
même  que  le  maniement  de  deniers  dépasserait 
30,000  fr.,  il  faudrait  porter  le  compte  au  conseil  de 
préfecture  si  le  revenu  municipal  était  au-dessous  de 
30,000  fr.  Réciproquement,  s’il  était  supérieur,  il  y 
aurait  lieu  d’aller  directement  à la  Cour  des  comptes, 
quelle  que  fût  l’exiguïté  des  sommes  touchées  par  le 
comptable  occulte. 

Jusqu’à  1 843,  la  compétence  de  la  Cour  des  comptes 
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ne  s’appliquait  qu’aux  deniers  publics , c’est  à-dire  aux 
divers  mouvements  de  fonds  en  numéraire.  A partir 
du  1"  janvier  de  cette  année,  elle  a été  étendue  aux 
matières  de  consommation  et  de  transformation  qui 
entrent  dans  les  magasins  de  l’État  ou  qui  en  sortent. 
C’est  ce  qu’on  appelle  les  comptes-matières.  Mais  entre 
la  manière  dont  la  Cour  statue  sur  les  comptes-matières 
et  celle  dont  elle  statue  sur  les  comptes  de  deniers  pu- 
blics, il  y a une  différence  profonde.  Dans  le  premier 
cas,  elle  se  borne  à faire  une  déclaration  qui  avertit  le 
ministre,  sans  constituer  le  garde  du  magasin  en  débet. 
Faut-il  conclure  de  là  que  le  contrôle  extérieur  de  la 
Cour  des  comptes  est  illusoire  et  n’ajoute  rien  au  con- 
trôle intérieur  que  chaque  ministre  peut  exercer  sur 
tous  les  agents  de  son  service?  Nullement,  et  cela  pour 
deux  raisons  : 1°  il  pourrait  arriver  que  l’irrégularité 
du  compte-matière  fût  passée  iuaperçue  dans  les  bu- 
reaux du  ministère;  2°  le  simple  examen,  même  sans 
pouvoir  propre  de  décision,  est  une  garantie  efficace, 
parce  que  la  crainte  d’être  vu  suffit  pour  empêcher  les 
mauvaises  actions  ou  pour  prévenir  l’indulgence  d’un 
ministre  qui  voudrait  les  couvrir4. 

En  matière  de  comptes  de  deniers  publics , au  con- 
traire, la  Cour  rend  des  arrêts.  Si  elle  reconnaît  que  le 
comptable  est  quitte,  elle  le  décharge;  s’il  est  en  débet, 
elle  le  condamne  à payer  le  reliquat.  Mais  qu’arrive- 
t-il  dans  le  cas  où  elle  reconnaît  que  le  comptable  est 
en  avance?  Elle  constate  le  fait,  mais  cette  déclaration 


' Le  principe  des  comptes-matières  a été  posé  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
6 juin  1843,  et  organisé  par  ordonnance  royale  du  26  août  1844.  Ce  système 
n’a  été  applicable  qn’é  partir  du  l"  janvier  1845. 

1.  41 
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. ne  suffit  pas  pour  constituer  l’État  débiteur;  la  Cour, 
qui  avait  statué  par  arrêt  contre  le  comptable  en  débet, 
ne  peut  plus  faire  qu’une  déclaration  au  profit  du 
comptable  en  avance.  Le  ministre  aura  donc,  malgré 
la  décision  de  la  Cour,  le  droit  d’opposer  la  déchéance 
aux  comptables,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Quand  elle  examine  les  comptes  des  préposés  à la 
recette,  la  Cour  n’a  que  le  droit  de  rechercher  s’ils  ont 
fait  rentrer,  dans  le  délai  voulu , la  totalité  des  rôles 
ou  des  états  de  produits  qu’ils  étaient  chargés  de  per- 
cevoir. Là  expire  sa  compétence.  Ainsi , le  ministre 
des  finances  est  compétent  pour  statuer  sur  la  respon- 
sabilité d’un  receveur  général  des  finances  à l’occasion 
du  déficit  existant  dans  la  caisse  d’un  percepteur.  Cette 
décision  est  parfaitement  en  harmonie  avec  la  nature 
des  choses;  car  il  ne  s’agit  point  ici  d’examiner  si  une 
recette  a été  faite  ou  a dû  l’être , mais  de  savoir  s’il  y 
a lieu  de  déclarer  un  receveur  général  responsable  de 
la  négligence  ou  des  malversations  de  son  subor- 
donné. 

Pour  les  dépenses , la  Cour  n’a  pas  seulement  à re- 
chercher si  elles  ont  été  faites , mais  encore  si  elles 
ont  été  acquittées  valablement.  Le  payeur  ne  peut , 
sous  peine  d’engager  sa  responsabilité,  payer  que  si 
les  porteurs  de  mandats  produisent  les  pièces  justifica- 
tives exigées  par  les  lois  et  règlements.  Est-ce  à dire 
pour  cela  que  le  payeur  puisse  tenir  la  marche  de 
l’administration  en  échec  et  opposer  un  obstacle  in- 
vincible aux  mesures  que  les  dépositaires  de  l’autorité 
publique  jugeraient  nécessaire  de  prendre,  dans  l’inté- 
rêt général  et  sous  leur  propre  responsabilité?  D’après 
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une  disposition  expresse  de  l’ordonnance  sur  la  comp- 
tabilité, les  comptables  sont  obligés  d’acquitter  même 
les  mandats  non  accompagnés  des  pièces  justificatives, 
lorsqu’ils  sont  requis  par  un  acte  formel  de  l’ordonna- 
teur ; celui-ci  n’aura  qu’à  user  de  cette  faculté  lorsqu’il 
le  croira  nécessaire,  et  ainsi  la  responsabilité  de  l’or- 
donnateur sera  seule  engagée.  Cette  responsabilité  est 
d’ailleurs  purement  administrative  et  ne  tombe  pas 
sous  l’appréciation  de  la  Cour  des  comptes , qui  tien- 
dra cette  pièce  pour  régulière,  et  déchargera  le  payeur. 
Quant  à l’ordonnateur,  il  sera  jugé  par  l’autorité  à 
laquelle  il  doit  rendre  son  compte  d' administration,  et, 
suivant  les  circonstances,  la  dépense  sera  laissée  à sa 
charge  ou  approuvée. 

Chaque  année,  les  ministres  rendent  compte  de  leur 
administration  et  de  l’emploi  qu’ils  ont  fait  des  crédits 
mis  à leur  disposition  par  la  loi  de  finances.  Ce  compte  a 
pour  corrélatif  les  comptes  individuels  des  comptables 
jugés  par  la  Cour  des  comptes.  Ceux-ci  sont  comme  la 
contre-preuve  de  l’autre.  Chaque  année,  les  chambres 
de  la  Cour  rendent  des  arrêts  pour  constater,  par  des  dé- 
clarations partielles,  la  conformité  des  arrêts  de  la  Cour 
avec  les  diverses  parties  du  compte  général  de  l’admi- 
nistration des  finances  et  avec  les  résumés  généraux 
des  comptes  individuels,  par  nature  de  service,  à la 
direction  générale  de  la  comptabilité  au  ministère  des 
finances.  C’est  en  rapprochant  ces  déclarations  par- 
tielles avec  le  tableau  comparatif  des  recettes  et  des  dé- 
penses publiques  que  la  Cour  rend  deux  déclarations 
de  conformité  : 1“  l’une  attestant  la  conformité  du 
compte  d’année  avec  les  résumés  généraux  et  avec  les 
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arrêts  individuels  rendus  sur  les  comptes  des  comp- 
tables ; 2“  l’autre  attestant  l’accord  du  compte  d’exer- 
cice avec  les  mêmes  termes  de  comparaison.  La  première 
de  ces  déclarations  est  donc  relative  à la  situation  finan- 
cière de  l’année  qui  donne  son  nom  à l’exercice  expiré 
et  l’autre  à la  situation  définitive  de  cet  exercice.  Les 
déclarations  générales  doivent  être  envoyées  au  ministre 
des  finances  avant  le  1"  septembre  de  l’année  qui  suit 
celle  de  la  clôture  de  l’exercice;  elles  sont  imprimées 
et  distribuées  au  Sénat  et  au  Corps  législatif.  La  Cour 
est  chargée  d’examiner  si  la  corrélation  est  exacte, 
et,  dans  le  cas  où  elle  serait  telle,  de  déclarer  la 
con formité.  D’un  autre  côté,  le  ministre  des  finances 
dresse  un  compte  général  qui  résume  à la  fois  les  comptes 
des  ministres  ordonnateurs  et  les  résultats  des  comptes 
individuels.  Ce  document  est  examiné  par  la  Cour  des 
comptes  qui  déclare  s’il  y a lieu , en  audience  solen- 
nelle , la  conformité  des  comptes  individuels  avec  le 
compte  général. 

Un  dernier  moyen  est  accordé  à la  Cour  pour  l’ac- 
complissement de  sa  mission  de  contrôle,  c’est  le  rap- 
port annuel  au  chef  de  l’État.  La  loi  du  16  septembre 
1807,  art.  22 , porte  qu’au  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  un  comité  particulier,  formé  du  procureur  gé- 
néral, de  trois  conseillers  maîtres,  délégués  par  les 
chambres  et  du  premier  président , sera  chargé  d’exa- 
miner les  obsenations  faites,  pendant  le  cours  de 
l’année  précédente,  par  les  conseillers  référendaires. 
Le  comité  discute  ces  observations , écarte  celles  qu’il 
ne  juge  pas  fondées,  supplée  celles  qui  auraient  été  né- 
gligées et  en  fait  l’objet  d’un  rapport  qui  est  remis  par 
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le  président  au  chef  de  l’État.  Les  observations  peuvent 
porter  sur  les  irrégularités  que  les  rapporteurs  auraient 
remarquées  dans  les  ordonnancements.Quoique  laCour 
ne  soit  pas  compétente  pour  juger  les  comptes  des  or- 
donnateurs, elle  peut  à leur  égard  procéder  par  voie 
d’observations  à l’Empereur.  Le  rapport  à C Empereur 
n’a  même  été  institué  que  pour  donner  à la  Cour  le 
pouvoir  de  jeter  un  regard  sur  les  abus  qui  pourraient 
s’introduire  dans  l’ordonnancement  des  dépenses;  car, 
à l’égard  des  comptables  le  pouvoir  de  condamnation 
qui  appartient  à la  Cour  des  comptes  aurait  été  suffi- 
sant pour  réprimer  les  irrégularités  ou  malversations. 

Le  rapport  devait,  d’après  la  loi  organique,  demeurer 
secret,  mais  depuis  la  loi  du  13  avril  1832,  il  est  im- 
primé et  publié. 


FIN. 
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CONDITION  DES  ÉTRANGERS  EN  FRANCE. 


La  condition  des  étrangers  en  France  peut  être  exa- 
minée au  point  de  vue  du  droit  public  et  au  point  de 
vue  du  droit  privé.  Nous  nous  bornerons  à la  pre- 
mière partie  qui  rentre  seule  dans  l’objet  de  cet  ou- 
vrage, renvoyant,  pour  le  surplus,  aux  traités  de  Code 
Napoléon. 

Les  étrangers  simplement  résidants,  qui  n’ont  pas  • 
obtenu  d’autorisation  spéciale  à l’effet  de  fixer  leur 
domicile  en  France,  peuvent  être  obligés  de  quitter  le 
territoire  par  mesure  de  police.  Celte  injonction  doit 
être  faite  par  arrêté  du  ministre  de  l’intérieur  ou.  dans 
les  départemenls  frontières,  par  le  préfet  qui  est  obligé 
d’en  référer  immédiatement  au  ministre  de  l’intérieur. 

À l’égard  de  ceux  qui  ont  été  autorisés  à établir  leur 
domicile  en  France,  les  pouvoirs  du  gouvernement 
ne  sont  pas  tout  à fait  aussi  étendus.  D’abord,  même 
dans  les  départements  frontières,  les  préfets  n’ont  pas 
le  pouvoir  d’expulser  un  étranger  admis  à fixer  son 
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domicile  ; il  faut  que  toujours  la  mesure  soit  prise  par 
le  ministre  de  l’intérieur.  Le  ministre  de  l’intérieur 
ne  peut  lui-même  prendre  qu’une  mesure  tempo- 
raire ; car  son  arrêté  cesse  d’avoir  son  effet  après  deux 
mois,  si  l’autorisation  de  fixer  son  domicile  en  France 
n’a  pas  été  retirée  à l’étranger.  La  révocation  de  la 
permission  ne  peut  pas  être  prononcée  purement  et 
simplement.  Aux  termes  de  l’art.  3 de  la  loi  des  3-t  1 
décembre  1849,  l’autorisation  ne  peut  être  révoquée 
que  par  un  décret  impérial  rendu  après  avoir  pris  l’avis 
du  Conseil  d’Etat. 

Le  Gouvernement  accorde  ou  refuse  à l’étranger  la 
faculté  d’établir  son  domicile  en  France.  Ce  pouvoir 
qui  se  rattache  à la  police,  étant  purement  discré- 
tionnaire, l’étranger  ne  pourrait  pas  se  pourvoir  par 
la  voie  contentieuse  contre  le  refus.  L’autorisation 
ne  peut  être  accordée  qu’aux  personnes  âgées  de  vingt 
et  un  ansaccomplis.  Elle  n’est  qu’une  mesure  prépara- 
toire pour  arriver  à la  naturalisation  après  dix  ans  de 
séjour.  Ce  long  intervalle  est  comme  une  sorte  d’é- 
preuve pendant  laquelle  l’étranger  doit  prouver  qu’il 
est  digne  de  la  naturalisation.  Le  Gouvernement  a 
donc  plus  tard  à examiner  si  l’épreuve  est  favorable  et 
si  l’étranger  s’est  montré  digne  d’obtenir  la  naturali- 
sation. Aussi  a-t-il  uu  pouvoir  d’appréciation  souve- 
rain et  la  faculté  d’accorder  ou  de  refuser  la  natura- 
lisation. S’il  la  refuse,  aucun  recours  par  la  voie 
contentieuse  n’est  recevable  contre  sa  décision  négative  ; 
S’il  l’accorde,  le  Gouvernement  ne  peut  le  faire  qu’a- 
près  avoir  pris  l’avis  du  Conseil  d’Etat.  La  loi  des  3-1 1 
décembre  1 849  allait  même  plus  loin  en  exigeaut  Cavis 
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favorable  du  Conseil  d'Élat.  On  s’est  demandé  si  cette 
partie  de  la  disposition  est  toujours  en  vigueur  et  si 
elle  n’a  pas  été  abrogée  par  la  nouvelle  loi  organique 
du  Conseil  d’État.  Lorsque  le  Conseil  avait  le  pouvoir 
de  décision  propre,  en  vertu  de  l’organisation  adoptée 
en  1849,  on  comprend  que  l’avis  favorable  pût  être 
exigé  ; mais  cette  disposition  répugne  à la  constitution 
actuelle  du  Conseil  d’État  qui  n’est  plus  qu’un  corps 
consultatif.  A la  vérité,  l’art.  2 de  la  loi  des  3-11  dé- 
cembre 1849,  n’a  jamais  été  abrogé  par  une  disposition 
formelle;  mais  la  nécessité  est  encore  le  moyen  le 
plus  efficace  qui  puisse  être  invoqué,  et  il  est  inutile  de 
discuter  sur  l’abrogation  lorsque,  par  suite  d’un  chan- 
gement d’organisation,  les  conditions  de  la  loi  de  1849 
ne  sont  plus  exécutables.  Cette  loi  exigeait  une  déci- 
sion propre  du  Conseil  d’État  ; or,  aujourd’hui,  il  n’y  a 
plus  de  Conseil  d’État  émettant  des  décisions  propres, 
et  lors  même  qu’on  voudrait  remplir  les  conditions  de 
la  loi  des  3-1 1 décembre  1849,  on  serait  dans  l’impos- 
sibilité absolue  de  le  faire. 

La  période  de  dix  ans,  qui  est  exigée  pour  la  na- 
turalisation ordinaire,  est  réduite  à une  année  pour 
les  étrangers  qui  ont  rendu  à la  France  des  services 
importants  ou  qui  ont  apporté  dans  notre  pays  soit 
une  industrie,  soit  des  inventions  utiles,  soit  des  talents 
distingués  ou  qui  ont  formé  de  grands  établissements  ; 
cette  naturalisation  est  appelée  rcmuncratoire , tandis 
que  la  première  s’appelle  naturalisation  ordinaire.  La 
loi  des  3-11  décembre  1849  permet  aussi  au  Gouver- 
nement d’accorder  la  naturalisation  à ceux  qui,  avant 
la  promulgation  de  cette  loi,  avaient  fait  la  déclara- 
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tion  prescrite  par  la  constitution  de  l’an  VIII,  arl.  3,  et 
qui  depuis  cette  déclaration  avaient  séjourné  pendant 
dix  ans.  Entre  cette  naturalisation  exceptionnelle  et 
la  naturalisation  ordinaire,  il  y a cette  différence  que 
la  loi  n’exige  plus  l’autorisation  de  fixer  le  domicile 
en  France  et  qu’elle  se  contente  d’une  simple  déclara- 
tion. D’un  autre  côté,  l’art.  G de  la  loi  des  3-11  dé- 
cembre 1840  n’accorde  cette  naturalisation  qu’à  ceux 
qui  avaient  fait  la  déclaration  avant  1849,  de  sorte 
que  cette  naturalisation  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  un  moyen  normal  puisqu’elle  n’est  plus  pra- 
ticable à l’avenir. 

L’art.  1"  de  la  loi  portait  que  l’étranger  ne  jouirait 
des  droits  d’éligibilité  qu’en  vertu  d’une  loi.  C’est  là 
ce  qu’on  appelait  la  grande  naturalisation.  Les  lois 
électorales,  en  fixant  les  conditions  d’éligibilité,  exi- 
gent seulement  que,  pour  être  éligible,  on  réunisse  à 
l’Age  de  vingt-cinq  ans  accomplis  la  capacité  voulue 
pour  être  électeur.  L’étranger  naturalisé  étant  électeur 
on  s’est  demandé  si  le  décret-loi  du  2 février  1852,  sur 
les  élections,  n’avait  pas  implicitement  abrogé  la  grande 
naturalisation.  A notre  avis,  la  loi  générale  sur  les  élec- 
tions n’a  pas  pu,  sans  le  dire  expressément,  abroger 
une  disposition  aussi  spéciale  que  celle  dont  nous  nous 
occupons.  Ce  serait  contraire  aux  principes  les  plus  cer- 
tains en  matière  d’interprétation  juridique  et  particu- 
lièrement à la  règle  : Specialibus  per  generalia  non  de- 
rogatur.  D’un  autre  côté,  rien  ne  prouve  que  le  lé- 
gislateur ait  voulu  par  le  décret-loi  sur  les  élections 
abroger  l’institution,  ancienne  déjà,  de  la  grande  natu- 
ralisation (elle  remonte  à 1809).  Ce  décret  n’est  en 
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effet  précédé  d’aucuns  travaux  préparatoires  qui  puis- 
sent nous  éclairer  sur  la  volonté  du  législateur.  Cepen- 
dant nous  devons  constater  qu’à  plusieurs  reprises 
le  Corps  législatif,  en  vérifiant  les  pouvoirs,  a validé 
l’élection  d’étrangers  naturalisés  qui  u’avaient  pas  ob- 
tenu la  grande  naturalisation.  C’est  là  une  pratique 
vicieuse  et  qui,  bien  qu’émanée  du  Corps  législatif,  ne 
peut  pas  prévaloir  contre  la  loi;  car  le  Corps  législatif 
n’est  qu’un  élément  du  pouvoir  législatif  et  n’a  pas  le 
pouvoir  de  faire,  ni  celui  d’abroger  une  loi. 
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La  loi  a placé  la  propriété  littéraire  et  artistique  sous 
un  régime  particulier  beaucoup  moins  favorable  que 
celui  de  la  propriété  des  immeubles  ou  des  meubles 
corporels.  Tandis  que  la  propriété  du  droit  commun 
est  absolue,  transmissible  et  perpétuelle,  celle  des 
hommes  de  lettres  et  artistes  a été  restreinte  à la  vie 
de  l’artiste  ou  de  sa  veuve  et,  quant  à ses  enfants,  au 
délai  de  trente  ans  à partir  de  la  mort  de  l’auteur  ou 
de  l’extinction  des  droits  de  la  femme.  Encore  verrons- 
nous  que  cette  période  de  trente  ans  est  un  bienfait 
récent  du  législateur  et  qu’elle  était  beaucoup  plus 
restreinte  par  la  législation  antérieure  à 1854. 

Pour  quel  motif  a-t-on  diminué  le  droit  de  pro- 
priété sur  le  produit  qui  peut  être  considéré  comme 
le  fruit  le  plus  immédiat  du  travail?  Le  travail  n’est- 
il  pas  considéré  par  la  majorité  des  philosophes  et 
publicistes  comme  la  source  de  la  propriété,  et  n’y 
a-t-il  pas  contradiction  à donner  au  droit  une  énergie 


1 Nous  avons  renvoyé  les  développements  qui  vont  suivre  à la  ün  du 
volume  parce  que  cette  matière  ne  rentre  que  difficilement  dans  un  cours 
de  droit  administratif;  c'est  plutôt  du  droit  civil  et  du  droit  criminel.  Nous 
avons  à la  vérité  fait  une  place  dans  notre  plan  à la  matière  analogue  des 
brevet  t d'invention;  mais  ceux-ci  se  rattachent  au  droit  administratif  par 
le  brevet  et  par  le  droit  A payer  annuellement  au  trésor. 
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d’autant  moins  grande  que  les  efforts  auront  été  plus 
personnels?  On  a dit,  pour  justifier  cette  anomalie, 
que  c’était  une  propriété  sut  generis;  qu’elle  n’admet- 
tait pas  la  possession  comme  les  meubles  et  immeu- 
bles corporels,  que  d’ailleurs  les  œuvres  d'intelligence 
ou  d’art  venaient  non-seulement  de  la  pensée  originale 
de  l’auteur,  mais  encore  de  l’action  collective  de  la 
société  et  de  son  développement  moral  ; que  dès  lors 
s’il  était  juste  d’accorder  à l’auteur  ou  à sa  famille  la 
jouissance  temporaire  de  sa  propriété,  la  justice  deman- 
dait un  prompt  retour  au  domaine  public  où  l’œuvre 
a été  prise  pour  la  plus  grande  part. 

Toutes  ces  raisons  sont  fort  subtiles,  et  peu  de  mots 
suffiront  pour  en  faire  justice.  Sans  doute  la  propriété 
littéraire  ou  artistique  est  une  propriété  sui  generis,  et 
elle  n’est  pas  susceptible  de  possession  matérielle.  Mais 
est-ce  le  seul  droit  incorporel  qui  existe,  et  n’avons- 
nous  pas  des  dispositions  qui  reconnaissent  d’autres 
propriétés  immatérielles  perpétuelles  et  transmissibles? 
Si  l’on  peut  garantir  le  droit  de  l’auteur  pendant  un 
temps,  les  mêmes  moyens  suffiraient  pour  le  garantir 
toujours.  Il  est  vrai  aussi  que  l’auteur  doit  beaucoup 
au  développement  social;  mais,  sous  ce  rapport,  quelle 
différence  y a-t-il  entre  l’écrivain  et  le  fabricant  d’un 
produit  matériel?  celui-ci  ne  doit-il  pas  aussi  beaucoup 
au  perfectionnement  des  procédés  de  fabrication  in- 
ventés par  d’autres  que  lui?  Si  l'on  n’a  pas  vu  dans 
cette  circonstance  un  motif  pour  réduire  la  propriété 
sur  un  produit  matériel,  quelle  raison  plausible  y a-t-il 
pour  faire  subir  un  retranchement  à la  propriété  litté- 
raire ou  artistique?  — Sans  doute  la  pensée  est  inalié- 
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nable,  et  si  l’on  ne  considéré  que  ce  point  de  vue 
élevé,  il  est  certain  que  l’idée  n’est  pas  susceptible  de 
propriété.  Mais  la  manifestation  de  la  pensée  fait  naître 
un  intérêt  industriel  ou  commercial  que  la  loi  réserve 
temporairement  à l’auteur.  C’est  cet  intérêt  matériel 
que  la  logique  commando  de  rendre  perpétuel  puis- 
qu’on a pu  lui  donner  une  consécration  temporaire. 
Je  ne  suis  pas  touché  davantage  de  l’objection  tirée  de 
l’intérêt  général  et  du  progrès  des  lumières.  L’intérêt 
général  ne  veut  pas  qu’on  supprime  les  droits  indivi- 
duels et,  s’il  réclame  quelque  mesure  particulière,  il 
serait  très-simple  d’y  pourvoir  en  créant  pour  la  pro- 
priété dont  nous  nous  occupons  une  expropriation 
d’utilité  publique  spéciale. 

Propriété  littéraire.  — Nous  aurons  à examiner 
successivement  trois  matières  qui,  régies  à peu  près 
par  les  mêmes  règles,  admettent  cependant  quelques 
distinctions  : les  ouvrages  ordinaires,  les  livres  d’église 
et  les  œuvres  dramatiques. 

Ouvrages  ordinaires.  Cette  matière  est  régie  par  la 
loi  du  19  juillet  1793,  les  art.  39  à 48  du  décret  du 
5 février  1810,  les  art.  423  à 429  du  Code  pénal,  l’or- 
donnance des  24-25  octobre  1814,  l’ordonnance  du 
9 janvier  1828,  le  décret  du  28  mars  1852  et  la  loi  du 
8 avril  1854.  Pour  donner  une  indication  complète  des 
lois  de  la  matière,  il  faudrait  ajouter  ici  les  traités  qui 
ont  été  conclus  avec  les  nations  étrangères*.  Nous  n’a- 

' Angleterre,  convention  du  3 novembre  1851.  — Bade,  convention 
du  3 avril  1854  promulguée  le  30  mal  1854.  — Belgique,  convention  du 
22  août  1852.  — Article  additionnel  du  27  février  1854.  — Déclaration  sup- 
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vous,  du  reste,  parlé  que  des  lois  dont  l’ensemble  forme 
le  régime  général  de  la  matière;  niais  il  y a quelques 
particularités  qui  ont  été  réglées  par  d’autres  lois  ou 
décrets,  et  qu’en  raison  de  leur  spécialité  nous  passons 
ici  sous  silence. 

La  loi  fondamentale  en  cette  matière  est  toujours 
celle  du  19  juillet  1793;  car  les  lois  postérieures  n’ont 
fait  que  proroger  le  délai  sans  toucher  au  fond  du  droit. 
D’après  l’art.  l*r  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  « les  au  - 
teurs d’écrits  en  tout  genre,  les  compositeurs  de  mu- 
sique, les  peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver  des 
tableaux  ou  dessins,  jouiront,  durant  leur  vie  entière, 
du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer 
leurs  ouvrages  sur  le  territoire  de  la  République,  et 
d’eu  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie.  » L’art.  2 
porte  que  « leurs  héritiers  ou  concessionnaires  jouiront 
du  même  droit  durant  l’espace  de  dix  ans  après  la 
mort  des  auteurs.  » La  loi  ayant  employé  le  mot  général 
héritiers,  conférait  la  propriété  de  dix  ans  non-seule- 
ment aux  descendants,  mais  encore  aux  collatéraux  ou 
successeurs  testamentaires.  Les  lois  postérieures  n’ont 
pas  employé  les  mêmes  termes.  Ainsi  le  décret  du  5 fé- 
vrier 1810,  art.  39,  accorda  à la  veuve  un  droit  viager 
et  prolongea  le  droit  jusqu’à  une  durée  de  vingt  ans  au 
profit  des  enfants.  De  même,  la  loi  du  8 avril  1854  n’a 
parlé  que  des  enfants  à l’occasion  de  la  prorogation  du 


plémcnlaire  du  12  avril  1851.  Décret  réglant  l’exécution  de  la  convention  du 
22  août  1852,  le  13  avril  1851.  — Brunswick,  convention  du  8 août  1852, 
promulguée  en  France  lo  19  octobre  suivant.  — Hanovre,  convention  du 
20  octobre  1851,  promulguée  en  Franco  le  10  janvier  1852. — Portucal, 
convention  du  12  avril  1851,  promulguée  en  France  par  décret  des  27  août 
5 septembre  1852.  — Sardaigne,  convention  du  5 novembre  1850. 
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délai  à trente  ans.  De  cette  différence  de  rédaction  il  faut 
conclure  que  les  collatéraux  et  les  successeurs  testa- 
mentaires n’ont  de  droit  que  pendant  dix  années  con- 
formément à la  loi  du  19  juillet  1793,  et  que  les  lois 
des  o février  1810  et  du  8 avril  1854  ne  sont  applicables 
qu’à  la  veuve  et  aux  enfants. 

Si,  au  mépris  du  droit  de  l’auteur  ou  de  ses  héri- 
tiers et  cessionnaires,  l’ouvrage  vient  à être  reproduit, 
il  y a délit  de  contrefaçon  punissable  des  peines  portées 
à l’art.  425  du  Code  pénal.  La  poursuite  appartient 
à la  partie  lésée  ou  au  ministère  public  d'office.  Mais 
l’action  de  la  partie  civile  n’est  recevable  qu’autant 
qu’elle  aura  rempli  la  condition  du  dépôt  préalable  de 
deux  exemplaires1.  Il  n’est  du  reste  pas  nécessaire  que 
le  dépôt  ait  été  fait  avant  la  publication;  la  loi  exige 
seulement  qu’il  soit  antérieur  à la  pourmite.  Ainsi  la 
publication  sans  dépôt  préalable  n’emporte  pas  renon- 
ciation à la  propriété  littéraire,  qui  existe  par  elle-même 
et  non  en  vertu  du  dépôt;  seulement  la  formalité  est 
indispensable  pour  être  recevable  à poursuivre  les  con- 
trefacteurs. 

Tous  les  ouvrages  sont  protégés  par  la  loi  de  1793, 
quels  que  soient  leur  mérite  et  leur  valeur  intellectuelle; 
une  seule  condition  est  exigée , c’est  qu’ils  constituent 
une  œuvre  personnelle.  Une  œuvre  modeste  de  gram- 
maire ou  de  géographie  élémentaire  est  placée  légale- 
ment sur  la  même  ligne  que  les  poèmes  immortels. 
Une  compilation , un  tableau  synoptique , une  table 
des  matières,  un  abrégé  d’histoire,  une  traduction, 

> Ord.  du  9 janvier  1828,  modifiant  celle  du  21  octobre  18U,  qui  portait 
& cinq  le  nombre  des  exemplaires  & déposer. 
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peuvent  être  l’objet  du  droit  de  propriété  littéraire  ; 
car,  si  les  éléments  dont  ils  se  composent  appartien- 
nent au  domaine  public , l’ordre  dans  lequel  ils 
sont  disposés  est  un  travail  personnel , dont  la  jouis- 
sance exclusive  appartient  à l’auteur  ou  à ses  ayants 
tause. 

Pour  qu’il  y ait  contrefaçon  , deux  conditions  sont 
nécessaires  : 1°  la  reproduction  totale  ou  partielle  de 
l’œuvre;  2°  le  préjudice  causé  à l’auteur.  La  réunion 
de  ces  deux  circonstances  est  indispensable,  et  l’une 
d’elles  ne  pourrait  pas  servir  de  fondement  à une 
poursuite  en  contrefaçon.  La  question  du  préjudice 
causé  à l’auteur  n’est  pas  susceptible  d’une  solution  à 
priori , et  il  faut  uécessairement  s’en  rapporter  à l’ap- 
préciation des  tribunaux.  Les  juges  seuls  pourront 
distinguer,  d’après  les  faits , ce  qui  est  une  reproduc- 
tion dommageable  de  ce  qui  n’est  qu’un  simple  pla- 
giat. Le  plagiat  tombe  sous  le  coup  de  la  critique  et  de  la 
sévérité  des  gens  de  goût  ; mais  ce  larcin  imperceptible, 
comme  on  l’a  souvent  appelé , n’est  pas  réprimé  par 
la  loi  qui  ne  punit  que  la  contrefaçon.  Les  juges  ap- 
précieront également  si  la  reproduction  partielle  a été 
assez  importante  pour  qu’elle  nuise  à la  vente  de  l’ou- 
vrage ou  bien  si  elle  ue  dépasse  pas  les  bornes  d’un 
simple  plagiat.  Un  exemple  va  faire  saisir  ces  nuances. 
Assurément  le  critique  qui  rend  compte  d’un  ouvrage 
est  autorisé  à en  citer  textuellement  des  passages  ; en 
cela  il  exerce  un  droit  incontestable.  Mais  supposons 
qu’il  reproduise  toutes  les  parties  les  plus  intéressantes, 
celles  qui  provoqueraient  le  public  à l’acquisition  de 
l’ouvrage,  la  reproduction  alors  prendrait  le  caractère 

!-  42 
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de  la  contrefaçon,  et  la  loi  frapperait  le  contrevenant 
caché  sous  le  masque  du  critique. 

Livres  d'église  et  de  prières  Le  décret  du  7 ger- 
minal an  XIII  porte  que  « les  livres  d’église,  les 
heures  et  les  prières  ne  pourront  être  imprimés  ou 
réimprimes  que  d’après  la  permission  donnée  par  les' 
évêques  diocésains,  laquelle  permission  sera  textuelle- 
ment rapportée  et  imprimée  en  tète  de  chaque  exem- 
plaire, » L’art.  2 du  même  décret  prononçait  les  peines 
de  la  contrefaçon  contre  ceux  qui  imprimeraient  ou 
réimprimeraient,  sans  l’autorisation  prescrite,  les  ou- 
vrages dont  il  s’agit. 

Ce  décret  doit  être  entendu  raisonnablement  et  con- 
cilié avec  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse.  Des 
livres  d’église  composés  de  textes  depuis  longtemps 
tombés  dans  le  domaine  public  ne  sont  pas , au  profit 
de  l’autorité  ecclésiastique,  une  propriété  littéraire , et 
tout  imprimeur  ou  libraire  a le  droit  de  les  publier. 
Comment,  d’un  autre  côté,  voir  un  fait  punissable  dans 
la  composition  et  publication  deprières  édifiantes,  parce 
que  l’auteur  n’aurait  pas  obtenu  l’autorisation  épisco- 
pale? Ce  serait  donner  au  décret  du  7 germinal  an  XIII 
une  portée  qu’il  ne  peut  plus  avoir,  en  admettant  qu’il 
en  ait  jamais  eu  une  semblable.  La  part  légitime  de  l’au- 
torité ecclésiastique,  c’est  la  permission  discrétionnaire 
qu’elle  peut  donner  ou  refuser  et  dont  la  mention  ne 
peut  être  mise  sur  le  livre  sans  sa  volonté.  Si  un  impri- 
meur, parce  qu’il  se  serait  conformé  au  texte  approuvé, 
se  croyait  autorisé  à publier  en  mettant  sur  le  livre  la 

1 V.  plut  haut,  p.  A4  et  AS. 
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mention  ; approuvé  et  permis  d'imprimer  par  Mgr  l’évê- 
que de  ***,  il  dépasserait  son  droit  et  pourrait  être 
poursuivi.  On  rentrerait  alors  dans  les  prévisions  du 
décret  de  l’an  XIII.  .Mais  si  la  publication  ne  portait 
pas  çetle  mention,  nous  n’apercevons  pas  sur  quoi  la 
poursuite  pourrait  être  fondée;  car,  cette  interprétation 
conduirait  à dire  que  les  textes  sacrés  ne  sont  pas  dans 
le  domaine  public  ou  qu’un  auteur  n’a  pas  le  droit  de 
prendre  pour  sujet  de  sa  composition  des  élévations 
vers  Dieu,  s’il  les  présentait  sous  la  forme  de  prières  \ 

Œuvres  dramatiques.  Le  droit  de  l’auteur  sur  les 
compositions  dramatiques  est  double;  car,  1*  il  a la  pro- 
priété littéraire  avec  le  droit  exclusif  de  reproduction, 
conformément  aux  règles  que  nous  avons  établies  plus 
haut;  2°  il  a seul  le  droit  de  faire  représenter  la  pièce. 

Le  droit  de  faire  représenter  les  pièces  de  théâtre  est 
réglé  par  la  loi  du  19  janvier  1791  et  par  celle  du 
8 avril  1 854,  qui  a prorogé  à trente  ans  la  durée  du 
privilège  des  enfants  de  l’auteur.  La  durée  est  la  même 
que  pour  la  reproduction  ordinaire  ; mais  voici  où  est  la 
différence.  La  loi  du  19  juillet  1 793  a fait  du  dépôt  préa- 
lable une  condition  sans  laquelle  l’action  en  contrefa- 
çon ne  peut  pas  être  exercée.  Au  contraire,  la  loi  du 
19  janvier  1791  n’a  rien  exigé  de  semblable,  et  de  son 

* Le  pouvoir  de  l’évêque  à Un  d'autoriser  est  purement  discrétionnaire, 
et  nous  avons  vu  plus  haut  que  le  Conseil  d’Etat  a repoussé  les  recours  pour 
abus  formés  par  les  libraires  auxquels  la  permission  avait  été  refusée. 
V.  «uprii,  p.  89  et  38.  — Un  arrêt  de  ta  cour  de  Toulouse,  du  2 juillet  1857 
(alL  Rodière),  a déridé  que  l’imprimeur  qui  avait  imprimé  un  livre  do 
prières  sans  autorisation,  avait  contrevenu  au  décret  du  7 germinal  an  Xlff, 
et  qu’en  conséquence,  il  y avait  lieu  de  saisir  les  exemplaires  conformément 
à ia  loi  du  19  juillet  1793.  Si  l'imprimeur  avait  mis  la  meution  de  l'appro- 
bation épiscopale  (ce  qui  n'apparait  pas  d'après  la  notice  des  faits  rappor- 
tés dans  Dalloz),  ia  doctrine  de  cet  arrêt  serait  irréprochable. 
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silence  il  faut  conclure  que  le  dépôt  n’est  pas  nécessaire 
pour  que  l’auteur  puisse  agir  contre  les  entrepreneurs 
de  représentations  illicites.  — La  représentation  est 
illicite  lorsqu’elle  est  faite  devant  un  public  payant, 
quelle  que  soit  la  manière  dont  la  rétribution  ait  été 
organisée.  Mais  la  représentation  gratuite  dans  une 
soirée  de  famille  ne  donnerait  pas  lieu  à poursuite, 
même  quand  elle  serait  faite  dans  une  salle  louée  tout 
exprès.  Le  respect  et  l’inviolabilité  de  la  vie  domestique 
demandent  cette  solution,  et  d’ailleurs  une  représenta- 
tion gratuite  n’est  pas  une  concurrence  redoutable  qui 
puisse  porter  un  préjudice  réel  à l’auteur. 

Propriété  artistique.  — Nous  nous  occuperons, 
sous  celte  rubrique,  des  œuvres  de  musique,  de  pein- 
ture, de  sculpture  et  d’architecture. 

Les  œuvres  de  peinture,  de  sculpture  et  de  musique 
sont  la  propriété  de  leurs  auteurs  pendant  le  même  dé- 
lai que  les  ouvrages  littéraires.  La  loi  du  8 avril  1854 
s’applique  aux  unes  comme  aux  autres;  mais,  en  ce 
qui  concerne  la  peinture  et  la  sculpture,  il  résulte  de 
la  nature  même  des  choses  que  l’action  en  contrefaçon 
n’est  pas  subordonnée  à la  condition  du  dépôt  préa- 
lable. Les  artistes  ne  font  ordinairement  qu’un  seul 
original,  et  en  supposant  qu’ils  en  fissent  plusieurs, 
chacun  d’eux  a une  valeur  telle  qu’on  ne  pourrait  rai- 
sonnablement pas  exiger  des  auteurs  un  semblable 
sacrifice.  Quant  aux  œuvres  musicales,  elles  sont  régies 
par  la  même  règle  que  les  œuvres  dramatiques.  Par 
conséquent,  le  droit  exclusif  de  représentation  d’un 
opéra  n’est  pas  plus  pour  la  musique  que  pour  les  pa- 
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rôles  soumis  à la  condition  du  dépôt;  mais  la  musique 
gravée  doit  être  considérée  comme  estampe  et  déposée 
en  double  exemplaire. 

La  propriété  du  sculpteur  et  du  peintre  ne  résulte 
pas  seulement  de  l’exécution  d’une  pensée  originale. 
La  copie  d’un  tableau  ou  d’une  statue  tombés  dans  le 
domaine  public  peut,  elle-même,  constituer  une  œuvre 
personnelle  alors  même  qu’elle  serait  de  la  plus  scru- 
puleuse fidélité.  Sans  doute  un  autre  artiste  pourrait 
faire  une  copie  sur  le  même  original;  mais  il  y aurait 
contrefaçon  du  moment  què  la  nouvelle  copie  serait 
faite  sur  la  première  au  lieu  d’être  peinte  d’après  le 
modèle.  Il  en  serait  de  même,  à plus  forte  raison,  si, 
au  lieu  d’une  copie  simple,  nous  supposons  un  groupe 
formé  avec  des  modèles  multiples  réunis  par  ce  qu’on 
appelle  le  marcottage.  Le  fait  de  la  réunion  en  une 
œuvre  unique  donne  au  travail  un  caractère  de  person- 
nalité que  n’aurait  pas,  au  même  degré,  la  reproduc- 
tion pure  et  simple  d’une  seule  statue  originale. 

Les  œuvres  musicales  sont  reproduites  de  bien  des 
manières.  Les  uns  prennent  la  partition  du  composi- 
teur et  l’arrangent  pour  les  divers  instruments;  d’au- 
tres insèrent  des  airs  dans  des  vaudevilles  ; ceux-ci 
composent  des  valses  ou  autres  danses  sur  les  motifs 
d’un  opéra;  ceux-là  les  mettent  en  variations.  Toutes 
ces  reproductions  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
être  considérées  comme  portant  atteinte  au  droit  de 
l’auteur,  et  lesjuges  auront  à examiner  si  le  préjudice 
qu’il  en  ressent  est  assez  considérable  pour  trouver  une 
contrefaçon  dans  une  semblable  reproduction. 

Les  ouvrages  d’architecture  présentent  des  carac- 
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tères  particuliers.  Il  est  évident  d’abord  que  toutes  leS 
espèces  de  reproduction  ne  sont  pas  de  nature  à coït- 
stituer  la  contrefaçon.  Si  un  homme  assez  riche  entre- 
prend de  construire  un  bâtiment  semblable  à uu  édi- 
fice public,  l’auteur  du  plan  pourra-t-il  dire  qu’il  est 
victime  d’une  contrefaçon?  — Comment,  en  pareil  cas, 
appliquer  la  saisie  que  la  loi  permet  de  pratiquer  sur 
les  produits  contrefaits?  — Le  commissaire  de  police 
sera-t-il  requis  de  saisir  la  construction  nouvelle?  — 
Partant  de  cette  observation,  des  auteurs  ont  décidé 
que  le  droit  à la  propriété  n’appartenait  pas  à l’auteur 
d’un  plan  architectural.  Comment,  d’un  autre  côté, 
empècherait-on  un  peintre  de  comprendre  l’édifice 
dans  un  paysage  et,  après  avoir  fait  un  tableau,  de  re- 
produire, par  la  gravure  ou  tout  autre  moyen,  l’édifice 
en  même  temps  que  le  site  qui  est  le  sujet  de  ce  ta- 
bleau ? — Ces  raisonnements  ne  nous  arrêtent  pas.  De 
ce  que  la  loi  sur  la  propriété  artistique  ne  peut  pas, 
eu  matière  d’architecture,  produire  tous  ses  effets,  il 
ne  faut  pas  conclure  qu’elle  n’en  produira  aucun;  la 
logique  ne  veut  pas  qu'on  lui  refuse  ceux  qu’elle  peut 
produire.  Or,  l’équité  demande  que  l’auteur  du  plan  ait 
le  droit  exclusif  de  le  reproduire  par  la  gravure  ou  la 
photographie.  Si  un  peintre  le  comprend  dans  un 
paysage,  il  usera  de  son  droit.  Mais  là  n’est  pas  l’hy- 
pothèse. II  s’agit  de  savoir  si  la  reproduction  isolée  et 
purement  industrielle  profilera  au  premier  spéculateur 
venu  ou  à l’artiste  lui-même.  Dans  cette  alternative,  le 
choix  ne  nous  parait  pas  être  difficile. 
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Nous  nous  sommes  occupé  déjà  de  la  propriété  in- 
dustrielle  en  traitant  des  brevets  d'invention  ( p.  340 
et  suiv.).  Pour  compléter  cette  matière,  nous  avons 
quelques  mots  à dire  des  dessins  de  fabrique  et  des 
marques  de  fabrique. 

9 

Dessins.  — Le  dessin  à un  èaractère  miSte  , car  il 
tient  de  l’art  et  de  l’industrie.  Un  dessin  est  quelque- 
fois l’œuvre  d’un  artiste  habile,  et  la  plupart  du  temps 
il  n’est  qu’une  association  de  couleurs  et  de  bandes 
faites  avec  plus  ou  moins  de  bonheur;  c’est  ce  que, 
dans  le  langage  ordinaire , on  appelle  une  simple  dis- 
position. La  réunion  de  choses  connues  et  prises  dans, 
le  domaine  public,  l’application  d’une  disposition  déjà 
connue  à une  autre  espèce  de  produits  oü  de  tissus, 
l’impression  d’une  phrase  du  Coran  sur  les  châles,  il 
n’en  faut  pas  davantage  pour  faire  une  œuvre  propi-e 
et  créer  une  abondante  source  de  richesse.  Cette  ma- 
tière est  régie  par  la  loi  du  18  mars  1806  et  par  l’or- 
donnance des  17-29  août  1825.  La  propriété  est  sub- 
ordonnée au  dépôt  d’un  échantillon  aux  archives  du 
conseil  de  prud’hommes.  Cet  échantillon  est  remis 
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sous  enveloppe  et  il  en  est  donné  un  récépissé  indi- 
quant la  date  du  dépôt.  En  cas  de  contestation  ulté- 
rieure sur  la  priorité  entre  deux  déposants,  le  conseil 
des  prud’hommes  ouvre  les  paquets  et  remet  à l’un 
des  déposants  un  certificat  constatant  quel  est  celui  qui 
a la  priorité.  Le  fond  sera  ensuite  jugé  par  le  tribunal 
de  commerce.  L’ordonnance  des  17-29  août  1825  a 
disposé  seulement  que  dans  les  lieux  où  il  n’v  aurait 
pas  de  prud’hommes  le  dépôt  serait  fait  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce. 

Le  déposant  déclare  s’il  entend  se  réserver  le  droit  ax- 
clusif  pendant  une,  trois  ou  cinq  années  ou  à perpé- 
tuité. Il  paye  en  même  temps  une  indemnité  réglée  par 
le  conseil  des  prud’hommes  et  qui  ne  peut  excéder 
1 fr.  par*année  pour  la  réserve  temporaire  ou  10  fr. 
pour  la  réserve  perpétuelle. 

On  voit  que  le  législateur  de  1806  a proclamé  le 
principe  de  la  perpétuité  pour  les  dessins  de  fabrique, 
tandis  que  celui  de  1854  n’a  reconnu  aux  peintres 
qu’un  droit  temporaire.  N’y  a-t-il  pas  anomalie  à don- 
ner un  droit  plus  étendu  à l’auteur  d’un  dessin  facile 
qu’à  l’auteur  d’un  chef-d’œuvre  ? Il  est  vrai  que  cette 
contradiction  qui  existe  dans  le  droit  disparaît  dans  la 
pratique;  car  les  dessins  de  fabrique  sont  soumis  aux 
caprices  de  la  mode,  et  leur  fragilité  ne  leur  permet  pas 
de  vivre  même  les  trente  ans  qui  sont  accordés  aux 
œuvres  d’art. 

Marques  de  fabrique.  — Le  législateur  a com- 
mencé par  consacrer  le  droit  à une  marque  de  fabrique 
par  des  dispositions  spéciales  et  locales.  En  premier  ar- 
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rêté  reconnut  ce  droit  aux  fabricants  de  quincaillerie 
et  de  coutellerie.  Un  second  l’appliqua  à \' établisse- 
ment de  bonneterie  orientale  d'Orléans.  La  loi  du  22  ger- 
minal an  XI  généralisa  oette  institution  à toutes  les 
espèces  de  fabrication.  « La  contrefaçon  des  marques 
particulières  que  tout  manufacturier  ou  artisan  a le 
droit  d'appliquer  sur  les  objets  de  sa  fabrication , don- 
nera lieu  : I*  à des  dommages-intérêts  envers  celui  dont 
la  marque  aura  été  contrefaite;  2°  à l’application  des 
peines  portées  contre  le  faux  en  écritures  privées.  » — 
La  sévérité  de  cette  deuxième  condamnation  enlevait 
à la  loi  toute  son  efficacité  précisément  parce  que  l’exa- 
gération de  la  peine  effrayait  la  conscience  du  juge. 
C’est  pour  remédier  à cet  inconvénient  que  la  loi  du 
28  juillet  1 824  a réduit  la  peine  à l’emprisonnement  (de 
trois  mois  à un  an)  et  à l’amende  (le  quart  des  restitu- 
tions avec  un  minimum  de  50  fr.)  \ Mais  comme  cette 
loi  no  s’applique  qu’à  la  contrefaçon  par  supposition 
de  nom  ou  de  lieu , il  en  résulte  que  la  peine  du  faux 
est  toujours  applicable  aux  contrefaçons  qui  se  font  de 
toute  autre  manière.  Si  cette  loi  est  encore  en  vigueur, 
elle  n’est  plus  exécutée,  et  lorsqu’on  ne  peut  pas  pour- 
suivre en  vertu  de  celle  de  1824,  on  se  borne,  dans  la 
pratique,  à demander  la  réparation  civile  sans  récla- 
mer l’application  de  la  réclusion  qui  est  la  peine  du 
faux  en  écritures  privées s. 

■ La  loi  de  1824  renvoie  à l’art.  423  Code  pénal. 

* Art.  ISO  du  Code  pénal. 
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N.  B.  Pendant  l'impression  de  l'ouvrage  deux 
décrets  ont  été  rendus  qui  modifient  l’organisation 
du  Conseil.  Le  premier,  en  date  du  7 septem- 
bre 1863  ( Moniteur  du  8 septembre),  réduit  à cinq 
ans  la  durée  des  fonctions  d’auditeur,  et  réserve 
aux  auditeurs  un  certain  nombre  de  places  comme 
sous-préfets  et  conseillers  de  préfecture.  Le  se- 
cond, en  date  du  18  octobre  1863,  porte  à trois 
le  nombre  des  vice-présidents  du  Conseil  d’État. 

Ces  décrets  prouvent  que,  dans  la  pensée  du 
gouvernement,  le  Conseil  d’État  est  régi  non  par 
la  loi,  mais  par  le  pouvoir  réglementaire.  C’est  la 
doctrine  opposée  à celle  que  nous  avons  soutenue 
dans  le  tome  IV,  n°  82,  de  notre  Traité. 
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PjgM- 

I.  Quelles  sont  les  diverses  fonctions  dont  le 

maire  est  investi?  Quelles  sont  celles  de  ces 
fonctions  qu’il  exerce  comme  administrateur? 
Comment  agit-il  en  qualité  d’administrateur? 
Quelles  sont  les  voies  de  recours  contre  les 
actes  qu’il  fait  en  cette  qualité 179-008 

II.  Comment  se  compose  le  budget  communal? 

A qui  appartient-il  de  le  préparer  et  de  l’ar- 
rêter? Comment  en  est-il  rendu  compte?  238-471 

III.  Comment  doit  procéder  un  particulier  qui 
veut  intenter  une  action  contre  une  com- 
mune? Dans  le  cas  où  il  aura  obtenu  une 
décision  qui  condamne  cette  commune,  par 
quelles  voies  de  droit  pourra-t-il  la  contraindre 

au  payement? 268 

IV.  Comment  sont  établis  ou  reconnus  les  che- 
mins vicinaux?  A l’aide  de  quelles  ressources 

ces  chemins  sont-ils  établis  et  entretenus?  300-473 
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Tages. 

V.  Quelles  sont  les  règles  relatives  à la  jouis- 
sance des  biens  communaux? 179-238-307 

Quelles  sont  les  règles  relatives  au  partage  de 

ces  biens? 239 

VI.  Quelles  sont  les  formalités  à remplir  par  les 
communes  pour  obtenir  l’autorisation  d éta- 
blir des  octrois?  Quels  sont  les  droits  de  l’au- 
torité supérieure  à l’égard  des  communes  en 


matière  d’octroi? 477 

VII.  Quelle  est  1’organisalion  et  quelles  sont  les 
attributions  des  conseils  généraux  de  départe- 
ments?  147 


Quelle  est  l’organisation  et  quelles^  sont  les 
attributions  des  conseils  d’arrondissement?. . 164 

VIII.  Dans  quelles  formes  et  dans  quels  délais 
l’élection  d’un  membre  d’un  conseil  général 

de  département  peut-elle  être  attaquée?. ...  150 

IX.  Comment  se  compose  le  budget  départe- 

mental? Par  qui  est-il  proposé  et  arrêté?  Par 
qui  est-il  réglé?  Comment  en  est-il  rendu 
compte? ; . 231-469 

X.  Quelles  sont  les  diverses  fonctions  des  préfets?  131 

XI.  Quelles  sont  les  attributions  des  conseils  de 

préfecture?  Quel  est  le  caractère  et  quels  sont 
les  effets  des  diverses  décisions  de  ces  con- 
seils?  143-594 

XII.  A quelle  autorité  appartient-il  de  déclarer 
quels  sont  les  ateliers  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes?  En  combien  de  classes  sont- 
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Pages 

ils  partagés?  A quelle  autorité  appartient-il  de 
donner  l’autorisation  de  les  établir? ' 334 

XIII.  Quelle  est  l’origine  historique  du  principe 
en  vertu  duquel  les  fonctions  judiciaires  doi- 
vent être  distinctes  et  séparées  des  fonctions 
administratives?  Quelles  sont  les  règles  établies 
par  le  législateur  pour  l’application  de  ce  prin- 
cipe, et  plus  particulièrement  les  moyens  dont 
l’autorité  administrative  dispose  pour  défen- 
dre ses  attributions  contre  les  empiétements 

de  l’autorité  judiciaire? 562  et  s. 

XIV.  Quelle  est  la  compétence  de  la  juridiction 

administrative?  Quelles  sont  les  autorités  qui 
sont  chargées  de  l’exercer?  Quelles  sont  les 
voies  et  quel  est  l’ordre  des  recours  contre  les 
décisions  de  ces  autorités? 588 

XV.  Quelles  sont  les  garanties  établies  par  la 
législation  française  pour  les  poursuites  di- 


rigées contre  les  divers  fonctionnaires  publics?  71 

XVI.  Comment  se  recrutent  les  armées  de  terre 

et  de  mer? 212 

XVII.  Quelles  sont  les  règles  relatives  à l’état 

des  officiers? 220 

XVIII.  Quelles  sont  les  attributions  de  la  Cour 
des  comptes  en  ce  qui  concerne  les  divers 
comptables?  Exerce-t-elle  une  juridiction  à 


l’égard  des  ordonnateurs? 631  et  s. 

» 

XIX.  Quelle  différence  existe-t-il  entre  le  Con- 


Digitized  by  Google 


670  CONCOUBS  DD  CONSEIL  D’ÉTAT. 

r»g«. 

seil  d’État  actuel  et  le  Conseil  d’État  tel  qu’il 
existait  de  1815  à 1848? 83-122-608  et  666 

XX.  Qu’appelle-t-on  domaine  national?  Com- 
ment ce  domaine  esl-il  composé? 278  et  s. 

Quelles  sont  les  règles  d’administration  du  do- 
maine de  l’État  proprement  dit? «*• 

XXL  Quels  sont  les  pouvoirs  conférés  au  gou- 
vernement à l’égard  des  étrangers  ?, 645 

Quels  sont  les  droits  que  ceux-ci  sont  suscep- 
tibles d’acquérir  en  France? 

XXII.  En  matière  de  travaux  publics,  expliquer 
en  quels  cas  les  propriétaires  lésés  peuvent 
demander  qu’il  leur  soit  fait  application  des 

lois  sur  l’expropriation? 490-532 

En  quels  cas,  au  contraire,  il  doit  être  procédé 
au  règlement  d’une  indemnité,  conformément 

à la  loi  du  16  septembre  1807? 532-595 

1 
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POUR 

L’ AUDITORAT  A LA  COUR  DES  COMPTE». 


Le  Ministre  secrétaire  d’État  au  département  des 
finances, 

Vu  l’arrêté  du  17  novembre  1856  portant  nomina- 
tion d’une  commission  chargée  de  la  préparation  d’un 
programme  d’examen  pour  les  aspirants  aux  fonctions 
d’auditeur  près  la  Cour  des  comptes;  vu  le  projet  de 
programme  préparé  par  la  commission  d’examen  ; 

Arrête  : 

Article  1".  — L’examen  des  candidats  aux  fonc- 
tions d’auditeur  près  la  Cour  des  comptes  portera  : 

Page». 

1°  Sur  l’organisation  et  les  attributions  du 


Conseil  d’État 83-122,  608  et  666 

De  la  Cour  des  comptes 631  et  s. 

Des  conseils  de  préfecture 143-594 

2*  Sur  les  règles  et  les  formes  de  la  comptabi- 
lité publique,  tant  en  deniers 631-636  et  s. 

Qu’en  matières 640  et  s. 
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Pages. 

3°  Sur  la  législation  relative  à l'établissement 


et  au  règlement  des  budgets  de  l’État 67-631 

Des  départements. 231 

Des  communes 230  et  s. 

Et  des  établissements  publics 249  et  s. 

4°  Sur  les  règles  d’après  lesquelles  doivent 

être  justifiées  les  recettes 631  et  s. 

Et  les  dépenses id. 

5*  Sur  les  calculs  arithmétiques. 


Art.  2.  — Les  épreuves  consisteront  dans  une  com- 
position écrite  et  un  examen  oral. 

Art.  3.  — Après  la  clôture  des  examens,  le  prési- 
dent de  la  Commission  remettra  au  Ministre,  avec  les 
procès-verbaux  des  diverses  séances,  la  liste  des  can- 
didats qu’elle  aura  reconnus  admissibles. 

Art.  4.  — Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  secréta- 
riat général,  pour  être  notifié  à qui  de  droit. 

Fait  à Paris,  le  30  novembre  1 856. 
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DM*  LK1  rACUTÉI  DE  DROIT. 


Le  Ministre  Secrétaire  d’Etat  au  département  de 
l’instruction  publique  et  des  cultes. 

Vu  l’avis  du  Conseil  impérial  de  l’instruction  pu- 
blique en  date  du  10  décembre  1862, 

Arrête  : 

Article  lw.  — A partir  du  1M  janvier  1863,  le  pro- 
gramme des  cours  de  droit  administratif  dans  les  Fa- 
cultés de  droit  de  l’Empire  est  et  sera  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°  Notions  générales  et  sommaires  : 

Page!* 

Sur  l’organisation  [et  les  attributions  de 
l’autorité  administrative;  la  hiérarchie  de  ses 
agents  , de  ses  conseils  et  de  ses  juridic- 
tions  112-212,  562-608-631  et  666 

Les  différentes  natures  de  contributions  pu- 


bliques, leur  assiette  et  recouvrement 370-486 

Les  cours  d’eau,  leur  curage;  le  règlement 

des  usines,  le  drainage  et  les  irrigations 267-284 

I.  43 
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Pl£M. 

Le  domaine  public,  fluvial  et  maritime. . 275-307 
Les  établissements  dangereux  et  insalubres. . 2M 
2°  Notions  approfondies  : 

Sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique  4S9 

La  voirie  et  les  alignements 278  à Hûfi  et  352 

La  séparation  des  pouvoirs  publics liïii 

Judiciaire,  administratif. «L_ 

Et  ecclésiastique Mets. 

Conflits 5113 

Appels  comme  d’abus 41 

Mises  en  jugement 71 

Autorisations 2fi8 

Art.  2*  — MM.  les  Recteurs  des  Académies  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Fait  à Paris,  le  U décembre  1 8G2. 
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Académie H 5 
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Actions  judiciaires 530-269 

Adjoints 1/8 
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Administration  pure 581 

Affouage ; . : . 188-319 
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Alignement 352 
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Appel 019 
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Auditeur 123-635 
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Autorisation  de  plaider 268 

Autorité  administrative 117 
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AvLs 158-166-190 
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Biens  communaux 2A0 
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Boissons 423 

Bons  du  Trésor 537 

Boulangers . . . 58 

Brevets  d’invention 340 

Budget 68-234-243  et  631 

Bureau  de  bienfaisance 251 

Cadastre.  .* 376 

Carrières 334 

Cartes  à jouer  (fabrication  des) 443 

Cautionnements 538-560 

Centimes  additionnels 469  à 473 

Centralisation 134 

Chemins  de  fer 282 

Chemins  de  halage 361 

Chemins  ruraux 304 

Chemins  vicinaux  (V.  Prestations) 300 

Chiens  (taxe  des) 477 

Cimetières 367 

Circonscription 111 

Circulaires 32 

Citoyen.  85 

Commerce  (traité  de) 99 

Commissaire  de  police 207 

Commissaires  répartiteurs 376 

Commission  spéciale 609 

Commun  (fonds).  . 236  et  237 

Communaux 240 

Commune 168  à 192  et  238 

Commune  de  Lyon 193 

Commune  de  Paris id. 

Compétence 562  et  s. 

Comptabilité 631 

Comptables id. 

Comptes id. 

Concession 486 
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Conseil  général 147 
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Conseil  de  préfecture 143 
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Conseil  de  révision 215 

Consistoire 263 

Constitution.  33 

Contentieux 588 

Contribution  foncière 373 
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Décrets 93 
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OUVRAGES  DE  M.  A.  BATBIE. 

m*. 

- * TRAITÉ 

THÉORIQUE  ET  PRATIQUE 

DE  DROIT  PUBLHLET  ADMINISTRATIF 


Oxainoit  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence;  la  comparaison  de 
notre  législation  avec  les  lois  politiques  et  administratives  de  l’An- 
gleterre, des  États-Unis,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  des  princi- 
paux États  de  l’Allemagne  et  de  l’Espagne;  la  comparaison  de  nos 
institutions  actuelles  avec  celles  de  la  France  avant  1789;  et  des 
notions  sur  les  sciences  auxiliaires  de  l'administration,  l’économie 
politique  et  la  statistique, 

ma«,iH89  •»  val.  la-Ma.  -r>u,  sa  rr. 

En  vente  : les  tonies  I,  11,  III  et  IV.  Prix  : 32  fr. 

(Les  tomes  V,  VI  et  VII  sont  en  préparation.) 


t TÜRIiOT  PHILOSOPHE,  ÉCONOMISTE  ET  ADMINISTRATEUR, 

OinriK*’  couronné  par  l’Institut  (Académie  des  sciences  morales  et  politiques]. 

«NS«.  « vol.  I»-Ne.  — PrU  i O rr. 

Voici  ru  quels  terrai  «Vit  «ipriuié  M.  I.onl*  Rayband,  président  du  l'Académie,  au  sujet  d? 
ce  travail  : 

M.  Batbie  i‘«il  surtout  attacha  à faire*  rassortir  dansTurgot  U*  caractère  et  l'étendu*  du  «a 
doctrine*  philmophiquus.  H a savamment  ut  ingénieusement  montré  comment  Turgol,  quoique 
disripln  du  Loi  ke,  s%t  nettement  séparé  des  école*  spusunlistes  dn  xvm*  siècle  pour  ouvrir  et 
fraver  les  voies  que  suivit  et  élargit  plus  tard  Main**  de  Biron.  Sur  le  terrain  économique,  le  pas 
de  Vautour  est  un  peu  moins  ferme;  sa  méthode  est  aussi ‘moins  sûre;  mais  ce*  défauts  s'effacent 
•levant  deiiombreni  mérites,  des  penxees  iugéuieiuu*  <>  saines,  des  jugements  élevés,  nn  stylo  vif, 
animé,  toujours  clair,  sonveut  élégant.  • 

Pnnr  se  conformer  ant  observations  dn  savant  rapporteur,  M.  Batbie  a remanié  U partie  éco- 
nomique de  son  travail. 


DOCTRINE  ET  JURISPRUDENCE 

EN  MATIÈRE  D’APPEL  GOMME  D’ABUS. 

«NO t.  • vol.  fla-«N.  — Fri*  i I fr.  CO  r. 


LE  CRÉDIT  POPULAIRE 

avec  une  introduction  par  M.  HORN. 

Ouvrage  couronné  par  l'Institut  (Académie  des  sciences  morales  el  politique-  . 


«NO»  • .al.  In.»  N.  — Pria  • S fr. 
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